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Le Senegal a subi de nombreux aSSdUtS a son oconomie : une 
succession de periodes de sechen::sse, des echdnges int~rni1tionallX 
dUX teL-mes fortemt:mt modif ies, et une 1JollSsee u':::mu<jL-aphique. En 
depit d'une certaine vague de developpement illLiuHtci.l:d citJ[Jllis lion 
independancEl, 113 SEinE'lljal contillu~ 11 dependce ell ~Ca!Hjd 11l8sure de 
son secteur agricole dans les domaines de I'elllploi., cit:; I 'ap[Jort de 
devises etralHJeres, et pour l'efft::t dt valeur djollt8e. A l;ctUSe de 
cette lourele dependance d._ Senegal vis-a-vis de) SOli dyricultun3, 
tout decl.i.n de 1a productivite agricole, qu'il soit ll.:,nl. uU rdpids, 
aura des repercussions sur J' o:!conolll i.e du pays. 

Le fondement de la productivit€! de ~'agriclllLlll-t:; Lie ce pays 
se trullve dan::; ses reSSUUl-ces natul-elles. Si cell:!:! base de 
l"E,ssource;:l ndtllrelles devient moi.n;:l 1Jroductive, Oll s'il y dune 
destructiun in:eversible de certaines do ses pClI:t:ies, I.e secteur 
agL-icole en sOlltfril-d, 1 'econolllie en souffril:a et Ie peuple 
stmegalais en souffrird inevitablemellt. Outre 1d production de 
CaL"acti:!l:e strictelllent dgronolllique tiree des reSSOUl-ces llatuL-elles, 
l'elevagu, la foresterie, les peches et le tourisme dependent au 
lIlellle titre de cetta base. 

La population du Senegal est principdlement rIlL"ale at de 
vocation agricola. Avec la croissance demographiyue des darni~res 
decennies, Ulle pression toujollrs pllis forte s'ebt exercee sur Ie 
sol, cherchant a lui. faire produire assez d'aliments pour llourrir 
1e pays at 8!1gendrer des recettes J'exportation suffisililtes pour 
satisfaire les besoi.ns du pays en biens de consomlllation. Cette 
pn:ltisj on accrue sur la base de res sources n' a pas mallque d' avoir 
des effetti. Danti bien des zones, les solti sont bien moins 
pl:oductifs qu'il y d 20 ans. La vegetatiun etit moins dI:JIH:ie, mains 
variea, pl-otega moins Ie sol et produi t moillS. Les res sources 
animales dll Senegal ont egalement souffert, tallL directelllent 11 
calIse de la chasse et de la peche qu'1.ndiL-ecU:J1ll8IlL, en ra1.tion de 
la destruction de l'habitat sans lequel elles ne peuvent sllrvivre. 
Une seule ressollrce semble avoir echappe ~ une grave deterioration 
de son potentiel productif ; l'eau. 

Le Senegal est favorise d' avair acc~s a d I aussi grandes 
quantites d'eau de bonne qualite. Au cours des dernieres decennies, 
ces sources d'eau ant ete sollicitees par un syst~lIlEl toujours plus 
etendu de barrages, digues, canduites et puits. Cette 
infrastructure assure une bonne alimentation en eau pour leb 
besoins urbains et menagers, permet d' irriguer les tarres agricoles 
et permet d'abreuv{:jr les troupeaux de betail. 
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I.e bllt de la pn§sellte etude est de fournir a ld Hi-ssion de 
l' USAID a Dakar la totali te ou au nloins llnB pdJ."t~ ie Cil1 Id bast:: 
analytique dont e11e a besoin pour mettre en pJdce Ie tit:)CI;l:!11C de 
getition des reSSOllrces lIatllrelles dl! CDSS. La:; Eirmes IJEG/Louis 
Berger International, Inc., Institute for Developl1l811L Allthropology, 
et Dames and Hoare ont ete priees d' envoye): UIIl1 tJlju i.p8 de trois 
personn8s a Dakar, aux termes du cOlltrat fQC (COIIl:.CdL de port.:ie 
inJeterlllillee) dLtJ."i.bue conjolntelll8nt aux traib suciete;;. I.e rnojet 
NRHS (l'r-JjiJt de souti8n i'i l.a ge5tioll deti reti50111'C85 lliltllrelles) qui 
est mis en oeuvCE:, de Washinljtdn, par Id tir:lIll~ EIIL"nJy/J)",v"dopIll8'lt 
international, a fillance dellx auereti consllltdllt5 ljlli tit; tiOnL joints 
a la prellli~re equipe i'i Ddkar. 

La toute premi~re respcnsabilite de l'equipe etait de rendre 
compte des problemes de gestion des reSl:lOlll:ceti lI..1tllreJ les qui 
confrontent le San~gal. Dans le cadre de cetta t~cha davait figurer 
une reconnaissance du potentiel des res sources en eau, et une 
analyse des prohl~1I1es impliques par la conservation de la diversite 
biologique. L'objectlf majeur de la Mission USAID est de "pr~server 
et proteger la base de ressources naturelles du Sen~gal pour le 
present comme pOllr l'avenir, specialement dans ses rapports avec 
la production agricola et la securite alimentaire". L'equipe avait 
donc et~ charg~e, en accord avec l' objectif de base, de se 
concentrer sur les aS~dcts de la gesti.on deti res sources naturelles 
exer~ant une influence sur, ou subissant l'influence de la 
production ~gricole. 

11 faut 30uligner le fait que la presente ~tude ne represente 
qU'llne partie d'un processus en cours. La Hissiou lJSAID de Dakar 
esp~ro pouvoir contribuer & la mise en place d'un processus 
continu, d'evaluation tOlljours renouvelee de la gestion des 
ressources naturelles au Senegal. 

L'equipe s'est livree a un effort consid~rable de synth~se des 
donnees d'information fournies par les divers document" que l'on 
trouvo dans les bibliotheques, les bureaux des projets et des 
donateurs, et dans les collections privees. Les membres de 
l'equipe, soit individuellement, soit en groupe, se sont egdlement 
adresses a des personnes bien renseignees dans les agences du 
gouvernement, les organismes donateurs, et les bureaux des pL·ojeta. 

Bien que cette etude soit designae sous 1e tenlle d' analyse de 
la gestion des ressources naturelles, elle ne prend pas en cOlllpte 
tou tea les res sources na turel hIS, non plus qll' e lIe ne Ll:ai t8 de 
toutes les questions liees a la gestion des ressources. Comme 011 

l'a lIlentionn~ plus haut, les res sources a etudLer sont les sols, 
l'eau, la vegetation et les animaux. Le foyer d'il1~eret de l'etuda 
concerne les incidences que la gest10n, bonne 011 mauvaise, de ces 
ressources, a sur la producti.on agricole, ains~_ que les eftets de 
la production agricole sur les ressources. Les sujets 
specifiquement exclus de l'etude sont : les reSSOllrC8S minerales, 
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la qualit~ de l'air et la pollution de l'atmosph~ro, las ressuurces 
catiares compr.enan t ] es lI1ang roves, los p Idges, I\::::; 1 Leux de pan Lt=, 
les populat.ions Je poissons, crllstac~s et mollusques de mel-, ot les 
r.essources tOllristiqlles et estheti.qlles. 

Les divers aspects de la diversit~ biologi']1I8 font: 1 'c,bjet 
d'un traitement qui ne s'etend pas dUX details. Les pdrcollrs de 
paturage et Ie beta!l, bien qlle f.igur·ant dans les chdpitres 
appropri.es, sont traites boallcollp plwi slIpt::rficildleIllellL Ljll'on 
aurait pu Ie faire. 'I'olltefois, la gestion Jes pal.·colln;, et los 
projets d'elevage ne figllrent pas !Janni les pri.ul-Lt8s donl so 
preoccupe actue] lement la Hission II~AID. 

II est pr.obable que certains lecteurs eSLi1ll81:01lr. que Ie 
pr~sent rapport presente line lacune (-lsstmLie Ile. I J 110.; cUllliont pas 
de recommandations, il ne propose pas de strategies, de plans 
d'actioll Oil de projets. La IHssioll [J~AI[) a Dakar cI illlpose cette 
cOBtraintt:! a l'egllipe, estimant qU'e.lIe ne souhaitait pdS sa sent:ir 
obligee a adopter une certaine dttitude lTIentdl8 a un point allssi 
premature do.; 1a formulation des strategies. 

PROBLEMES GENERA!IX E'I' NO!'L'I'ECI!H.IQIIE§. 

1. De nombrauK pro jets sont COD'tUS au controles avec trap de 
rigidite. I.e resultat en est que caux qui sont respunsables de 
l't'::xecution du projet se souci.snt plus de rnettre en oeuvre les 
solutions prescrites par led concepteurs que de realiser 
effactivement les objectifs du projet. 

2. De nombreux acteurs entrent en jeu dans Ie secteur du 
developpeillent. On peut citeI', outre les beneficiaires du 
developpement, les (lir"igeants responsabJ es des poli tigues, les 
administrdto::urs, les chercheurs, et Ie personnel de vulgarisation 
travaillant pour Ie gouvernelllent ou pour les donateurs. Vopinian 
unanim8 est gUt:! ces participants doivent se maintenir en contact 
plus etroit qu'ils ne Ie font. 

3. Au cours des derni~res annees, Ie gouvernement du Senegal a 
porte une attention accrue a la gestion des ressollrces naturelles. 
On voit plus souvent exprimsr, dans Iss declarations de politigus, 
Ie besoin d ' integrer la production agri.cole at 1a g'.:Jstion des 
res sources naturelles. Heme si ces declarations de principes n'ont 
pas I:.outes ete transformees en actions, il etit clair que Ie 
gouvernement reconnait l'importance d'acquerir ld capacite de 
stdbiliser et proteger la base de ressources. 

4. Il arrive souvent que les producteurs ne soient pas Illatives 
pour la gesti.on de leurs res sources lIaturelles dutant qu'lls 
devraiant l'etre. L'une des ~aisons est qu'ils n'ollt pas l'autorite 
voulue pour prendre les d~cisions de gestion gui las concernent 
din:lctement. Des autori.tes exterieures reillplacent une gestion des 
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ressourees de caraetere traditionnel, d'une efficdcitt'i ndativement 
bonne, par un controle pluo au mains inetticace. 

5. La planifieatiun est oouvent non 8ectorielJe. Ell clepit dec 
bonnes in~E:ntions de nombreuseo agences, e 11 13:::; env icaqollt couvent 
l'aeti.vitE: propocee 00U5 1111 angJ.8 techllique ~truit. I.e l:e::;ulLilt. 
de cette optique limitee conduit SOUVt.Hlt a Ullt.! situatioll Otl l'on 
ne pellt .§chapper a la conrrontation. 11 y a illl lIloins alltdllt: de 
groupe::; !-,drt.i.cipanto qui o'oppo::;ellt all PU)jl:.!t 1)11 i1 I'action 
envisdgt§e, qu'il Il' y en a qui 1d soutlennent. ()lltnJ toute::; 18s 
incidences negatives dont cetLe vue 1I101l0litl1iqu~ ell! 1I101ldl:! l:!8t 
rt:H::ipOlloClble, j 1 rClut aussi vCJir toutt::8 leo ChdllC8S ail1::;i peniue::;. 
Le5 foreoti ers, ell se CCJllcelltcant ulliguelllt::nt bill' 1d pcotect.ion, 
10is5t::IlL echc1pper I 'occaoioll :iL:! cOlltribllel.' E1 ld pClJduction 
agricole. Ell 5e concentl.'dnt exciusivement 5ur le~ t.echlloloyi.e5 
dgronomiC)u80, 18S service8 rill vIll(]drisatioll laiss811t~ echdpper 1a 
chance d'illLeqc8r 1a gestioll Jl:! l'elevage JOll8 ld gl:!8tion 
d'ensemble de l'exploitatian dgricole, additioll SlHIVl:!lIt ouscepti.ble 
de fair~ b~n~ficier les reeoltes. 

6. L.:: cegime fancier, conunB bien d'autrGo qU80LiulIS, doi.t figurer 
Jans l'exah181l de toute otrategie ou conception. 'l'ouu:=fois, on ne 
pr~voit pas de 1e voir: figurer CUIlUIIG poinL cruci.dl dctllo tOll5 les 
cas. I.e r~gillle fancier eot treo important pour Id deterllli.ndLion deo 
perimeu:es d'irrigation, parce que la Lerre est, genera1ement dans 
CB cao, redicLribuee. Le regime fancier ne semble pao constituer 
un prob1eme pour les terreo consacreeo ~ l'agricu1Lure pluviale. 
I.e droit fancier peut creer des problemes le plus souvent our les 
terre8 gil i. ~taient des biens comIllllns ~ ulle cerLdine peri oue, mais 
glli Ilwi.nt8l1allt ant tile prCltiquelllenL tran::;forlllees t::11 tel.TeS d'acc80 
111imitEi. La gouvernement a e1illline l'autarite traditionnelle de 
gestion slIr les terre5 communes, lIIaio n'a pas remp1ace 1e contr61e 
traditionne1 par un contro1e du gouvernement. Le resu1tat est lin 
vide qui d conduit ~ Ia degradation de la ressourCB. 

La jouissance dSB arbrss ne semble pas repre5Snter un probleme 
important pour 1es exploitants. Toutefois, si 1e gouvernelllent se 
lIlettait a faire observer toutes les lois relatives ~ la jouissance 
des arbres d'une maniere striete, eelle-ei creerait un probleme 
beaucoup plus apparent. 

7. L'examen de 1a strategie de deve10ppement adoptee par la 
Banque Mondia1e, 1a Conununaute econolllique eUL~peenne, et Ie 
Programme des Nations (lnies pour le dEiveloppement demontre gue la 
gestion des ressourees naturelles ne constituera pas une prioritEi 
pour l' un queleonque de ees organismes au eours des prochaines 
annees. La Banque Mondia1e a d~eide de coneentrer seo fondo limites 
sur des ajustemento de structures. La eBE a toujours investi la 
majeure partie de ses fonds dans des infrastructures economiqueo 
at socia1es et eontinuera ~ 1e faire. Le PNUD doit consacrer 
environ un quart de son budget aux resoources naturelles. 
'l'olltefoi.s, le budget du PNUD eSL tres limite, dU08i cette somme ne 
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reprAaente que 8 millions de dollars. Tout investissement majeur 
dans la gestion des ressources natul~elles au Senegal, dt;;vrd vE:nir 
des donateurs bilat~raux. 

PROBLEMES SPECIFTQUES DES REGIONS 

Le tableau joint au present document donne 1a ] iste des 
pl.ublemes les plus impOl:tants, dans Ie domain", dtti reSSOllrces 
naturelles, au Senegal. La classification, CUJllJlIl:J 011 p8lll le 
constater, est geographique. 

Le probleme essen tiel du Hassin arachidi.er ost qU'llne 
population trap nombreuse cherche 6 til:er ses IIICJy~ns d'Qxistence 
d' un rna i9re fond de re8 source. (Jue auql\l8n La tioll d,",lllolj rd phique a 
condui tala reduction des peri odes d", jachen,!. I.e ::;ys Leme de 
jachere etant reduit, on a assiste A une perts de la fertilite du 
sol, une aci.dification des hautes Lel.Teti, et line perte de structure 
dans Ie cas deti tiols lourds de Sine Sd.loum. I.'auglllentation de la 
population hllmaille n'est pas 1a seule CElllSe ~oussant i1 redulre la 
jachere. I.e 13assin ardchidier a IIlle concentratioll de l)etail plus 
elevee que toutE.: autre region du pays. Il o'agit Em general 
d'anillla\lx circujant lioremant sur les parcours. Leur grand Ilomore 
Calise une deu3rioration encore plus poussee des ressollrces 
vegetales, source rie protection et db regeneration pOllr 1e sol. Les 
rbssourC8c fouilees par les nappt:ls souterraines pbU protondes ant 
sQuffert de la udisse de pluviometrie. Dans bien des regions, les 
puits sont beaucoup plus profonds qu'ils ne l'etaient il y a 20 
anti. Cel.-tains villages I autrefoi.s producteul:s de legumes, ne sont 
plus capables de poursuivre cette acti.vit~. Les ressources en eaux 
50uterrdines profondes patissent de 1 'enol.-me delllf!Jlde que fait peser 
sur: eUes la ville de Dakar. Les couches aquiferes profondes se 
trouvent epui.sees parce que Dakar ti.re de 1 'eau plue vite que 
l'aquifere ne pellt se realimenteL 

I.e ti8negal Oriental comporte det> zones aux pentes plus 
acct::!ntuees que cellet> du Bassin arachidier. Les sols 50nt graveleux 
et sableux, c~ruile les sols lagers du Bassin arachidier. Toutefois, 
COllun8 lIs sont plus penLlIs, ils sont plus vulIlerublec ai' erosi.on 
des eaux. La couche de sol eot aussi moins profonde dans cette 
20llei dllBSi pour une perte de terre arable donn6e, Ie dammage est 
plus serieux. Le Senegal Oriental a une pluviometrie plus elevee 
que la zone qui Be trouve directement a 1'Ouesl.;. Des precipitations 
plus ':ortes se traduisent par une erosion accrue si Ie sol est 
denude, comme il a des chances de l'etre sur des terres de culture. 
'l'olltefois, una pluviometrie plus forte produit un couvert vegetal. 
plus developpe sur des terres non agricoles, et signifie par 
consequent moins d'erosion. Une demographie peu elevee et 
l'existence de zones consacrees aux reserves naturelles, telles que 
Ie Parc national Niokolo Koba, ont perulis a la faune naturelle de 
cette region de se maintenir. Les forets de cette zone subissent 
une pression tr~t> forte de la part des producteurs de charbon de 
bois. Plus de la moitie de tout Ie combustible ligneux utilis~ au 
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S~n~gal est destin~ A Dakar, at Dakar tire la plus grande partie 
de son combustible de cette zone. 

On parle souvent du FerIa conune d'ulJe reLjiUJ1 ::;yl.voputitol'ale. 
Conlflle nOIH:I l'avons, toutefois, mE.ntionnt§ Flus haut, l.t:! [It:!llpl.'~II\i::nt 
en beta Ll est beaucoup plus denl:!e danl:! ~ e Bastiin d rachidi8r. l1a is 
cette regioll eSL consacr:ee a la prodllction de betai..l paree que les 
precipitations sont trap faibles pour [Jsrmettn:: llne pJ:Oc!llction 
agricole. Dans Ie FerIa, la vegetation dt§pend <Ill pIllS hiHit point 
des precipitations. :"dspect Ie plus fruppant Jl~ Id vegetation 
reside dans Ie fa it que la product i.on dllllile I Ie tillb i L deti v,a i d Lionti 
enormes. La production de biolllasse subit d8s t.lllctlldtions tr€!!s 
accentuees d'une annee a l'autre, Landi.s que le vol.llllle des 
tcoupeallx de betail ne change pati. Le n~SlJ 1LdL est une 
surexploi ta tion general.i.see des pa turages, phenOlll8ne typique des 
terres d'acc~s illimite. Cet pression qui tie proullit la pillpart du 
tempI:! devient grave durant les annees de taibles precipitations. 
II est probable qU'on assiste au remplaeement des esr~ce5 v~getales 
les pIllS des i rabIes par des aspikmi lllOins desirables, JIlaj 5 on ne 
pellt confi.rJllar ca fait. 

Le probleme dominant, dans les Niayes, viant e1u deplacement 
des dunes de sable. II faudrait qU'elles soient titables pour 
proteger les zones all l'on cult.ive les fruits at les legumes. Les 
dunes du littol:al ant ete stabilisees avec des plantations 
d'arbres, mais l'espace particuli~re choiaie dans ce cas est loin 
d'~tre parfaits. Les jardins maraichers oQ l'on cultive les legumes 
dependellt, dans cette zone, de I'eau tiree de nappes aquiferes peu 
profondes. Une cOllche relativement mince d'edu douce repose sur de 
l'eau salee provenant de l'ocean. S1 l'on extrait l'eau douce trop 
rapidement, les puits devier.nent Hales. Le potentiel se trouve 
potential se trollve ainsi limite. 

La principale culture de la Ca::;amance a toUjOlll::;; ete Ie riz. 
Cependant, recelllillent, on a augmente les superficit::.:; planUies en 
arachides, lIIil et mals. La production du riz a aouffert dans les 
bas fonds de la Basse Casarnallee. Cas zones sonL vlllnerables a 
l'intrusion cit:: l'eau salee a maree haute. Les ecoulernents d'eau 
douce qui dependent des pluies sont reduits lor-sgue baisse la 
pluviometrie et ne sont plus capables d'expulser Ie SE::!l du sol. Les 
marecages appel~s mangroves sont exposes a l'acidification paree 
que les sols ant une forte ~eneur en soufre. Quand Ie sol se trouve 
draine, Ie soufre s'oxyde et forme de l'acide sulfuriqllB. Les sols 
des hautes terres qui ant eu~ de.f riches all cOllrs des recentes 
annees sont vulnerables a l'erosion des eaux lorsqu'ils ne sont pas 
proteges par un couvert forestier. 

La gestion des ressources naturel1so dans Ie Bassin du fleuve 
Senegal est dominee presque enti~rement par la gestion de l'eau. 
Il ne semble pas y avoir de pratiques de gestion abusives, a 
l'heure actuelle, s1 l'on excepte des coupes excessives dans les 
forats de la region. lIne selllblc1 pas non pIllS que la gestion des 
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perimetres irrigues prevus doive caUSE:r d' importantH [H:obHlmes. La 
Cjuestion principale est de savoie s' il fallt challger ll~ rey LIlIS 
d'ecoulement uu cour!> d'eau en adolJtallt un t·t3(JiIIlU cUIlIp18tement 
regu1arise, un ecoulement llIodifie avec crlle aT."tUici2Llf!, ou s'il 
aurai I:. '::'te preferable de ne rien challgE:!: cill LOll t. NUIII1Jl:uux HOllt 
ceux qr.i 8stim8nt que la modifi.cation de l'ecoulement fluvial est 
liee 11 des incidences negatives qui devraient etre attt'lllllees. Les 
lJroblf',mes 811r ler;quels on a atU rt3 I 'att8lltiull Hont: 1a 
degradation Jes ron:::ts de 1a plaine alluviale qlli d~pl~lldent d'lIne 
inondatioll anllilelle, 1e retrt'lcissemGnt ou ]'eliminat:iull dL!S 1ieux 
de ponte Jes poi8son::;, 1a rt'ldllct:iun de Ii.! SupL!l,ticie ::;8 r,retallt a 
I'agriculture de dect'ue, et lI11e zone Ilioins t!telltill8 a L;UIlSdCCEH- au 
paturage en saison seche. 

PIH)lH.. EMr~S SEr.'I'OH I ELS 

Le bois est recoltc dans les iorets et savalles boisees du pays 
a un taux considerable'llent plus eleve que nt:! l. / exiye I.e rendement 
soutenable. L'usaye pr:incipal des substances liyneuses au Senegal 
est en tant que combustible. La distributi.on de 1a dewande pour le 
bois de chauffage, ainsi que de la recolts, suit la distribution 
demographigue. II fallt, toutefois, tenir compte de 1a demande des 
centres urbains et en particulier de Dakar. Le bois de chauffage 
recolte et traIls forme en charbon de bois pour Dakar est egal en 
volume au bois de chauffage recolte dalls tout le J:este du pays. On 
est en presence de deux problAmas fondamentaux. Tout d'abord, on 
compte sur les for~ts pour satisfaire une demande ~ laquelle elles 
ne peuvent repondre d/une maniere continue. Ensuit:e, bien qu/il 
soit techniquement possible d'augmenter la produetivite des forets 
du pays, la realisation de ce but serait tr~s difticile en raison 
du manque de capacite administrative. 

S1 l'on vellt gerer les terrains de parcours du pays, i1 faut 
avoir la capacite, d'une annee ~ 1 / autre, de coritr61er I.e nombre 
de tetes de betail mises ~ p8turer dans toute aire Honnee. Ceei 8st 
justifie parce que la pluviometrie est le f':lcteur determinant de 
la production de biomr>sse. Dans les annees de faibles 
precipitations, i1 faudrait reduire I' importance de::; troupeaux. Ce 
genre de mesure est toutefois diffici1e paree qu I au Sen£::gal, 
l /accAs aux parcours n'est pas limite, paree que les marches de 
betail ne sont pas bien developpes, et parce que l'elevE:ur ayant 
des rentrAes monetaires en excAs dispose de peu ct' Lnvest1ssements 
de remplacement. 

II existe des moyens possibles de traiter lss problemes de 
fertilite des sols dans les zones agricoles, en s'appuyant sur les 
techniques d I agroforeste.lie que l' Oll est actuellement en train 
d/adapter aux conditions senegalaises. L/USAID, par sa 
participation au projet de reboisemsnt, a acquis une experiE:llce 
d'echelon national en mati~re de forestarle paysanne, par 
l'entremise des agents des Eaux et forets. Ls theme principal de 
ce progranulle a ete d/encourager l/exploitant agricole 11 planter des 
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arbres. Ce programme a ete couronne de succes, lila is une grande 
partie des p~antations n'ont pas concerne d8S applications 
polyvalentes ou d' agro£oresterie, mals se sont p lutot S8CV ides 
at"bres pour 1a formation de revenu. Ld procha i n8 dt?:lIIdJ:ch.:. deviillt 
logiquement ~tre entreprise dUpreS de ces exploitdllts agrico16s, 
consiste a travai Uer avec eUh pour iLl pL"otecti 011 de lellrs Acacia 
albida et des autres arbres et arbllstes plantes dans leuL">; champs, 
ainsi que pOllr la mise en place d/un effort de ge:.;tioll des forets 
nature11es et des plantations cree8s par IIl1e acLion vi Ildueui.se. 

Bien qu' il semble exister un potentiel pOllr I' :i I iaatioll les 
reserves d'eallx souterraines dans la mdjeure partjQ clllLJays, il est 
necessaire d/effectuer des etudes speciales poue ljllantifiAr toute 
utilisation proposee de ces eallx soutereaines. 

La presente etude montre qu/il existe lIlI potGlltial important 
pour la mise en service des eaux de ~urface dll flauve Senegal, en 
les appliquant au developpement de .:.~ vallee, et en incluant la 
realimentation de 1a nappe aquifere. On prevoil yue Ie barrage de 
Manantali dechargera 300 m3/s a plein r~gime. Le potentiel 
corresponciant est estim~ a 9,5 mi lliards de 1113 par an. 

La viande de chasse vendue commercialement, Ie gibier de 
subsistance, La chasse: aux trophees et les prodlli ts artisanaux 
tir~s de La chasse, les oiseaux pi~g~s pour les buutiques d'anima~x 
f.amiliers, tous ces usages de consonunation de la faune naturelle 
s~negalaise jouent un role important. La tourisme, la recherche et 
l' observation des oiseaux sont des usages ·\e non-collsonunations 
avant un potentiel de rentabilite. Les efforts du gouvernement pour 
contr6ler Ie commerce, Id piegeage, 1a vente et la chatise de la 
faune naturelle se sont rev~les pau efficdces. L'sxemple Ie plus 
trappant est gue le braconnage de l / ivoire etit en train de rnettre 
rapidement les ~lephants 8~negalais sur la vole de l/extinction. 
IL semble quli.l n/y ait guAre d'espoir de voir Ja S~n~gaJ maintenir 
une ressource renouvelable de faune naturelle, dans un syst~me de 
consomma tiol! et meme, dans le Niokolo Koba, dans un sys teme de 
creation de revenus hors consommation. 

Les ressources fournies par 1a peche - poissans, mollusques 
et crustaces - tiennent une place trAs importante dans l'economie 
at pour l'apport de proteines alimentaires, au Sen~gal. Les peches 
en eau douce ne sont pas soumises a une gestioll garantissant des 
rendements soutenus d. long terme. Le gouverllemen t conunence a 
controler et reglementer les peches pour assurer des rendements 
soutenus. Le principal lieu d'origine des poiasons d'eau douce au 
Senegal Ie Bassin du fleuve S~negal a un potentiel de 
production bien plus faible gU'avant 1a construction du barrage de 
Diama. Pour gue cette reSAource continue a contribuer d. l'~conomie, 
il faut faire appel a des mesures co~rectrices et cr~er un estuaire 
artificial. Las calendriers observ~s lors des decharges du barrage 
de Manantali auront des repercussions sensib1es sur 1a production 
des poissons dans le lit. majeur du fleuve. On pourrait faire 
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figurer des consid~ration~ li~es ~ la production future de poissons 
dans les programmes d'ouvertllre du barrage. 

Le problAme Ie plus important ju seeteur de I '~lDvage est li~ 
au fait que pratiquelllent tout Ie betail pait tilll' des Lt:!cres d~nt. 
l'aeces est illimite. De ce fait, all n'a aucun cOJltl,ole slIr Ie 
nombre de l:E~tes de betail pai.ssallt SUi" 1I11~ s\Hl(~rr i cif: dUlll1as, non 
plus qUE: slIr le moment de l'allnee 011 a li.eu ].., paulralju. 

La Senegal a plusiaurs formations .~t eOllln\\inallt:f~S c,:cologiques 
de earact8l"e unique et de grandt! impurtdnce biululji'llil!, Un 1;01llpt8 

parmi celles-ci le!; marecdges inted,eUl"::3, leti fUUlldtiullti cotlen:.s, 
les niayes, les forets YOJlakie, I as fon~ts yuineeJlJlE:~; r~ I i q\l~S, 1.a 
cOlllp1.exe torme par 18 Pare nd tionill tHoko1.ukol.ld et ] a lleserve dE: 
chasse Fal.§llle, et la n§yion sdli81 ienne, base importallte POUI: les 
rapaces ell saison seche. Certaines de ces ~ones SOllt prot:eg~es par 
le8 101.s s.:in.:igdla1.~'8s. 'l'outefoi.s, 1118m8 av(~c cel:l(; protection "sur 
l", papi.er", 18s ~oncs concenlees presentent biell d~s I.dcUfltJS : trop 
restrailltes, sails ~ones tampons, iSlll.§es dt::!H ddtres zones 
l"rottil~le8:3, et JaJllllllies de con:idoLs offrant le [JdSsdge en stilcurite 
d'une "1.le d'habitat" a 1'autre. Elle::; souffre:1L egdlelllent. du fait 
qll'il n'y a pas d'appL'eciatioll, tant che~ les dUlIctteuu, que dan" 
lea echi::loi1s eJeves dll gouvernem811t sEH1~;,Jalai8, de It::ur valeur ell 
Lant que zones proteg.§es. Elles sllbi8S8nl. l' impact de la Secil8resse 
8t d'lIJ1 developpt::!lIIent HOll cUlllpellse dll bassin fluvi.al, et souffrent 
d8 la pel\lu:i.e cle soutiell financi.(',r danE tous ses ilspects : pour le 
pt:lrsonJlt:l1., les vilJageois des zont.:Hl tampons eL pUllr Je materiel 
devant assurer une protection efficace. 

La situation est similai.ce dans 1e domaine de Ia protection 
des Bsp~ces animales et vegetalor. II y a une bonne protection sur 
It:l papieL", mais 1111 manque d'efficacite dans l'dpplication de la 
10i. Les gi-cafes, les g ..no:el1es DoreaH et Damas, et une certaine 
esp~ce de hubale sont deja des es~~ces dispftrues. POllr chaque grand 
mdfliloifere important, le peuplement semble etr8 trop L'.§duit au trap 
disperse pour 8tre viable au cours des vingt proclidines annees. Par 
exemp18 l' e lepilan t, le chien sauvage I 1.' au truci1e elu e'er 10 I et le 
guepard duront probablement disparu dans une aveni.r proche. 

11 semble que de nombreux donateurs ne fGnt pas entrer 
l'analyse d'impact environnemental dans leurs reglements au 
procedures. Les mesures de cor:cection ddns ce dowd ine devraient 
figurer en tant que rubriques 8~par~eB, puur qU'on puisse deeouvrir 
faci1ement si la compens::J.tion figure dans le bud(]et au dans les 
documents dll projet. Les ~tudes doLvent accorder plus d'attention 
aux criteres signa1ant les impacts "majeurs", aux impacts sur 18 
site par comparaison avec hal'S site, aux impacts Gumulatifs, ainsi 
qU'aux exigences de gestion des ressources naturelles qui doivent 
figurer dans Ie projet. 
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periodiquement, toutes les .nissiuns de l' (ISAU) preparent lin 
rapport inti tllle "Country Developmen t StratecJY Stcl telllHnt" (CDSS) 
qui definit selon leurs grandes lignas 18ti objecti fs des 
differentes missions dans 1e pays ci'im!JlalltaLioll du pcojet. Le 
procliain rapport sur 1e St;'}negal couvrira la periuilu cdlcwt dl:! 1991 
a 1996. Avant d'elaborer line strat:.:)gie, !'lJSAUJ ettectue 
yeneralement un ensemble d'etudes preljlllinairus. Cas etudes 
permettent enslli te a~;~ ~i..ssions de prepareI.' I.e cnss. l.a J:cJppuCL 
suivant tait partie d'une de CBS etudeti. 

En juillet 1989, la mission USAIO a formule 1I1l Plan d'Action 
pour la Gest~on des Ressources Naturelles. La presente etude avait 
pour but de compHiU,r les valets B at 9 dud it: Plan d' Action 
inU tule : "Synthese Cies Donnees Existantes et Evaluation detail lee 
de Id Gestion des Re3sources Natu.relJes". Bien que la presenr.e 
etllde ait un objectif specifique qui sera di.scute p1.us avant, nailS 
ne sauri.ons trop insister sur Ie fait YlI'elle a ete effectllee dans 
Ie cadre d'un processus continuo La Mi.ssion USAf!) de Dakar a paul: 
but de mettre en oeuvre ce [?rocessus d'evaludtion cOlltinue de la 
gescion des resSOUt"ces naturelles aU Senegal. 

A. OBJgC'l"l FS DE L' E'I'1I0E. 

La presente etude a pour objectif de fourllir a la m.lssion 
USAID de Dakar les elements qui lui permettrollt de preparer la 
section du CDSS consacree ~ la gestion des reSSOllrces naturelles. 
La Societe Louis Berger, International, Inc., I' "Institut pour 
I' anthropologie de dev~loppement" et la Societe Dames and Moore alit 
envoye une equipe de trois personnes a Dakar danti le cadre du 
contrat "Indefinite Quantity Contract" (contart a portee 
indeterminee) qu'ils executent conjointement. Le "Natural Hesources 
Management Support Project", dont Ie siege est a Washirgton, d 

finance les trRvaux de deux autres consultants qui. se sont joints 
a l'equipe lQC de Dakar. 

La responsabilite premiere de l'e']uipe etait d'etabl.ir un 
compte-rendu des problemes que Ie Senegal doi. t sllrmonter pour gerer 
ses ressources naturalles. (Voir Description des 'j't"avaux en Annexe 
1). II fallait dresser un inventaire des res sources en eau et des 
prob]~mes de conservation de la diversite bioloyique. La Mission 
USAID a pour objectif principal de "preserver et proteger la base 
de res sources naturelles du senegal, actuelles at futures, et tout 
particulierement d'assurer la production agricole et la securita 
alimentaire". Dans cette perspective, ] 'equipe a rl:!~u pour lIIiB6i0l1 
de se concentrer sur les eleJ:.ents de la gestioll del:! ressources 
naturelles qui affectaient la production agd.cole 011 que la 
production agricola touchaient di.rectement. 
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I.'equipe a deploye des efforts cOllsidt'll:ables pOll!: etfectller 
la synthese des donnees disponibles portc1llt slIr Id flOlllbrelitie 
documentation eontenue dans les bibli.othegu8ti, Ch.3Z les lJdilleurs 
de fonds, dans les bureaux des PH) jetti .:::t dclllS I (!S e(l I I eet i.ons 
privees (et ; bibliographie ell AnllE,xe 1 eL lisLt.! dus bibLioLh.2ques 
consul tees en Anndxe 7). Les 1Ilt::lIlbreti de l' equ i pc:, que ce soi t a 
tilee ilOdiviJuel uu en gruupes, unt eqalt::II1t.!IIl: COllLdcte des 8xpen:s 
dans Ie::; dit U,relltes ag8nce::; ljuUVerll8l1lellt.dl e::;, l.c!::; d(jenc.::s des 
bailleurs de fonds et dans les bureaux d8::; projeLs. (Voir li::;tl; des 
ptH'sonne::; L"t::ncoll trees en Ann8X8 J). 

Le pI:esent rapport est lin I:ecapitllldtif. des donnees 
reclleilJie::; Jc.lIlS ies different::; documents, all CUllL"S dt:!::; i.IlLeL-vi.EMS 
et des vi::;il:es Slll: Ie terrain. Chaque ehapitn, t:rdiLe d'un thi:!me 
principal. Les chapitres 2 a 6 ::;ont consacn§s r8s[J.::ctivement dUX 
aspects bill-physi.yU8s des rE:ssources hydL"auliquus, agL-clogiques, 
veg.§tales ee animales et a 1a pr.§servati.oll de 1a di.versite 
biologiqu8. Lt:: cliapi tre 7 porLe sur lin c8rcai II lIolllbre 
d'instituLi.ons socia.les qui peuvent exercer une influenCE: sur 1a 
gestion des res~;ources nature Ues au Senegal. 

Chague chapitre presente succintement les differentes donnees 
prtHevees dans les documents com[Jlllses et \Hld dascription des 
probl~mes y aEferents, de leur gravit~ et de leur implantation 
gE!D<]raphique. Y sont deEir.ies ensuite les differentes interventions 
entreprises dans 1e cadre des pro jets de developpement qui abordent 
ces probl~mes ou essaient de les resoudre. Cependant, l'ensemble 
des probl~mes n'est pas trdite systematiqueillent dans toutes les 
regions. Lorsque cela est Ie cas, nous Ie signalons. 

Certaines [lrati.ques tradit.ionnelles permattenl de conserver 
la stabilite et la productivite de la base de ressources 
naturellsl:l. C:lles aont mentiollllees dans les chapi.tres 
correspolldants. Lorsque cela eat post:lible, nous expliquons dans 
quelle mesure ces pratiques traditionnelles de mise en valeur des 
terres contribuent A stabiliser et peut-Atre m~me a ameliorer la 
producti v i t~. Et pour tel.llliner, se trouve a la f in de chaque 
chapitre un bilan des problemes principaux traites dans ledit 
chapitre. 

La structure du chapitre consacre aux res sources hydrauliques 
varie l~g~rement. On y etudie le potentiel hydraulique plutat que 
de traiter des problemes de gestion des ressources. 

Le chapitre 8 fait ~tat des differentes methodes d'evaluation 
de l'environnement dont se servent un certain nombre de dunateurs. 
Certaines de ces evaluations effectuees avalit 1a mise an oeuvre des 
projets de developpement y sont eXi:1l11illeel::l et debdttues. c:t pour 
terminer I 1a conclusion presente un compte-rendll des impressions 
generales de l'~quipe. 
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c. DELIMITA'l'ION DU PRO.JE'!'. 

Bien que la presente etude evalue la mise en valeur 
des res sources natllrelles, elle ne traite pas de LOute5 les 
reSSOllrces natllrelles 8t ni de tous les pl.'obl~llIeti CUIlIl"'Xldt;. COlluue 
cela a ete mentiollne ci-dE:t;t;uti, les retiSOlll.'C8t; etudiet-!s sonL 1 'ei1ll, 
les sols, la vegetation et le betaiL. L'objeclif pl:l:lIlier cie ce 
projet esl de silvoir dans quell.e mesure Jd ljostLull dE: ces 
ressollrces affecte en lJien ou en lIlill Iil pUlductioll ill)riclJl~ ul dans 
queile m8sure 1d productL:m agricul.e c.tfft'>l:l,; ceG IIlell\t.!~; Ct;SSOllrce::;. 
Les SE:ctellL'S ne filjul.'ant pas ddns cetl8 etude SUIlL Cllll). concernant 
18S rich8sst:!S minerillogique::;, Id qllal i.Le de 1 'di 1" et Ja poll.ltion 
auuospheL'iyuld, ~es l.'ichesse::; cotien:!s, a sdvoil:, les IIIdn<:JL'oves, les 
plages, 185 20nes de reproduction, 18s populati.oll::; peldCjiqllt:lS et 
crustacees, et 1e secleuz: tOllristiqu8 81: ell] tlll'''~], 

Le present: rapport: n' etant pas consacre aI' ~tude de 1a 
diversite Lio1oyigue at des methodes de pl.·oLectioll, elles ne seront 
menti.onnees que de fa~on succinte. Bien qlle ne f i.l]11J:dIlL pas all rang 
des priuril~::; actuelle::; de la mission (JSAID, les parcOlll:s at 
1 'elevage seront trdites beallcoup plus en profond8ur. 

Cel'tains lecteurs nous reprocheront certainement de ne pas 
faire de recomrnandations, de nf: pas proposer de 3t.rflLegie, de plans 
d'action all de projets. C'eta.tt line des cont1:c.t1I1tes imposees par 
la Mission (JSAID de Dakar qui ne voulait pas avoir ~ se SOllmettre 
a des lignes directrices a un stade si pell avance. 

D, IMPOI!'I'ANCg "X~ONOMIQ(JE DE LA GES'I' ION m~s RESSOI)!tCli§...,., 

La gestion des ressources natllrelles all Senegal est: loin de 
n'affecter qlle l'environnement. L'economie du PdYS I:ltit de type 
agricole et repose sllr la qualite deti richesses ndturelles. Les 
sols, led vegetaux et I' eau sont absolument indispensables a la 
survie des populations rurales. La section suivante rappelle 
brievement l'importance de l'agriculture dans l'economie et la 
place qu' elle occupe au niveau de I' emploi et des recettes en 
devises etrangeres. 

1. I~s res sources naturelles et le Prodllit fnteriellr Brut. 

Le secteur agricole constitue environ 20 % du PIS (ROSS, et 
colI., 1987). De plus, 10 a 12,5 % de la production industrielle 
provient des huileries (comrnander, et call., 1907; Ross, et colI., 
1987). 

La base des res sources n~turelles joue non seulement un r61e 
important dans Ie PIB par l'intermediai.re du sectellr primaire mais 
alimente egalement une part i.e importante dll secteur secondaire. On 
compte dans Ie aecteur industriel quatre huileries qui prodllisent 
920 000 tonnes d'arachide, qllatre uslnes a egrenel: le coton, trois 
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filatures de caton, trois manufactureo, deux usilles d'impression 
des tissus, des conserveries (sauce tomate), une sucrerie et des 
conserveries de poissons. 

a. Cultures de pJein champ. 

Les cultures de plein cbamp s'etendaient en 1986 sur une 
superficie de 2,1 millions d'hectares, ce qui equivaut plus au 
mains a la superficie de 1963. Cependant, au coues dt.: anotios 70, 
elle etait legerement plus i.mportante, de l'oldn; de 2,3 millions 
d/hectares. Ce declin s'eXt ique par l/absence de precipitaLions, 
une culture excess"ive, et l'exode rural (Rotis, at: coIL, 1987). 
Pres de 90 % des surfaces cultivees sont consacrees a }/arachide 
et au mi.l. Cependant, Ie mals et Ie nieoe alJgmentent. Le mals 
remplace Ie mil dans les zones a pluviometrie plus importante 

Tableau 1-1. Contribution du secteur industriel au PIS - Prix de 
1982 - En milliards de Francs CFA. 

1983 
%of 

-1lli 191:l0 1981 --1.m -.-li!!l PNB 
Secteur primaire 
Agriculture 124.2 84.9 75.2 111.9 118.9 13.5 
Elevage 
Peche 

44.4 
16.3 

43.5 
17.1 

44.4 
16.5 

45.7 
18.0 

47.1 
18.9 

5.4 
2.1 

Foresterie Y.8 10.2 10.1 10.1 10.1 1.1 
Total 194.6 155.7 146.2 185.7 195.0 22.2 

Secteur secondaire 
'l'otal 170.7 171.1 181. 2 205.0 214.5 24.4 

Secteur tertiaire 
Total 396.2 415.1 401. 9 453.4 470.1 53.5 

PIS 
aux prix du marche 761. 5 741. 9 729.3 844.1 879.6 100.0 

581. 9 627.6 669.8 844.1 977.7 

Source I Programme d'ajustement economique et financier a moyen et 
long terme, 1984. 

et Ie niebe remplace l' arachide dans les zones plus sElches. En 
Casamance et Ie long du fleuve, la culture du riz est importante. 
Le caton est cultive surtout dans Ie Senegal-Oriental (Collunander, 
e t co 11 ., 1 987 ) . 

All dt'JIJIIL dutI IHI/I~(JlI 110, 7!i 'b du Iu 1Il1puJ.'llciu ';IIILivflu uu 
trouvait dan8 Ie Bassin Arachidier qui rassemblait la moi.tie de la 

4 



population du pays et fournissait 85 % de l'arachide produite. La 
contribution de l' arachide au PIS pendant la periode allant de 1980 
a 1986 etait inferieure de moitie a celIe des anlless 60 (Commander, 
e t co 11 ., 1987). 

En 1983, l'ensemble du trollpeau bov1.n s'I'Hevalt 
approximativement a 2,2 millions de tE'ltes auxquelL8ti il fallait 
ajouter 3,4 millions de caprins et ovins 8L 9,7 mi1Uuns de 
volailles. Halgre ces chiffL'es importallts, Ie pays contilllll:: a eLl'e 
un importateur net de vidllde. 

La contribution de l' E!levage au PIS est d' envi ron 6 %. La 
consoJlunation de viande rouge par habitant est pasti€:e dt:: 16 a 12 kg 
par personne et par an de 1977 a 1987 (Ross, Be_caLL, 1987). 

Tableau 1-2. Cultures vivrieres. Production estimee. En milliers 
de tonnes. 

1980 ~ ~J!~ . .-li.!!l ~M -1ill 

Mil/sorgho 545.1 986.1 585.2 351. 8 471. 4 950.0 
Riz paddy 64.7 127.0 95.0 108.5 135.8 147.0 
Ma s 56.8 94.8 82.3 60.6 98.5 146.9 
Niebe 17.1 28.8 13.2 12.9 15.8 79.7 
Arachide 523.0 872.3 1004.0 511. 6 669.2 590.0 
Coton (graine) 21. 9 41. 0 47.1 30.5 46.9 30.0 
Sucre (raffine) 86.0 88.0 88.4 
Gonune arabigue 56.8 94.8 82.3 60.6 98.5 
------------------------------------------------~--------------

c. Peche. 

La peche (poissons et produits derives) represente 
un quart des exportation6 commerciales. La peche en mer 
traditionne1le emploie 29 000 personnes et la peche ell eau douce 
10 000 personnes. Les conserveries emploient 5 000 personnes 
supplementairas. 

La consommation annuelle de poisson est de 27,5 kg par 
habitant at c'etait en 1985 la principale source de devi~~s (Ross, 
et coll., 1987). 

d. Foresterie. 

Selon les estimations, la consonunation annue1le de 
bois de feu et de charbon de bois est de 960 000 et 220 000 tonnes 
respectivement. 
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2. Commerce exterieur et devises. 

Dans les annees 60, l/arachide representait 75 % des 
apports en devises. Ce chiffre est passe ~ 42 % dans les annees 70 
et a continue a baisser de 1900 a 1986 pour tomber a 17 %. 
(Commander, et call., 1987). 

Les richesses naturelles brutes au transformees composent la 
presque totalite des exportations senegalaises. Elles sont toutes 
produites sur place sauf les produi ts petre Ii ers. (Le St':n8gal 
importe du petrole bru t qui i 1 ra ff i ne e t ,lOll t il. reexporte les 
excedents dans les pays voisins). L'arachide, les phosphates et la 
peche sont 1815 principales SOlleces de devises. 

En 1986, le prix reel de l'hui1e d'arachida non raffinAe avait 
baisse de 45 % par rapport au niveau de 1984 et ne representait 
plus que Ie tiers des prix de 1980. Paralleleillent, las cou~.:; de 
transformation restaient eleves puisque 95 % de cas couts sont des 
frais fixes. Cela s/explique partiellement par Jes garanties que 
donnent Ie gouvernment aux huileries mais aussi par une capacite 
excedentaire (Commander, et call., 1987). 

En 1987, Ie Senegal a exporte pour 54 milli.ards de francs de 
poissons. Cela representait p].us de 25 % des exportations totales 
et depassait la valeur dex exportations d'arachide, de phosphates 
et de produits petroliers. 

En 1985, Ie caton etait la deuxieme source de devises et a 
rapporte 15,8 millions de dollars. 

En 1984, le tourisme etait la troisieme industrie creatrice 
de devises. Elle n'etait depassee que par les produits petroliers 
raffines at I'arachide. En 1985, le Senegal a accueilli environ 
275 000 touristes qui se sont rendus pour la plupart a Dakar au ant 
visite la Petite COte au Ziguinchor. 
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------ ------ ------ ------ ------ ------

------------------------------------------------------ ------~.---
Tableau 1-3. Exportations senegalaises, 19B2 to 1987. 
---------------------------------------------_._----------------

~ ---1JJU --li!!i _1985 ---L2116 i987 

Arachide 42.1 55.3 54.5 23.7 22.6 21. 1 
huile brute 31. 1 36.3 39.3 10. -I 16 .7 15 . 1 
huile raifint?e 0.3 1.6 ].3 1.0 O. 1 0.2 
tourteduX 10.0 13.5 7.7 4.2 5.6 5.6 
graines 0.7 3.9 4.2 () . I 0.2 ().2 

Phosphates 1B.3 IB.7 2B.6 26 23.4 19.B 

Peche 30.2 37.3 49.5 54 56.6 59.5 
p. frais IB.5 21.1 2B.3 31 35.0 
p. trans forme 11. 7 16.2 21.2 23 23.6 24.5 

Caton 4. B 8.1 6.9 7.1 2.5 2.7 

Sel 2.9 3.1 5.2 5.2 4.1 2.1 

Engrais 2.2 4.1 6.7 0.9 1.0 

P. petroliers 45.B 40.8 43.2 23 19.1 14.5 

leS 12.2 1B.4 17.0 16.4 

Divers 33.B 39.4 37.3 39.9 46.0 49.5 

Total 1BO.1 206.B 244.1 197.3 192.2 186.6 

E. DURABILITE. 

Le terme de "durabilite" semble signifier beallcoup de chases. 
On l'associe souvent A l'agriculture au a La gestion des 
res sources . Dans ce rappo.L't, il portera sur la productivite, A 
savoir les efforts qui doivent etre entrepri.s pour assurer la 
croissance durable de la productivite et non seulement de 
l'agriculture. 

Le terme s'appliquera A un certain nombre de graphiques qui 
serviront A en clarifier le sens. La figure 1-1 represente les 
rendements obtenus par un champ cul tive selon Ie sys teme de la 
jachere arbustive (decrit au Chapitre 4). Le champ est cultive 
pendant un certain nombre d'annees durant lesqllelles les rendements 
diminuent progressivement. Ensuite, a un certai.n moment, Ie 
cul tiva teur 1aisse ce champ en jachere et en deE r. lelie un allt:re pour 
Ie mettre en culture. De nombreuses annees plus tard, Ie premier 
champ est a son tour defriche at le cycl.e recommence. Bien que les 
rendements diminuent lorsqlle Ie champ 8st en eu] Lure pour etre nuls 
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quelquefoiB, 11 B'agi t Hi ct I un systeme dllrabl e pour la simple 
raison que la productiviLE! de base du systE:h;a n I est pas modifiee 
et ne changera pas si on continue a app liquer le meme type de 
gestion. 

La figure 1-2 illustre ce qui s/est peut-etre pass~ dans Ie 
Bassin ArachidieL'. La partj e elu graphiqul:: IIliuqllec d I lin "a" 
represente les rendements moyens cle terre::; cultiveE:s ::;elon Ie 
systeme de la jachere arbustive decrit ci-dess\ls. Grace a ce 
systeme, Ie cultivateur pourrait contilllJeI: a obtenic l.as memes 
quantites cI/arachicie at de mil d/une allnee sur l/auLre. La partie 
du graphique marquee d/un "8" represente la pha::;!::! de transition au 
l'on passe d'ull systeme de jachere arbustive a un systeme de 
jachere a herbage, qui est marque cI / llf1 "C" (voir d8scription au 
Chapitre 4). Ce dernier systeme est egalement Ull systems durable 
puisque Ie cuI tivateur con tinue a obtenir I as Illemes rendements 
d'une annee sur l/autre, 1l18m8 s'ils sont legerement plus bas qu'ils 
l/etaient precedemment. 

Ces deux exemples montrant bien que l/expression de croissance 
durable n'a rien avoir avec les niveaux absolus de production au 
avec la periodicite des relldements. 11 s I agit plutot de pouvoir 
continuer un systeme de mise en valeur d'un cycle sur l./autre sans 
que les rendements d'lIn cycle a l/autre en patissent. 

Rendement 

~ ~ II 

I I 

'remps 

Figure 1-1.Evolution des rendements en jachere 
arbustive 
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Hendement 
0. 

c. 

'l'emps 
1------- 
l"igure 1-2 	 'rransition des rendements lorsqu'on passe 

d'un systems de jacliere arbustive 11 un 
systeme de jachere a herbage 

Rendement 

~ 
~ 

Temps 

Figure 1-3 	 Transition des rendements lorsqu'on passe 
d'une terre boisAe A une terre-cultivt:le 

La figure 1-3 reprAsente un exemple de systeme non durable. 
Un terrain en pente au sol mince est d~frich~ et mis en culture. 
Ou fait de fortes pr~cipitations, le sol s'~rode tres rapidement. 
En quelques ann~e3, l'~rosion est telle que le champ ne peut plus 
etre cultiv~. 

La notion d'agriculture durable vise A assure£ la constance 
des rendements moyens de chaque systeme d'exploitation plutot que 
de les voir d~cliner. 11 ne s'agit pas d'accroitre ces rendements, 
11 s'agit de faire en sorte qulils ne diminuent pas. Il slagit 
egalement de prot~ger la base des ressources naturelles qui permet 
l'exploitation des champs, des forets, l'~levage et de proteger les 
rendements de tous les autres systemas de production. 
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F. REGIONS AGRICOLES NATURELLES. 

Dans tout Ie rapport, il est question de differentes regions 
agricoles naturelles. II s'agit, dans cbaque cas, des six zones 
geographiques de la Figure 1-4, qui sont les Niayes, la Vallee du 
Fleuve Senega I, Ie Bassin Arachidier, Ie Fer] 0 ou ~one Sylvo
pastora Ie, 1.8 Senegal Oriental et la. CaSi.llllanct:. Le pI:esent rapport 
utilil:!e cette appellation paree gU'elle 8bt liH'gt:rnenL lItilisee et 
que de nombreux documents la mentionnent. 

Comme dans tout sy::;teme de ce genre, il eot pratiguement 
imposs iole de sdvoir ou f ini tune zone et ou cOlilmence l' autre. Ceci 
s'explique par des facteurs ecologiques tels que la pluviom8trie, 
les temperatures, les sols ou l'altitude qui sont rarement 
distinctl-i et ne changent qUt:, graduellement. Pour cOlilpliqller les 
choses, certai.ns de ces factl::!urs tels que la pJuviollletrie varient 
d'une annee sur l'autre et suivent parfois des cycles au tendances 
de longue duree. Il est donc pratiquement impossible, en les 
observant all en faisant des releves, de delimiter les differentes 
zones. Dans ce sens, I' etabl issement de fronU.eres def inies est 
arbi.traire. 

Cette repartition en differentes zones vise a faciliter 
l'etude de la gestion des res sources naturelles. On pourrait 
toujours iivancer que les six regions principales doivent etre 
divisees en zones plus petites selon certains criteres ecologiques 
mais cet te approche creerai t un embroglio diff icilement 
8xploitable. Puisque cette etude doit permettre a l'USAID de 
formuler une strategie a l'echelon national, il serait inapproprie 
d'en creer un plus grand nombre. 

Comme il rp~sort de la Figure 1-4, les frontiere~ des regions 
agricoles naturelles suivent parfois Ie decoupage administratif. 
Dans d'autres cas, les divisions administratives ant et~ divis~es 
en deux parties qui se trouvent chacune dans une region differente. 
Puisque les regions sont arbitrairement decoupees, il a ete 
decide de les faire correspondre aux fronti~res administratives. 
De cette fa~on, les statistiques recueillies dans l'arrondissement 
peuvent etre facilement attribuees a la region agricole 
correspondante. 

Ce d~coupage en regions agricoles naturelles facilit.e les 
etudes faites sur les eaux de 3vrface. La region de la Vallee du 
Fleuve S~negal correspond exactement au bassin hydrographi:.Jue du 
fleuve. La region du Ferlo telle qu'elle est dec rite ci-uessus 
correspond de tr~s pr~s au bassin du Ferlo, de meme que la reYlon 
de la Casamance et la riviere du meme nom sont pratiquement 
identiques. Et enfin, le bassin du Sine-Saloum correspond a la 
partie sud du Bassin Arachidier (voir carte des bassins 
hydrographiques au Chapitre 2). 
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FIGURE 1-4 CARTE DES REGIONS AGRICOLES NATURELLES 
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Comme nous l'avons mentionne ci-dessolls, il sera Edit 
reference a ces regions agril:oles naturelles tOllt ,lll tony dll 
rapport et pour chaque region, las donnees corresponLidnt(:s sur 
l' cau, les sols et la vegetation se trouvet"ont dam; 1 (:s dlap i trGs 
traitant de ces differents sujets. 

La Figure 1-5, parties A et B, presente un recapitulatif des 
difEerents modeles d I utilisation des ten"es dans chacllne des 
regions agricoles naturelles. 

figure 1"5a" Zono. agricol". natur.lle., differents ",odele. d'ulili.allcn do••.>Is d IYfJeS" EIlI1""I"'C~ 

Eopl acom.:nt Sy.t£1ne d'exploit.tion Super; ic i~ 
pilr reYlon des terres t:n hi) 

lerre. agricole. 7500 
C"lllJre. pluvialc. 2973 
CUl tures i rr i 9uth.:~ 12 
Arables o~is non cUltivjes 4515 

forets, SisVdnne bcisee, parcours 6850 
CI~:;:;ifije" 4836 

toret .oudano"guineenne 2419 
FUrc soudano"guinjcn 500 
tUI~et 9uin~~nnt: 1917 

Non·cl ;:..,SI.h!S 	 2014 
Terre. nN," cui t ivahl ~s 	 14000 

Superticie t~:dle 	 28350 

Senegal Oriental 	 lerres agrieole. 4000 
Cui tures pluviales 1615 
Cultures irriguees 8 
Arobles mais non eultivees 2377 

Forets, 'dVbme boise., pareour~ 20000 
Clesse.s 129ll 

foret soudano"sahelieme "2751 
foret .oudano"yuineenne 2554 
pare soudano"guineen 7626 

Non"elas.e". 7067 
Terres non-cui t ivables 30007 

Superficie totale 	 54007 

Bassin Araehidier Terres agricoles 21687 
Cui tures pluvial •• 17489 
Cui tures i rr iguees 6 
Arables maiQ non cultlvees 4192 

forets, SaVQfVle boi.-.ee, parcours 7618 
Classees 3958 

foret soudano" salu!! i enne 2426 
toret d. has" tonds satesH 51 

foret de Ih i ~s 432 
foret sOUddnO"guineeme 1049 

Non"classee& 3650 
Terres non"cultivables 13132 

Supert icie totale 	 42442 
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figure 1-5 

Fiyure 1-5b_ Zo/lt!1i agrieales naturelles, differents nlXlell.~ d'utilisatian <J~s .ols ~t t)'I"'", tIl heel."" 

En", I acement System.. d' exploi tat ion Sup.;:rf ie i" 
par region d.1i terre. t!fl hd 

Ferlo 	 Terre. agricoles 1500 
Culture. ~luvi91 •• Hilt! 
ArabI •• Old i Ii nvn cuI t i Ve,," 422 

Forets, Sd .. annl! t.;oisee, ~fcour~ 	 20381. 
Cla.secs 2~512 

foret sauddoo·yuincc!nne h3 
pare so<.Jdnv-guinecn ,ho 
foret yuine.nnt! 50 

33':'0 
5070 
2080 
2800 
6437 

Hon- c I alisees 4928 
Icrres non-cultivaUles 16881 

Superficie tatale 	 40/65 

lerre. agrieoles 3000 
Culturcli pl~vidlc. 400 
CuI tures i rr i Que., 3UO 
Cultur. de d~cru" 1900 

forets, savanne ooisce, pareaurs !500 
CIa... .! •• 95. 

foret de wolo, sanelienne 252 
forill de dillra, sahh,it ienne 17B 
foret 0., del ta, sohel i enne 524 

Hon-elassees 65.6 
lerres non-cultivables 17B:iB 

Superfieie totdle 	 28358 

Hiay•• r.rre. agricoleli 362 
Cultures pluvial.s 172 
CuI tures i rr i Qu.!CIi U. 
Arables mats non cultivees 126 

forillli, saVdme Wlsee, pdreuurs 893 
clolish, 893 

foret sahel ieme ]0 

poirimetre rctNlSl:1llCnt 8a 
polre 1 

lerres non- cuI t i vallI e. 1547 

Superf ieie totale 	 2802 

Figure 1-5b 
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CHAPI'l'RE 2 


LES RESSOURCES 1m EAll 


Ce premier chapitre, technjl]lIcl, ~lbl Cilll~dCj"':, dliX rl"S~'(JIJ!."C':,~ 
ell eau. L/e::ou OL!Cllpe ici. Jd pn:llldi"ct: pi c..ICt, , ,:iJ( "Ilu rL!IJl.(;:..i':llL~ 
point qui prete evidellllllent a disclisoiLJn - iil J"u";SUlII.C", lei pillS 
iJllportdllte. 8n outce, COIiUlIe line yt'dlHle partie de (:8 (lId e~l. dlt 
jdlls les Chdp1.LreS suivants est l.JiHi6 ~>l1L 10 disponibiliL6 de 1. / 80u, 

il semblait approprie de donner lin aper911 de celLe ressollrce oVi:int 
d/exaJlliner les autres l'essources. 

Cette partie presente, de maniel's oOfllmaire, lu potenti.el des 
ressources 8n eall, les problemes qui y SOl1t lies et la fdr;Ull dOHt 
1.)0 peut gerer ces res sources ; ces tL'ois themes son t eHsui te 
deve10ppes dans Ie reste du chapitre. 

1. Principes di recteurs 

II est possible d/exploiter les eaux souterraines des quatre 
principales nappes aquiferes, sitl!ees dans la vallee dl! fleuve 
Senegal, la zone sylvu-pastorale, Ie bassin arachidier et la 
Casamance. Ces eaux souterraines se trouvent dans eles nappes peu 
profoneles, elles-memes situees dans Les marnes calcaires de 
l' Eocene, les calcaires du Paleocene et ] es sables uu 
Maestrichtien. Il peut arriver qll'.:l dans .1.e sous-sol d/l!n point 
donne lion renconcre deux, vaire trois nappes dquiferes. A 
1 I exception de 1il Casamance, Oil les nappeo cHjll i teres peu l)L'ofondes 
!:lont tre5 i.llIportantes et leurs eaux souvent uti.] j nees puur ird.guar 
de petics jardins pendant 1a saison !:leche, l/essentiel des ~tudes 
et programmes de forC1~es ant ete realises a des fillb d'aliJilentation 
en eau des zon85 l'urales et des villes et, elall::; une nloindre mesure, 
pour l/agriculture irriguee. rJ en r~::;lllte (ju/j} rest"e a 
determill81." si la capacite de ceo Ilappes est sllffibante pour 
tiatisfaire les besoins en eau de l / in:igcltiol1. Des etudes 
complemelltaires de ces nappes, appuyees d'ull 1.85l: de [Jompage , 
foucniraiellt dell estimatiuns Sill' 1e nmdeillent des [o.L"oye::;/puits ~,t 

pennettralent egalement de detenlliner, pour Ie::; besoins 
d/irrigation a long terme, si .les eaux. ::;ouLerr:aiIlHS tondent a se 
l:eHouvel.ler au, au contraire, a se Larix. 

Dans 1a region c6tiere des Niayes, au nord de Dakar, se trouve 
une nappe aquifere peu profonde, alimentee par le::; precipi.tations, 
mai.s dont le potenti.el eot limite. 
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On dispose de peu de renseignements sur les nappes aquif~res 
du S~n~gal oriental, de m~me sur celles des rAgians situ~es ~ I'ast 
et au nord de 'l'ambacounda; il conviendra done de l.e8 E!LlIliibr. 

La plupart des problemes ident i f ies dans chaqllo nappe concerne 
la qualite des eaux. Celles-ci contiennent environ Jy/l de sels 
mineraux, ce qui en exclut l'usage dOlllestique, IlIcli::; dst acceptable 
pour I' irrigaUon. DbS problemes cle surexploitation des nappes ont 
~te releves, clans Ie bassin al:achiJier paL" exemple, Uil It:s vulullles 
d'eau prelevth; a des fins JIlultiples, notdJlllllent pour I 'al.illlentati.on 
en eau de Dakar, depassent la capacit€! lIIuyenlle cle la /lappe; ainsi, 
au nord de 'l'hies, il est deja arrive que la nappe ,wit epuisee. 
Cette situation va vraisemblablement continuer jusqu' au jour au 
l'on mettra en servici:: Ie canal de Cayol:, dent Ie role est de 
recharger la nappe aquifere. 

2. Les eaux de surface 

I.e potential d'exploitation des eaux de surface des deux 
fleuves pr1ncipaux - Ie Senegal et la Casamance - est egalement 
tr~s prometteur. Le fleuve SAnegal afire Ie plus grand potentiel 
pour l'amenagement a buts multiples de la vallee, de 1Il~llIe que pour 
la recharge de la nappe aquif~re et la derivation d/eall vers Ie lac 
de Guiers, Ie canal de Cayor et la vallee de FerIa. Ce potentiel 
est trioutaire des conditions hydrologiques de la Faleme et de la 
Bakoye, mais principalernent du volume d/eau deverse au barrage de 
Manantali. Des que ce barrage seJ:a mis en activite, Ie debit des 
eaux regularisees du Senegal pourra ~tre de l'ordre de 15 milliards 
de m3 par an, a Bakel. Ce chiffre ne tient pas compte des crues 
naturelles, non regulees, ni de l/ecoulelllent de Manantali 
necessaire a la production d' energie alectrique. I,orsque cette 
production commencera, l'ecoulement du fleuve s'en ressentira et 
il conviendra alors de proceder a quelquus ajustements. 

Le Fleuve Casamance reprAsente egalement un autre potentiel 
et l'on estime que 80n dAbit moyan annual, non regulA, varie entre 
129 milliards m3 ~ Kolda et 19 milliards m3 a Madina Omar. 
Toutefois, les eaux de ce fleuve et de ses affluents presentent un 
probleme grave de s31initA, du fait que Ie flux de la maree remonte 
Ie courant. II y aurait lieu d'etudier l'amplitude et la magnitude 
de ce flux, de m~me que la qualite des eaux avant d/Alaborer des 
plans d'exploitation des eaux du fleuve Casamance pour Ie 
developpement agricole de la region. La meilleure mani~re 
d'utiliser des eaux de surface de salinitA elevee pour l'irrigation 
dans la Casamance semble ~tre de construire des barrages anti-sel. 
Le prAsent rapport fournit des renseignements sur les enseignements 
qu'ont a tires de tels barrages en service. 
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I.e 1"8rl0 est un flellve intermittellt, dUHt II..! liL u~L a ti(;:c 
pendant la saison seclie, Ses l'~yil1l8s ilydl:ulo!jiljll(, uL clillklLiljllU 
ne sont pas Dien connus. Les POllvoirs pill) lies <ill Sl:;1l8(jol 011 L 
l' intention de fourllil' a la val1eo los edllX de sllrl'ilcl~ d,jllL elle 
a lJ8soill pOllr cl8veluppel' SOli agricllltllc8, l.!ll ClJllSLUli::;dlll, {J l!dkel 
011 au Idc de GUit::H:S, un cellltil de deL'ivdtiun d'IU1U pdu.iu dl:s edllX 
du f I euve SEmega I . 

On estime que Ie debit annuel du fleuvo (..ialllbh, - 1111 autl'!.') 
flellve - varie elltre 1,4 mill.Lanl m] et 3 lld1li.ilnis lid, Ce qui 
represente un potentieJ. intt.ressant d'eaux de ::;urfdce pOllr 
l'amenagement a buts multiples. ]1 conviendl~ait tl111l:efois dl~ Illener 
des recherches Sill.' SOli regime hydro I og iqllo et 1d 'lila lite de tiHS 
eaux, vu que Ie flux de la maree reillonte Id riviere sur Id totdli.Le 
de son cours, soit sur 540 kill. 

Parmi les autres solutions permettant d' augmenter les 
res sources ell eaux de surface destinees au d8veloppelilent de 
l' agricul tUi-'e, i.l faut noter la construction de Jilcs-r:eservoirs. 
Ce rapport indi.que qu' il serait possible de caIJter 41181qUl:: 9:1 a 9'/ 
milli.onl:l 1ll3/an qui pOllrraient etre utilises pLlla' ilTi.guel' des 
champs danf; Ie bassin arachidier, ta lIaute Casalllance at I.e bassin 
du Senegal ori ental, au sud de la :.::one del i mi tee lJelJ.' \' isohy€lte de 
precipitations llloyennes annuelles de 800 film. 

Ce rapport montre dussi qU'un potential des reSSOl1l:ces en eaux 
exi.ste dans les eaux souterraines conune dans les eallx de surface, 
et que certaines etudes peuvent s' dverer necessairas paUL' eVilluer 
ce potentiel. D'autre part, les probl~mas li.es ~ Id gastion des 
res sources en eau ne sont pas toujours Illis en evidence dans la 
litteratllre, en raison d'un manque de rellseignelll~llt.ti dt-l base; de 
plus, la gestion des res sources en eau est entrdVEh:l, dll fdit que 
leti organitillleS responsables ne melltiolln8nt pas ces problemeti. 

Le Code de l'eall regissant Ie developpeu~nt et 1'exploitation 
des resSOllrceti en eau n'est pas tr~s precis, en ce qui cOllcerne les 
limites d'utilisation de ces ressollrces. 

8. LE CYCLE HYDROLOGIQUE 

Afin de comprendre les interactions cOlilplexes entre les 
diverses re880llrces d'eau du Senegal, Jl est utile de se referer 
au modele asse:.:: simple du cycle de l'eau au "cycle llydrologique". 
r,a figure 2-1 presente les eHiments pdncipallx d\l cycle de l'eau, 
qlli sont a retelli.r pour le senega). Larsque les plui8s tombant, 
llll~ [Jdrtiu de It:JIlJ:s eallx est absol'beH Pelt' 1e sol. !JOt' CluLre pul:tiB 
de ces 8allX COllIe a la slll:fuce et Vet s'acclllllideJ~ dans les bds-fonds 
ou les Illdrigots, 011 rejoindn! ulle riviera au llll fJeuve et se 
deverser, peU' exempl.e dans I' ocean Atldllt i.qUt::l par les f leuves 
Senegal, Sine-Salo\ll\l., Gambie ou encore 1e flellve CaSdmance. Enfin, 
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une troisil~me partie des eau:..: de pluie, non negl igeable, va 
slevaporer et reconstituer l'humidite atmospherique. 

I. cycle.... d • 
-.... ,,.. 

chutes d. 

.. 
eaux soutarra lne& - '1l1rs 

.' 

FIGURE 2-1 Le Cycle de lleau 

Consciemment ou non, l'homme contra Ie dans une grande mesure 
les quantites d'eau qui s'infiltrent dans Ie sol au coulent A llair 
libre pour former les eaux de surface. Les experts de la 
production agricole et sylvicole ont mis au point des methodes qui 
permettent d'augmenter l'infiltration et, par la, les quantites 
d'eau disponibles po~r la croissance des plantes .. Dans Ie cadre 
du projet de 11 USAID de gestion des reSSOllrces en eau dans la 
reg ion du Sud, des techniques de conservation de 11 eau ~<:!ront 
utilisees pour accroitre la production de riz pluvial dc:.:-,s la 
Casamance. D'autre part, des techniques de maitrise des oassins 
versants permettront d'augmenter ou de diminuer Ie ruissellement, 
selon les besoins. 

La totalite de l'eau attiree dans Ie sol par la gravite nlest 
certes pas disponible pour la ccoissance des plantes. En effet, 
chaque type de sol ne peut retenlr qulune certaine quantite d'eau, 
qui varie avec la texture du sol. On appelle cette quantite d'eau, 
" la capacite de retention d'un sol". Par exemple, un sol sableux 
ne pourra pas retenir autant d'eau qulun sol contenant une plus 
grande quant.ite de limons ou d'argile. 'Poute ql1antite d'eau 
depassant la capacite de retention est attiree toujours plus bas 
par la gravite, jusqu'a I:e qu'elle r:ejoigne une nappe aquifere. 
L I eau contenue dans Ie sol, qui es-t uti 1isee par les plantes, 
retourne dans 11 atmosphere, lorsqu~ les feui lles de la plante 
transpirent. Ce processlls est appele transpiration ou 

17 



evapotranspiration, lorsC]u'on desire employer 1111 Lurme decrivilnt 
a Ia toio l'evaporatioll et la tranopiratiolJ. 

Comme nous venons de 1e voir, 180 chutes ue plll.i8 peuvE:l\t cie 
transful:Iller on GallX clcl surface - dallH los l.'iv.iE:n~o uL les mLlrivoLo 
- e,u elles peuvent devellir des I:ldllX oOllteITdinl!s. Il iln:iv8 dusoi 
que des GdUX .18 ourface deviellJ1enL OlJIILel.·J:dillL!l::i, ut qlltc! rlus edllX 
souterrailleH deviellnent dos Gaux de surface. Les l'lluvuinj pllbJicti 
Sc'megalais prevoient, par exomple, de cUIHlLruil:8 de peti.LH bal:l.·dCjes 
pOllr creel.' dos retellues d'eall. f,'ei.lu dinoi I'eLUllllu Vd :;' illfilLnjl.' 
dans Ie su], augmente!.' Ie volume de la nappe a(jll.ifel.'l:! ut, ainsi, 
al11Jmenter ld qUdntite d'eau ditipo/libJt:l dans .It:lo ['ui.l.o exisl:anto. 

Le SeneCja1, en tallt que pays, posHede deux ccll.'ac:terilltiques, 
a savoir (i) Ie fait qu'il bonie l'ocean Atlanti(jllU et (ii) qu'il 
soit extrsmement plat, qui, lorsqu'elles se cOlllbillt.!1lt, cOlllpliquellL 
1e cycle de l'eall a l'echelle du pays et limitent i'usdge de l'oau. 
Il en resulte qlle des zones relativement grandes subi.ssent les 
effets des eaux marines. En eftet, 1!18me en tempo normal, Ie flux 
de la maree penetre sur p] lIsieurs cenUd.nes de kiIomE:t:r8s a 
l'interieur du pays. Par consequent, l'eau, leH poissons et les 
sols ant tJte exposes, de tout temps, a des concenLcdtiCJ1ls lit:; sel 
superieures 11 cel1es des eaux douces. L' eculuyi~ U8S basses 
vnIIees de chaque fleuve reflE~te I' adaptation 11 ces condi tions. 
De la m8me maniE:re, les eaux souterrailles de la reYlOIl littorale 
sont, elles aussl, iufluencees par les eallx marines. Dans Ia 
regi.on des Niayes, par exemple, l'eau utilisee pour arrOS(:H' des 
jardins potagers est puisee dans des puits peu pruful1ds; et, comlllt:! 
l'eau douce disponible dans les pUits est en qua1ltite limitee, Ja 
toille de ces jal.'dins est donc, el1e aussi, J.illliteu. I)'autre part, 
si l'on continuait de puiser l'eau au deja du niveau in£eriol11.' de 
I' eau douce, celle-ci. serai t alors relllplacee par] 'eau de 1Il81.' sous
jacente. 

Les chutes de pluie representent I' element fondamental du 
cycle de l'eau. Bien que la quanti.te des precipitati.ons soit 
importante, Ie moment au elles ant lieu influence aussi, de mauiere 
tres impo1.'tante, la quantite d'eau disponible. Au Senega], la 
saison s~che cOllune celIe des pluies est bien marquee. Aiusi, i 1 
est des saisons o~ les rivieres ant UII debit fort et dos saioons 
au ces debits sont faibies. A certains moments, U selllblo qu'il 
y ait trap d'eau et, a d'autres moments, i1 n'y el1 0 pas assez. 
Dans ces conditions, i1 est utile, lorsqut.: It.:o dvantages 
l' elllportent sur les desavantages et larsque cela est techni(luelllent 
possible, d'ellllllagasineL' de i'eau pendallt .La saJson Ofl elle abunde 
pour l'utiliser plus tard, pendant leo saioono plus s8clJes. De la 
1118111e maniere, 11 plus gL'ande echelle, i1 I:lst possible (et SOUVf.ml: 
pratique) de sLocker l'eau des annee::; relativ8menL piuvieuses pour 
l'lltiliHer pendant les allnees plut6t sE:ches. 
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Comme on peut l'observer sur les cartes des pr.§cipitations de 
la figure 2-2, les chutes de pluie, au Sellegal, ont ete bien lIIoins 
importantes depuis 1960 gu'elles ne l'ont ~t~ avant cette ann~e. 
Cela a caus~ un certain nombre de changements et certains 
cultivateurs ont notamment adopte des cultures qui necessitent 
moins d'eau. Pres de Louga, par exemple, certains cultivateurs ont 
remplace la cuI ture des arachides par celIe du niebe. Dans 
d' autres regions, ils plantent les memes cllltUl:es, mai::; lltili::;ent 
des varit§tes gui milrissent plus rapidement, par exemple en 90 
plutot qu'en 120 jours. A la limite extreme nord, certains 
cultivateurs, ~ tout prendre, ont cesse toute cuJ.ture. 

La diminution des chutes de pluie n'est pas tau jour::; la cause 
directe de ces problemes. Dans la region de la Casamance, 
notallUnent, la diminution des precipitatiolls a 8ntJ:aine une 
diminution du debit du fleuve Casamance. Cela a ell pour effet que 
Ie flux normal de la maree est remonte plus loin en amant et de 
grandes regions qui n'avaient jamais connu Ie probleme d'intrusion 
saline en sont maintenant affectees. 

Dans ce chapitre, nous avons parle des different::; types de 
res sources en eau. Faisant suite ~ cette introduction, nous 
presenterons les res sources en eaux souterraines disponibles dans 
chaque zone agro-ecologique. Puis, nous passerons en revue les 
ressources en eaux de surface, en considerant chaque bassin versant 
separement. Dans une troisieme partie, nous parlerons, brievement, 
des efforts accomplis pour ameliorer les cultures pluviales grAce 
aux methodes de conservation de l'eau. 
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Les isoh~~tes des pr~cipitations moyennes annuel1es en 1960 et 1976 
mont rent que la zone affectee par la s~cheresse slest deplac~e de 
113 km vers Ie sud. La quantite moyenne des preL:ipitations est 
donnie pour chaque ville, respectivement pour les 16 et 30 annees 
ecoulees. II est interessant de remarquer que les chiffres pour 
les 16 derni~res annees montrent, pour chaque ville, une diminution 
des precipitations moyennes. 

FIGURE 2-2. Cartes des precipitations 
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C. RESSOURCES EN EAUX SOUTERRAINES 

Cette synthese de renseignements hydrogeologiques, de meme que 
la partie traitant de l'identification dll potentiel del:l eaux 
souterraines et de leur gestion, sont hasees sur une etude recents 
du Bureau de recherches geologiqlles et mini~res (BRGM). L'objectif 
de cette etude etait d'elaborer Ie Plan directeur des ressources 
en eaux souterraines du Senegal. ~lle a ete prepares ~ l/aide de 
donnees L"ecueillies lars d / etudes, de programJllos f,!l: de toraues 
realLl:les dans l'ensemble du Senegal depllil:l 1975. En outre, pour 
la planification de la gestion des reSl:lources en edllX souterraines, 
Ie BRGM a utilise des cartes et aussi des programmes i nformatiques. 
Les deux cartes de la figure 2-3 peuvent etrs utilisees pour 
localiser les nappes aquiferes potentielles qui ont deja ete 
decouvertes; evaluer et choisir une nappe; estimer la profondeur 
des forages, des puits, au du niveau de la nappe phreatique; au 
encore, d~limiter les zones salees d'une nappe. 

L'etude du BRGM a ete preparee pour l/ancien Ministere de 
I' hydraulique, Direction de 1/ hydraulique rurale. Elle donne un 
bref apergu (resume) du potentiel des res sources en eaux 
souterrainas, de leur gestion, ainsi que des problemes qui leur 
sont lies. Le Gouvernemeut du senegal espere obtenir un credit de 
180 millions de francs, pour mener une etude plus detaillee. 

1. Potentiel des res sources en eaux souterraines 

La figure 2-4 presente plusieurs coupes transversales 
importantes (figure 2-4), qui illustrent Ie potentiel des 
ressources en eaux souterraines. Les chiffres permettant 
d'identifier les nappes aquiferes donnent une indication sur les 
forma tions geologiques susceptibles de renferrner des eaux 
souterraines en un point donne. La carte du potentiel des 
ressources en eaux souterraines (figure 2-3) montre, pour chaque 
re:lion du pays, les nappes dont Ie potentiel et la probabilite 
d'une exploitation reussie sont les plus importants. 

Jusqu'a il y a une vingtaine d'annees, on estimait que les 
formations geologiques du socle, dans la region du Senegal 
oriental, etaient improductives. Depuis lors, quelques programmes 
d'exploration-forages ont ete conduits dans Ie socle et les 
formations geologiques annexes. Les parties erodees du socle ont 
revele que ces nappes peuvent offrir un potentiel interessant, dont 
la capacite varie entre un et dix m3 par heure. 
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Les renseignements recusillis sllr le bassin s6dilllentaire, qui 
couvre la plus grande partie du pays a l'exception de la r~gion 
sise a l' extreme sud-est, indi.qusn t Id pretitlll..;e de plutiieurs 
couches geologiques all potenti.al extremement. interassant. A 
certains endroits, on a meme d~COllVel.'L dellx, voil.'tl Lroi.s nappes 
aquiferes. 

Comme nOlls l'avons dit dans It;; prellli.er chapi!:re, 1I0US 

decrirons, chaque fois que cela est. posH.ible, les reSSOUl:ces 
naturellss en toncti.on des Hix ,Wiles agnJ-eco log i(lUBS cill pays. 

Les alluvions et sables quaternaires de la basse vallee du 
fleuve Senegal, entre Saint-Lollis et Podor, renferment une nappe 
aquifere de fai.ble profondeur, au pot8ntiel liud.La. CeLt8 nappe 
titant sitllt§e pres de l'OCtidfl, tion eau i::!st tidlllllilLru 81: ocd,je. 
J,'titllde dE; cetLe rtigioll a agdlenltlllL !:avala (jill: ILl IId!:JUU dt;; tdible 
profondellr si.Stl pres de nagana eL da LallI. de I. I glJcGlle at du 
Maestrichtien est minaraIiHee; Ha concentration de Helo mineraux 
est d'envi.roll 39r/litre. La ljualite de cetti::! Bau 118 cUllvient pas 
pour l'usage domestiglle, mais elle rempl.it leH normeH pour 
l'irrigatiJl1, dont la limi.te, ~ des fins agricoles, est de quatre 
grawnes par litre. 

Cette etude a egalement /IIuntre qlle doux nappes aquiferes, 
apparellunent l:l6pdrees, occupent Ie sous-sol de la plaine; I'une de 
es nappes se trouve a faible profondeur, tanci.is que 1 ' a11tre est 
plus profonde. Le souo-sol de la region entre Podor et Matam 
renferlile une nappe aquifere dans les ca lcaires ou 1es gr8s aoc?mes. 
D'autre part, il existe un gradient hydraulique cuntinu entre les 
sables alluvionllaires du Quaternaire et leH couches sous-jacentBs, 
datant de l' EOC8118 et du Palt1ocene. 

La nappe aquifere est situee ~ une profondeur d'environ 20 metres, 
qui augJllente rapidement en allant verH Jlouest. (tLg\u-e 2-,4, coupe 
C). Podor marque la limite des problemas lies ~ 1a concelltrRtion 
de selti mineraux. Cette concentl.-a ti on acclise un taux de 
concentration Huperieur a 2 gr/1 dalls la nalJpe du haut de la 
vallee, entre Podor et Bogue. Una Ilappe Ii.bra datant du 
l1aestrichtian a egalement: ete decouverte, pres du fhmve, dans les 
alluvions sableuses et fluviales, t\ ulle profolldeur ci'environ 30 
metres. (f igllre 2-4, coupe C.) 

C'·:;; nappes pOllrraient facilement fournir de 91:alldes quantites 
d'eau aux puits. Mais, on ne sait pas si elles alit ulle capacite 
suffisante pour satisfaire leo besoins de l' irL'igation. Pour cela, 
11 faudrait que la recharge de la nappe de faible profondeur, a 
l'aide de I'eal! du fleuve, soit sllffisante. Dans tous les cas, il 
importe d'avoir plus de renoeignoments sllr la capaeita de la nappe 
et l'efficdcite de la rechar:ge par l'eau du fleuvl:l, avant 

23 

http:tanci.is
http:rempl.it
http:toncti.on
http:prellli.er
http:potenti.al


") 

r: 

-'- g 

::; 
~ 

'..1 

_. 

-

'5 
:1 

:::

-
.,;".) 

'J 
"Jl 

COUPE 8 

COUPE' SCHEMATIQUES 

OUEST tsT 
 IDENTIFICATION DES AQUIFER!S DU BASSIN SEDIMENTAIRE SENEGALAIS 

LIMITATIONS DES SITUATIONS-TYPES DEFINISSANT LES ZONES 

IIIU.l¥SW 	 HE 
.~:r @t'l:l%'J:(f) 	 1!9' 

... • .. 
..OuEST loiIEiCHE 	 EST 

COUPE " '" 

OUEST !:5T 

Jl'ATICX 

[ill 
I EO/PALEO I 

I lUES I 
• 

ZOOl ... 
400-	 .. 

I 	 .. 
I 	 .. 

&XlJ 	 .. 
! 	 CJ AQUIFERE
i 

~u OO~CE.J 	 -III® :OM:: C.\RTOGRAPHIEE 

::,",~RE 0 -40UIFEllE EXPlCITABl.E EN UN hlEloE POINT EAU i=ORTEloIENT I,IINERAUSEE 

COUPE 0 

-
~,~ i ~ 
~ -:....:. 



d'entreprendre un projet d'irrigation. II serait ~galement utile 
de comprendre la relation hydrauli.que qui exi_ste entre 10 nappe elu 
Mdestrichtien, plus pt-ofonde, 8t cetLe nappe pUll pcufullde t.=L/OIl I", 
flallve, de mama 411'il serait uti.18 d(~ connaitr8 I'epoisseu)" de 
cetta derni.eeu nappe. 

Un projtH_ de reconnaissance des Gaux seJlltelT,1i.IlUS est ell 

coues, fi.nance par l'lISAID et realise pdr l'OnJdlli.satioll PUlIl- ld 
mise en va leu.!:: du f leuve Sen~gal (CmVS). I 1 i.I de ja penni.s de 
recuei llir de tres lIolllureuses donnt~es ddns eeL Le l-elJi Oil. Lor;:;que 
celles-ci durant ete analysees, on connaitl."a 1 '~telldlle des lIappes 
et aussi s'il existe des relations hydrauli.ques enLn~ el.les. Les 
resu1tats de ces donnees, completes par un test de pompdlJu et des 
rech... rches compU3mentaires, permettraient de detenniner s'il existe 
un potential a long terllle de ces eallx sOllterraines au, au 
contraire, si el1es sont sujetLes 11 un liu-issernent. 

Ce fleuve s'ecoule dans deux zones. La premiere zone indique 
la presence d' une nappe captive dl! Maestrichtien, dont 1e potentiel 
selnble tres interessant. Cette zone se trouve entre Koki at 
Linguere, le 1de de Gil iers compris (f igure 2-·,), et e11e s' etend 
au d~l~ de 1a region du Ferlo, jusqu'a Kaolack, Fatick, Diouruel, 
'1'lIi8S, et Ie horst de Ndiass. Pour l'instant, on est limite par 
Ie manque de renseignelllents, en parLiculier slIr Ie Continental 
terminal et Jes calea ires de l' Eocene et du Pa leocene, de lIIelll8 que 
Sllr l'etendue de cette nappe et l'emplacement exact de son 
potentiel. POllr pallier ce manque et avant de lancer un programme 
de forages dans les eaux souterraines, il convi€IIJrait de proceder 
a des recherches geophysiques complementuires, afin de mieul{ 
connaitre les dimensi.ons de cette nappe. De plus, ".il serait utile 
d' af fectuer des essais de forages et de pompage pOllr determiner les 
caL-aeteristiques hydrau1iqu68, Ie potentiel de Ja IIUppt:!, de meme 
que 1a qllalite de .l'eau, a des tins d'irri'.)atioll ou alltres 
IItilisatiolls a long teL-file. 

La seeonde zone, la plus grande, occupe J as cOllches du 
Continental terminal et de l'Oligo-mioc8ne, qui 80llt sllscepti.bles 
de renfermer des nappes au gradient hydrauli que vari.able. La 
profondeur des nappes phreatiques peut depasser 60 m~tres, dans 
toute la zone. Les eaux ant un pH de 6 et sont legerelllent 
mineralisees. 

II est important de Ie r~peter, avant tout projet 
d'irrigation, une etude complementaires portant sur le Continental 
terminal de Linguere sera necessaire pour evaluer Ie potentiel des 
eaux souterraines. 8i. leur capacite se revele insllffisante pour 
les besoins de l'irrigation, la nappe du Maestrichtien qlli lui est 
sous-jacente, entre 200 et 350 metres de profondeur, semble avoir 
un bon potentiel. II serait possible de considerer l'utilisation 
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de cette nappe, pour autant que les Pouvoirs publics s~nagalais 
l'autoriaent. II existe en effet une loi qui interdit les =orages, 
~ des fina d'irrigation, dana la nappe du Maestrichtien, mais on 
ne sait pas dans quelle mesure cette loi est appliquae. 

Ce bassin contient, lui aussi, une nappe aquifere captive du 
Maestrichtien, au potentiel suffisant pour l'axploitation de ses 
eaux. Ce fait a ete confirme par les releves de piazoliletres deja 
installes, de meme que par des etudes recentes, condllites dans la 
rag ion de Kaffrine et 'l'ambacounda. Un forage a atteint les 
calcaires au les marnes-calcaires de l'Eocene. On y a d~couvert 
une nappe a plus de 60 metres de ~rofondeur, s'etendanL sous tout 
Ie bassin, et dont Ie potentiel semble prometteuL·. 

II semble que les nappes aqui.feres contenues dans les 
calcaires karstifies de l'Eocene (entre Kebemer et Bambey), dans 
les sables quaternaires et dans Ie Continental tenninal ne soient 
guere interessantes~ tel est Ie cas, e~. particulier, de la zone 
entre Kaolack, Fatick et Thies. Las nappes sous-jacentes 
offriraient un meilleur potentiel si elles n'ataient ~ineralisees 
(entre 2 et 3 gr/l), spacialement au nord de Fatick. 

La nappe la plus prometteuse (pot6ntiel alev~ et capaci ta 
specifique) a ete decouverte dans les formations datant du 
Paleocene entre Sebikotane et la region sise au nord et au sud de 
Pout. On eatirne que son potentiel depasse 100 m3/h/m, mais l'eau 
semhlerait contenir beaucoup de sels mineraux. La Sociate 
nationale d'exploitation des eilUX du Senegal (SONEES) a recemment 
mis au point un modele mathematique pour etudier plus en detail si 
la capacite de cette nappe du Paleocene-Maestrichtien serait 
suffisante pour l'alimentation en eau de la region de Petite C6te, 
au sud de Dakar. II ne fait guere de doute que toute nappe dont 
la capacite specifique est superieure ~ 100 m3/h/rn offre un bon 
potentiel pour l'agriculture irriguae. II semble toutefois que la 
region de la Petite C5te soit plus orientee vers Ie tourisme que 
vers l'agriculture et, dans ce cas, l'utilisation de ce potentiel 
d'eau serait encore plus profitable a l'industrie touristique. 

Le delta du Sine-Saloum, quant a lui, delimi te une nappe 
aquifere mineralisee, plus profonde, datant du Maestrichtien, et 
dont la concentration de sels est superieure a 2 granillies par Ii tre. 

Les etudes dont nous avons parla ci-dessus ant eta raalisees, 
pour la plupart, dans Ie cadre de projets d' aU.Jllentation en eau. 
II en resulte qu'il serait necessaire de proceder a des recherches 
et des etudes geophysiques, ainsi quia des tests de pompage 
complementaires pour determiner Ie potentiel de ces nappes 
aquiferes et si leurs eaux conviendraient a l/agriculture irriguae. 
Cela permettrait aussi, en particulier, de verifier que les debits 
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de ces nappes soient bel et bien suffisants pour menet' a bout u.n 
Ewentuel pro jet. 

d. La Casamance 

Deux nappes aquiferes conci.stant en un 011 p lusielll::J 1its 
de sable, saUart§1:l par de l'agile jaune, ant eta decuuvt::J:tLls dans 
les alluvions quaternaires du Continental tenninal nt l~s sables 
oligo-mioCEl/1E:lS de la Casamance. Ces nappes sont pell pl"utond8s et 
representent la plus importante, sinon l'unique, source d'E:OU d8 
la plupart des vi llages . Leur dabi. t es t genera l.elll811 t de llli a pJlls 
de 10 m3/h, avec Uf.'= 1II0yenna de 3 1lI3/h. l.'eau des LJlli.ts, 
perlllettant de capter ces eaux, est sOllvent uti 1 isee pour irri.yuer: 
de petits jardins, pendant la saison seche. 011 tt'ouve CBS [lllits 
pratiquement dans tout Ie basf5in de la Hasse Casalllalice. Uans 
certai.ns endroi. ts, par exemple a Ziguincllor et [l i.gnona, des plli. tti 
fares jusqu'a line profondeur de 50 metres dans .Ie Continental. 
termina.' unt revele des debi.ts nettemenL pl.us eleves, dant la 
moyenne est de 30 m3/h, et, dons c8t'tains cas, JepiltiSdot llIallle 'iO 
m3/h. II semblerai.t que certaines regions de 10 BaSSi:: Ciltiallldnr.e 
puitisent offrir un potential des eaux souterraines tres inUiressant 
pour l'agriculture irriguee. La probleme majeur glli se pose dans 
certaines 20nes est cellll de la forte concentrati.on de fer dans les 
nappes. La profondeur du niveau de la nappe phr~ilti(llle en un 
endroLt donne depend de l'altitude a cet androit et des 
precipitati.onti silisonniereti. Les nappes de fai.ule profondellr, 
quant a elles, sont rechargees par Jes pJuies alll1uelleti. 

A la limite meridionale et orientale de Kolda, on a decouvert 
quelques nappes peu profondes dans J es couches dll Continental 
terminal et de l'Oligo-miocene. Le niveau de la nappe phreatique 
tie situe, en general, a une profondeur de moins de' 20 metres. I 1 
Y a de uonnes raisons de croire qu'il existe une nappe prasentant 
un debit ainsi qU'un potentiel elevas pour l'irrigation. 
Cependant, la nappe plus profonde du Maestrichtien, identi.fi.ee a 
des profondeurs variant entre 150 et 400 metres, semble dotee d'llrl 
potentiel superieur. 

Une n'ippe aquifere de faible profondenr a dussl ete 
decouverte, dans les couches du Maestri.chtien, au sud de Velingara; 
mais on ne pense pas que son potentiel soit interessant. A l'ouest 
des terrains de l'Oligo-miocene, pres de la cote, la nappe est 
mineral1.see, en raison de l'i.ntrusion d'ean marine. 

II conviendrait de proceder a des recherches et des etudes 
complementaires sur les eaux souterL"aines de ces regions, y compris 
celles situees a l'est de Ziguinchor, afin de confirmer la qualite, 
Ie debit et les caracterLstiques hydrauliques de l'aquifere, si 
l'on veut etre en mesure d'assurer line i.rri.gati.on continue. 
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e. Le S~n~gal oriental 

Cette r~gion n' ayant pas fait 1.' objet de beaucoup de 
projets de prospection et le~ donn~es Jisponible~ ~tant rares, on 
ne connait pa~ bien ses nappes aquiferes. La Direction des etudes 
hydrauliques du Ministere du developpement rllra 1 et de 
l'hydrauligue se propose de mener UIle etude hydrogeologique de ce 
bassin, pour en evaluer Ie potentiel des eaux souterraines et pour 
savoir dann quelle mesure elle~ pourraient etre exploitees, pOllr 
Ie developpement economique de .La region. Les 'l'enne::; de references 
pour l'~tude intitulee "Etude hydrogeologique de la bordure 
sedimentaire du Senegal oriental" OIlL deja ett~ prePi.ll:eS et Ie 
Gouvernement est a 1a recherche d'un financement. 

f. Les Niayes 

Cette region est dominee par une nappe peu profonde, 
lugee dans Ie Continental terminal ou Ie Quaternaire. Il existe 
aussi une nappe aquifere captive, profonde, presentant une forte 
concentration de sel. Des forages reali.ses a I' ouest de Louga et 
Kebemer ont indigue qU'une capacite specifique de plus de 10 m3/h/m 
peut 8tr8 obtenue dans le~ sables argileux du Continenta 1 terminal. 
Au sud de cette region, on peut compter sur une capacitG specifique 
de 0 a 5 m3/h/m. 

La plus grande partie des eaux qui s'accumulent dans la nappe 
aquifere peu profonde proviennent des pr~cipitation~. GrAce a la 
grande porosite (30 a 35 %) de la nappe, de 1118me qU'a sa tres 
grande permeabilite, l'eau de l'atmosphere s'y concentre et 
s'accumule tres rapidement. I.e probleme principal de ceLte nappe, 
en plus du problema de la qualite de son eau, est gU'elle se tarit 
rapidement pendant les periodes de secheresse. D'autre part, elle 
fait l'objet d'une tres grande exploitation a Thiaroye, et il se 
pourrait gue tout pompage supplementaire de cette nappe resulte en 
la substitution de l'eau douce par l'eau marine. Au cas oD l'on 
developperait cette region, Ilne plus ample reconnaissance du 
terrain accompagnee d'une etude serai.ent necessaires pour evaluer 
les proprietes hydrauliques, Ie debit, Ie potenti.el et la qualit€: 
de l'eau de la nappe aquif~re profonde. 

2. PRO]3LEMES L1 ES A LA GES'I'ION DES EAUX SOll'l'ERRA I NES 

Mis a part les problemes et les limi ta tions que la 
qualit~ des eaux pose dans l'~valuation du potentiel de certaines 
nappes aquif~res dont nous venons de parler, les problemes li~s a 
la gestion des eaux souterraines ne sont guere mis en evidence dans 
les ~tudes existantes. Parmi les problemes rencontres on peut 
mentionner, par exemple, la surexploitation de la nappe aquifere 
du bassin arachidier pres de Sebikotane, Pout-M'Bour at Ie long de 
la cote nord. f)'autre part, Ie volume d'eall preleve afin de 
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satisiaire les besoins de l'alimentatiol1 ell Gau de Dakar depassant 
1a capacite estimee de 1a nappe, il s'ensuit que l'on eputse Iii 
reserv8 ell 8au souterraine. Ce pcoblellll! aJanllilllt est lIlis ell 

evidence par 1e tableau 2-1. COlI\llIe Ja population lit: Dakur il\J{jIllentl:l 

chague annee, on peut s'attendr<:! a eEl 'jue .Ia demilJlde t:!11 eau suive 
1a meme tendancej c'est pourquoi., 81 l'oll n'aSsllL't~ pas 1a r8cJwrge 
artificielle ou nature11e de ces nappes, leue tadssement 
slIrviendra tot Oll tard. Ce tal"i.ss81I1ent s'8st deja fult sentil' au 
nord de 'l'ilii:ls, ou Ie niveau ue .La nappe phreatique di.milllle de 
guelque ]5 metres, tOllS les 15 ans. 

'rableau 2-1. Capaci.tEhi de di.tferentes nappes aquiferes. 

Nappes CapaciUi 
m3/jour 

Volume preleva 
m3/jour 

Infra-basa 1t i.que 18.000 21. 000 
Calcaires de Sebikotane 20.000 31. 000 
Calcaires de Pout-M'Bour 38.000 35.000 
Maestrieiltit:lll do} Pout-M'Bour 20.000 26.000 

Source: BRGM, Rapport no. 2 

11 existe egalement un grave problAme dans la region de Louga, 
ou la consommation d'eaux souterraines - provenant de deux forages 
si tues a Ndi.dk SaIl - pour l' alimentation en eau de Louga, Mpal, 
Pass, et Rao, alnsi que pour l'lrrlgatiol1, est trAs elevee. Au cas 
ou Ie basoin se ferait sentlr d'intensifier l'exploitation de cette 
nappe aquifAre, il serait recommande d'en faire une evaluation 
prealable. 

3. 	 Proiet~ portant sur les eaux souterraines 

a. 	 Proiet de suivi des eaux souterraines du fleuve 
Senegal (Proiet OMVS/lJSAIn 625-0958) 

Dans le cadre de ce projet, environ 1 064 plezomAtres ant 
ete installes dans le bassin du fleuve Senegal, au Senegal, au Mali 
et en Mauritanie. Quelque 320 de ces piezomAtres ont ete places 
au Senegal, a l'interieur et a l'exterieur de perimAtres irrigues, 
dans Ie but de recueillir des donnees hydrauliqu8s preci.ses. 
Celles-ci permettront notarnrnent de : 

o 	 mesurer l'ampleur de l'intrusion d'eau saJee dans les 
perimAtres irrigues, 

o 	 determiner la difference de hauteur pi.ezomAtrique entre 
les nappes de faible profondeur et les nappes plus 
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profondes, situAes dans les alluvions de la vallAe du 
fleuve SAnAgal, 

o 	 dAterminer la hauteur piezometrique entrl; I es nappes et 
Ie f1euve SAnAgal, 

o 	 proceder a l'Avaluation des changements dll regime des 
eaux souterraines dOs a 1a construction des barrages de 
Diama et Manantali, ainsi que clea modificati.ons du regime 
de l'Acoulemellt du fleuve qui t:!11 resulLc:llt, 

o 	 contr61er la qua1itA de l'eau 
o 	 dAtenniner Ie potentiel des eaux sCluterraines de 

certaines rAgions, choisies pour I' ex tt::lll:iiOIl de 
l'irrigation. 

On dispose d' un tres grand nombra de donnees precises et 
valables sur Ie bassin du fleulfe Senegal, de meme lju'il existe ues 
courbes de debit illustrant les fluctuations saisonnieres (la 
conductivi tA hydraulique comprise) des nappes de la region du 
Delta, entre Saint-Louis et RiGhard-Toll. II existe egalement des 
donnAes piezometriques pour Ie bassin du fleuve Senegal, de Richard 
Toll a Bakel. 

Dans Ie cadre de ce pro jet, on a developpe un modele 
mathematique df.'s eaux souterraines, approprie au bassin du fleuve 
Senegal (GROUNDWATER, GES, ET SURFER). Ce modele est capable de 
produire des carLes et graphiqueD utiles, tels que des cartes 
topographiques et des graphiques de 1a fluctuation du lIiveau des 
eaux so~terraines. Un rapport technique contenant une etude 
detaillee du bassin du fleuve Senegal est ell CaUl's de preparation. 
Toutefois, il serait tres utile de proceder a l'analyse des donnees 
recueillies, afin de facilitec la planification et la conception 
des projets d'exploitation des eaux souterraine::; dans Ie bassin du 
fleuve Senegal. 

b. 	 Projet de planification des res sources en eau du PNUD 
.l SEN/87/007/006/A/O] LQD. 

Ce projot, approuve en mars 1990, a pour objectif d'aider 
Ie Ministere du developpement rural et de l'hydraulique a creer, 
au tiein du Ministere, un organisme responsable de la planification, 
de la gestion et de l'execution des projets all senegal. 

4. 	 Conclusions relatives allx eallx souterraines 

Dans cette partie, nous presentons une sYllthese de l11eme 
qU'une analyse des renseignel110nts pertinents dont nous disposons 
sur les res sources en eaux souterraines. COlluue un tres grand 
nambre d'etudes et de projets de prospection de::; ei1IlX souterraines 
ant ete conduits au Senegal, Ie bref resume qui suit e::;t loin 
d'etre exhaustif. II est base sur l'etude du BHGM et d'autres 
etudes, et il est Ie fruit de ]'analyse et de l'evi11uation de plus 
de 137 rapports at projets de prospection des eaux souterraines, 
realises au Senegal entre 1975 ~t 1989. Une bibliographie complete 
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des documents ut i U.ses se trollve a 1a fj n du rapport elu BRG/o1, 
I,' ~l3sell tid I des etudtH:1 et pro jets de fOl:agE::S etcJ it d.:,::; L i lie a 
l'alilll~lItdtiol1 en eau potable des vi l.les el, dullS 1111.., Illui IIdn.; 
li\E:SU1'e, a l'agricultuL'e jl.'rjgu~e, 

Il existe un potentiel d'cxploitatiull Lies t-~dUX HUlltel'nli.nes 
ddns 18S yuatre nappes aquiU:res les plus illlpui'tdllLes de I.cJ vu.llee 
du fleuve Senegdl, de la zone sy1vo-pastorule, du bassi.1I 
drachidier, et de 1a Casamance. Ce potentiel t:JS\: cnnst.itue Pdi Jes 
Ildppel::l pell profondes, 1es ndPpes des lIli.lrlleS -Cd J Cd j i'..,S d.., J.' Eucene, 
des calcaires du paleocene, et des saules dll !·!aesLrichtien. La 
nappe aquifere de la region des Niayes, dalls la regi.un de 1a cote, 
au nord de Dakar, produit une eau dont la 'luallLe risque de poser 
un probleme, a cause de l'intrusioll possible d'eau Illiirill8 ddHS la 
nappe peu profonde. Son potentiel n'esL pas tres llllpoL'tant. Les 
nappes aquiferes au sujet desquellel::l on ne dispose d'aucun 
renseignement et pour lesquelles des etudes cOlllp.lementai,res peuvent 
s' averer necessaires sont les nappes de la r89ioll du Senegal 
oriental, la nappe peu profonde du Continelltal terminal 1:1 l'est de 
~i9uinchor, et la nappe peu profonde dans 1e Continental terminal 
et le Miocene, a l'est et au nord de '!'amuacollnud (extensi.on de 1a 
zone de Kaffrine-Tambacollnda). 

La pl us grande partie des re!1seignements contenus dans ce 
rapport devrai.t faire l'objet d'un suivl et de recherches 
complementaires, avant d'en tirer des conclusions definitives et 
de preparer des recollunanda Lions deLdillees. 

D'autre part, les donnees presentees Jans ce rapport 
pourraient uevenir perimees vu 1a na ture dynamique des nappes 
aqulferes. Ainsi, il est possible que la valeur de ces donnees 
60i t perdue, avant que des decisions operationnelles aient ete 
prises. 

La reglementation de mellle que la politique du GOllvernement, 
en matiere d' utilisation des eaux souterraines, devraient aussi 
etre connues avant d'elaborec tout projet. II existe en effeL une 
reglementation sur les eallx souterraines, en pdrticulier pour la 
nappe du Maestrichtien, mais all ne saiL pas dalls quelle lIIesure 
cette regulation esL appliquee. 

Les problemes rencontres dans chaqlle nappe identifiee 
conCE'Jrnent principalement 1a qualite de l'eau. 11 existe Ilotanunent 
un probleme de surexp1oitation de 1.a nappe aquitere du bassin 
arachidier par rapport 11 son debit moyen, et cela pour couvrir 1a 
demande en eau potable de Dakar. Pdr consequent, l'exploitation 
des ces nappes, dans que1que but que ce soit, pellt necessiter des 
recherches complelllentaires. 
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D. POTRNTIEL DBS BAUI DE SURFACE 

Comme nous l' avails expl ique dalls l' introductioll d,3 ce 
chapitre, let! eaux d8 surface cOlllprennent t:outes los eaux qui 
coulent dans ) es rivieres et le2 f leuves, de mEnno que le5 eaux qlli 
5' accumulent dans les lacs, 18s IlIdrigots et I eH uas-londs. La 
figure 2-5 montre les limites du bassin du fleuve Sene~lal. Sur 
ceLte lIlellle carte, IJII peut dUSHi ob~"'''\.:l: (jIlt; Ie t 1~11V(-: Feria 
COll5li tue un baHsi II VI.:L"Sant a l' inted.l!uJ. de Ja '1.0118 de.! i mi tee par 
18 bassin tlu fleuv8 Sell8ljdl, J8 fl.l~lIv~ C,H:iamcJll\.;U ut 1e I'Juuv(J 
Gambie. 

I.e flellve Senegal s'ecoule sur line distance d'environ 1 
tWO km et draine une Hllperficie de que1qua tl:uis mil.lions de 
kilometres carres. Son bassin peut se diviser en trois regiolls 
principales : la Haute Vallee, dU Hali, la Vallee propr8ment dite 
et 1e Delta. Chacune de ces regions possede des cdracteristigues 
hydrographiques et clium tiques d.if feren tes. 

La Haute Vallee, qui s'etend de Fouta 
est une region relativelllent humide, dont 
anlluellGs varient entre 700 nun et 2 ()(JO 

Ojalon 
les 

mill. 

jllsqu'l'l Bakel, 
pn:!c.ipitations 
Dans la 'l.one 

montagneuse, les pluies tombent d' avril a nctobn::: et a] illlentent les 
crues annuelles, qui ant lieu entrE: juil]eL 8t oct.oure. I.e fleuve 
Senegal est lul-meme forme par la conf lllence de deux L'ivi~rel:i 
prineipales - la Bating et la Bakoye - pr~H de Baroillabe, dll MaLi. 
La Bafing, dont Ie debit moyen annuel est de 430 103/s, fournit plus 
de la moitie de 1 'ecoulement: total du fleuve Senegal. Depllis L:I 
COlll:itL-uctioll du barrage de Mcillantal i., sur Ia Bat illCJ, 5011 deui t peut 
etre regule. La debit de la Bakoye est d'enviroll 110 m3/s. Plus 
en aval, all Senegal, sur la rive gauche dll f1811ve 51:: jet:te ld 
faleme - Ie plus gros affLuent du fleuvt:l Senegal; Hon debit /lInyen 
annuel, enregistre a Bakel, est de 200 1Il3/s. 

Le regime d'ecoulement laminaire du fleuve Senegal, en aval 
de Bakel, depend princi.palemellt du debit des 8t1IlX deveroeel:i au 
baL-rage de ManantaU., ainsi ql.e de l' eCOUlefllGllt Idllli.llaire non 
regule de la Faleme at da la Bakoye. Cet ecoulelllent non regule sp 
caracterise par line oaison allx d..jbita eleves, de jlliJJet a oeLobre, 
et une saison aux debito fdibles, dilllinudnt graduellelllant, entre 
novembra at mai ou jUiIl. I.e dE,:)it de poi.llt:e 8l:it f::H1Lt.HJistre vers 
la fin d'ao~t ou Le debut de septembre. 

Bakel lIldl:llue la U./llite en·.:.re la IidliLe VaU,'!8 et Jo Vallet~ 
proprelll'::llt aite. C'est 11\ que I.le trullve Ii:! StatiOIl-cle du fJeuve 
Senegal, all oont enregistrees IElS donnees hydro-c]lwdtiqlles; c'al:il: 
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lA aussi que les debits sont regules pour l'utilisation en aval. 
La Vallee, qui S'etend de Bakel A Dagana, est une plaine alluviale 
entouree de regions semi-desertiques, dont le ruissellement est 
insignifiant pour le fleuve. En aval de Dagana, se trouve le Delta 
- region tout A fait plate - qui, avant la construction du barrage 
de Diama, etait regulierement inondee par la mer pendant la saison 
seche. Ce barrage empeche maintenant l'intrusion d'eau de mer dans 
le Delta. 

Des etudes menees par l'OMVS ont demontre que pour atteindre 
les objectifs fondamentaux d'un am~nagement integre du bassin du 
fleuve Senegal, il faudrait assurer un debit de 300 m3/s depuis 
l'origin~, soit depuis Bakel. Ce debit comprend.les apports de la 
Faleme et de la Bakoye, ainsi que les deversements a la retenue de 
Manantali. L8 volume de ces deversements devrait etre base sur 
les debits de la Faleme et de la Bakoye, enregistres a Bakel. Un 
debit de 300 m3/s devrait permettre d'irriguer 255.000 hectares 
dans la Vallee (a l'echelle du developpement complet). C'est la 
raison pour laquelle, lorsque Ie barrage de Manantali sera en 
pleine activite, le potentiel des eaux de surface regulees, en aval 
de Bakel, pourra depasser 15 milliards de m3 par an. Cet 
ecoulement laminaire sera ~ la disposit"ion des utilisateurs du 
fleuve pour l'irrigation, l'agriculture de decrue, l'agro
industrie, l'alimentation en eau potable, de meme que pour la 
recharge de la nappe. 

On ne dispose d' aucune carte des plaines inondees par les 
crues saisonnieres et annuelles, par annee-type. Ce type de cartes 
aurait grandement ameliore les travaux de planification du bassin 
du fleuve Senegal, etant donne que la superficie de la zone inondee 
par les crues, la duree de ces crues et leur profondeur influencent 
tres directement la pisciculture, la production des pacages et des 
petites pousses j la production de bois ripicole, de meme que les 
rendements des cultures de decrue. 

b. Ouvrages 

i. Le barrage de Manantali 

Les objectifs de regulation a long-terme pour Ie 
barrage de Manantali consistent a maintenir un ecoulement lamina ire 
de base de 300 m3/s a Bakel et a assurer un ecoulement laminaire 
maximum de 2 500 m3/s pendant un mois, en aoilt-septembre. Ce 
second objectif vise a creer une crue artificielle permettant de 
maintenir des conditions optimales pour l'agriculture de decrue 
traditionnelle, r;,l attendant l'extension de l'agriculture irriguee 
a l'ensemble de la vallee du fleuve Senegal. Cet objectif 
d' ecoulement laminaire precis dependra de la superficie des terres, 
occupees par l'agriculture de decrue, qu'il s'agit de satisfaire. 
Le tableau 2-2 presente trois scenarios qui ont ete consideres pour 
la crue artificielle du mois d'aoilt-septembre. 
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-----------------------------------------------------------------
'l'ableau 2-2. Supericie des terres irrigableu 10 long du flellV8 

Senegal, en fonction de .l'ecoulement total. 

'l'erres i!!coulelllent Debit: JOlin; 

Scenario irrigables millianls mi.lxi IIIU!II all d80i.l 
(HA) m3 1113/ti ;.2 OOOm3/s 

--- ...,,---- - -- - -- -------.- ------- ------- ---------
1 50,000 7.5 2500 10 

2 75,000 8.5 27~O 1 ~) 


3 lOO,OOO 1.0.0 3000 20 


Lorsque Ie barrage de Mananta.li sera en pleine activite - en 
1991. - on astime qlle l'ecoulement lamillaire total, regllle, sera de 
15 milliards m3/an. I.' ecoulement moyen lIIensuel enrelJj titre a Bakel, 
de lIIai a aout 1988, et tenant compte de!:; dever!:;elllontti de Hi.llli.lnti.l11 
at des debits de la Faleme et de la Bakoye, s'e!:;l eleve a 900 
millions 1113. Pendant la meme periode en 1989, Ie debi.t lI\oynn 
mensuel a ete de 1,1 milliard m3. 5i l' all compare ee!:; chi f j l:eS a 
ceux des debits de !:;aison seche, l'ecoulement moyen lIlen!:;uel de 
decembre 1989 a avril 1.990 a ete de 1.22 millions m3. 

ii. I.e barrage-reservolr de Diallla 

Ce barrage a plusieurs fonctions. 11 tient lieu, 
d'l;ne part, de barriere contre l'eau salee et empEkhe l'intrusion 
d' eau marine dans Ie Delta. Grace a une hauteu1.- de 1.-etellue d' eau 
de 1,5 metre au-dessus du niveau moyen de la mer, CEl barrage 
fournit de l'eau a l'annee pour l'irrigation de guelgue 42 000 
hectares. 11 aurait la capacite de fournir as!:;ez d'eau pour 
irriguer un perillletre supplementaire de 100 000 ha, s i l' on 
c1uglllentait le volume de la retenue, en augmentant La hauteur d8 
retenue de 1 metre. D'autre part, ce barrage devait dll!:;si 
pennettre d'augmenter la recharge annuelle du lac de Guiers, au 
Senegal, du lac R'Ki2 et de la depression de Aftout as Sahel, en 
Mauritanie. I.e debit des eaux deriveeo de Diallla vers le lac de 
Guiers atteignait en moyenne 1 000 a 1 400 m3/s, en jilin 1989. Le 
volume d'eau derive a lui aussi varie entre 139,6 millions m3 et 
562,1 millions 103, de juin a septelllbre 1989. Cette dedvation 
d'l.;!du douce vers le lac de Guiers pennet d'assurer l'a.limentation 
ad~quate en eau municipale de Dakar. 

iii. I.e canal de_CayQ.f. 

Les Pouvoirs publics senegalais sont en train 
d'etudier Ia possibilite de construire un canal. entre le lac de 
Guiers et Dakar. Ce canal aiderai t a couvrir la demande en eau 
municipale de Dakar d'ici a l'an 2000, et permettrait J.'amenagement 
d'un perimetre irrigue de 8 500 ha dans deux regioll!:; s'etendant Ie 
long du canal la region de Cap-Vert, du sud-ouest de 'l'hies a 
Sebikhotane et la region de Cayor, du lac de Guien; a 'I'hi.es. 
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On estime que le prelevement moyen journalier, necessaire pour 
fournir l'eau municipale a Dakar, variera entre 386 880 m3 en 1995 
et 922 880 m3· en 2013. La quantite d'eau disponible pour 
l'irrigation augmentera de 13,6 Mm3, en 1995, a 118,4 Mm3, en 2013. 
Les eaux de ce canal pourraient aussi recharger la nappe aquifere 
de la region de Pout, qui forme la couche superieuro de la 
formation du Maestrichtien-Paleocene. Toutefois, cette fonction 
ne sera pas mise en service avant que les demandes d'alimentation 
en eau municipale et d'irrigation soient couvertes. 

Les travaux lies a la derniere phase de conception de ce 
projet, finance par la Banque africaine de developpement, 
debuteront en juin 1990 et seront acheves a la fin de 1991. 

c. Conclusions 

D".! cette courte enumeration, il ressort que Ie 
fleuve Senegal .·.rait la capacite de fournir de grandes quantites 
d'eaux de surface pouvant etre utilisees dans le developpement a 
buts multiples de la vallee. Et cela, en tenant compte de la 
recharge de la nappe et de la derivation d' eau vers le lac de 
Guiers et la vallee du Ferlo. Le volume d'eau disponible, en tout 
temps, depend de l'hydrologie de la Faleme et de la Bakoye, mais 
principalement du volume d'eau deverse au barrage de Manantali. 
Lorsque le barrage sera en pleine activite, celui-ci deversera le 
debit supplementaire necessaire pour atteindre 300 m3/s, a Bakel. 
Ce potentiel est estime a 15 milliards m3/an~ car on a enregistre, 
a Bakel, une moyenne mensuelle de 122 millions m3 entre decembre 
1989 et avril 1990. 

Parmi les facteurs susceptibles de creer des problemes ou des 
limitations et, ainsi, d'affecter le volume d'eau disponible pour 
les utilisateurs du bassin du fleuve, il faut mentionner 
l' hydrologie de la Faleme et de la Bakoye, ainsi que du bassin 
versant recueillant les eaux du barrage de Manantali, le controle 
des deversements d'eau a Manantali, la sedimentation de la retenue 
d'eau, ainsi que les pertes d'eau du~s a l'evaporation dans la 
retenue et dans Ie fleuve, en aval de bakel. 

2. La vallee du fleuve Ferlo 

Le lac de Guiers represente I' une des. sources d' eau 
potable pour la ville de Dakar. Il fourni t al!ssi de l' eau pour 
l'irrigation dans la vallee du Ferlo. I,'ecoulament requis par le 
lac est derive du fleuve Senegal et accumule c:ans le lac. Il est 
egalement possible de deriver, de manier~ intclrmittente, l'eau en 
surplus vers le Bas-Ferlo, en ouvrant la vanne de l'ouvrage de 
regulation de Keur Momar Sarro D'autre Dart, l'eau des crues du 
fleuve Senegal peut etre captee dans le la~ et, au besoin, deversee 
dans la vallee du Ferlo a des fins d'irrigation. Le volume d'eau 
qu'il est necessaire de prelever, chaque mois, dans le lac de 
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Guiers pour couvrir la uelllanue en edU potable cit) Dakar s't§lE::ve a 
1,26 millions m). 

La moyenne i.l.nnuelle des chutes de pluie, £1 Lillljlll:l'e, d eLi?:: de 
463 lJUlI pendiwt la periode de 1934 a 1988. La V(JllllIl..! d11l11l81. des 
precipitatiolls est extrelllelllent variable; diJlsi, l.:l·dlli.-ci. a variCi 
cle 190 111111, en 1983, a 85] 1II1Il, en 1936. 98 % des pl:ecipitaLioJls 
tOl\lbent entre :jllin et octobrt:l, i.l.vec 1111 lIlaxi.IIIlIIU l~1I ih)llL, 

Avant 1956, .La basse vallee t§tait sallvent inundee par les 
crlles du fleuve Senegal. Dt:lpuis la COllstr:UCUUJI de l'IJUVl:tHjl; de 
reglila tion de Keur Momar Sarr dalls 1 e 1ac de (,1\1 urs, OJI i.l. l'" 1suler 
la vallt§e fluviale UU lac. Apr.es]2 ailS, Ie llas-F'tn:lo d ete 
inonde, pOllr 10 premiere foi.s, en 1988 puc dtc:s ,"(IIIX COUldllL dll 
f lellve Senegal a travers le lac de Guitn"s. I.e vol lillie d' Gau dinsi 
dt§verst§ dans le Ferio it ett§ estime a ·18 lIIill.iunls lid ut la 
superficie illondee s'etendait jllsqll'il 37 kill a 1'out:lst de j,lIHj1l8re. 
Ces crlles Civaient ete causees par des chutes de plllie 
exceptionnellellient abondantes dans 1es hautes tern:lS de Fouta 
Djdlon, UeWS 1a partie alllont du bassin versant dll fleuve Senegal. 

Les Pouvoirs publics senegalais ant fait [J,\rL de leur 
inquietude yuant a la fourniture a la vallee d'un volume d'eallx de 
surface sufti~ant pOllr ie developpement de l'aCjcLclIltlice. Deux 
oo.LuLions ont ete considt§rees. La premiere consist8rait a deriver 
une partie des eallx dll f1ellve SeneCjal vers 18 l;'urlll, 11 Lravers Ie 
lac de Guiers. I,a seconue, a deriver I'eau du fleuve Senegal vel'S 
la vallee du l?erlo, a Bakel. I.e HinistE:n:: Ull ueve.loppelllent J:ural 
et de l'hydraulique, Direction des amenagemento at des 
infrastructurel:l hydr:o-agL'icoles a deja prepare les '['enlles de 
references pour l'etucte de faisabi1ite. 

Le fleuve Casamance nait de la confluence de plllsieurs petites 
rivieres entre Sare Bailo, all Hali I et Zigllinchor. Dans cette 
region, la saison des pluies dure cinq mois, de juin a octobre. 
L' analyse des donnt§es pluvLometdques a reve Ie que cette region a 
ett~ affE:ctee par: la E.techeresse des 18 uerniih"es annees. Dlll'ant 
cette periode, se sont succede des annees de precipitations 
relativelllsnt faibles. Cep,mdant, les donnees sur les 
precipitations couvrant de plus grande::; ped.oues indLqllent que les 
preclpltationo llIoyennes annuelles Ollt ete d'enviJ:on 1 4lJO Hun pour 
la perioue dd 1924 a 1986 et [ .? ), POIIC la par-iudu l~~l a 1980. 

La L'echarge des nappes aquiferes et l' ecolllelllent I alni nai re ant. 
auso}. ete affectes par la oecheresoe. I.e recharge de 1a nappe dans 
la region de Kolda a ete inoi,gnifiante. Des ruleves pour la 
periodp. 1935 a 1986 rnontrent que l';§coulelllt'lnt 1110 Y1:)11 dnrluel du 
fleuve Casamance a ete de 129 rnilli.ardo 1113 a Kolda, 42 milliards 
1113 a Sare et 19 milliards rn3 a Madina Oillar (tableau 2-3). Ce 

37 



tableau rnontre aussi la repartition mensuelle du volume d'eau 
ecoule pendant toutc une annee renseignements utiles a la 
planification des projets d'agriculture irriguee. 

TABLEAU 2-3 

Ecoulement moyen annuel du fleuve Casamance et de ses 
affluents, en milliers m3 (1~35-1986) 

STAT IOH VOlUlIE IIOYEH "EHSUEL HOULE 

lIoyon 

)t. A o o .MU.1 

!Cold. 387 1161 99B 2J607 49020 25929 8laS 3999 28Ja 1935 1161 645 l29OC.O 

Sir. Sir' 168 546 ~S70 7392 180111 7~ 1890 1~0 756 S()I, 294 210 42000 

IladlM OII4r 6. 152 2090 41,3 7676 H06 796 361 266 lS2 57 13 19CaJ ______________1.______________________________________________________ 

Source 	 universite Chikh Anta DIOP/ORSTOM 
Precipitations et ecoulements sur Ie Bassin de la 
Casamance, par Honore DACOSTA, juillet 1989, page 75. 

II existe pourtant un probleme dans ce bassin versant, a 
savoir celui de la salinite des eaux du fleuve ct de ses affluents. 
Etant donne que la pente du fleuve est si faible, Ie flux de la 
maree, en conditions normales, remonte Ie cours du fleuve sur de 
grandes distances. Lorsque l'ecoulement laminaire est 
particulierement faible, a la fin de la saison seche par exemple, 
Ie flux de la mar§e remonte encore plus loin en amont. De ce fait, 
la taux de salinite est Ie plus eleve a la fin de la saison seche, 
en mai et juin, et il est au plus bas a la fin de la saison des 
pl~ies, soit en octobre et novembre. En juillet et aoQt, au debut 
de la saison des pluies, Ie taux de ~alinite des eaux ue certains 
marigots augrnente, car les eaux des premieres pluies dissolvent le 
sel qui se trouve dans les sols. Pour restaurer la fertilite des 
sols affectes par l'eau de mer, on a construit un certain nombre 
de barrages anti-sel. 

a. Le barrage anti-sel de Guidel 

Ce barrage, le premier barrage anti-sel construit au 
Senegal, faisait partie d'un projet pilote d'experiJ':lentation de 
cette technique, afin d'en appliquer les enseignements a d'autres 
projets de developpement a grande echelle, qui devaient comprendre 
egalernent la mise en valeur de terres salines. Ce barrage consiste 
en une levee de terre et un ouvrage de comrnande, en beton. Le fait 
d'introduire de l'eau de mer dans le barrage, pendant la saison 

38 




sache, et de deverser ceete eau pendant 10 saison des p1uies dUlle 
et lave les particules de sel provenant des terrea d'clliiont. 
Cependant, il se trouva que vers ia fin de 1a saison seche, les 
concentrations en sel att.;HI;Jllaient des niveaux lOIlL dllssi ';'leves 
qU'auparavant. I,'p"=iJerience prouva que cela etait dfl 
principalement a l'evaporation de l'eau. Ces fortes cOllcentrations 
de sel elllpechaient la pratique de la cu1tlu:e traditionllel1t:l du ci.z. 
O'alltL'e part, }'amenagement de champs de riz, oJ II allll)/II., flit 
egale1ll8nt limiUi par un taux de se1 eXlLoem811tent e.i.eve dans la nappe 
aguifi!lre do taible protondeur, et aucull changGJllellt lIol:<.1I11e dc! Ia 
concentratioll de se1 lie pllt etL'e oost:lL"ve dalls cLll.L\:! lIappo. 

~e barrage n'a jamais atteint ses objectifs et seul 20 ha de 
terrdS pUl:ent etre alllenages. I.e barrage de Guide] a pl';L"lnis 
toutetois de JIlieux comprendre les aspects lies a l'amenagement den 
terres paletllvieres (illangroves), ainsi qlle les techniques a 
utiliseI.' pour 1a mise en valeur des teLTes :;aliIl8s. Cette 
experience a auss! montre que le dessalsmelit des sols est fonction 
des chutes de pluies et du drainage des nappes aquif~res de faible 
profondeur. L'echec de Guidel permet d'expliquer que la SOMIVAC 
ai t rencoll tre de nombraux prob 1emes sociaux et techrd ques, de OIeme 
que des problemes touchant 1e droit de l'eau, aupres des 
cultivateurs. 

b. Le barrage anti-sel de Djiguinoum!Oji1akoun 

Ce barrage est situe dans la vallee de Ojigllinollm, 
au nord-est de Ziguinchor. L'ORSTOM et l'ISRA y ont entrepris des 
recherches visant ~ mettre en valeur des terres sal~es et 
acidifiees, a I' aide d' ouvrages a cOllunandes hydrauliques. La 
recherche experimentale condui te par I' ORS'I'OM essaie de trouver un 
moyen d'optimaliser la gestion de l'eau et des terres, de suivre 
les fluctuations du taux de sel, de merna que les 'mouvements des 
eaux souterraines. II a etci demontre que I' experience acquise, 
dans Ie cadre de ce harrage, a pennis de lIIieux lIIai td.ser 
l'intrusion du sel et la culture dll riz par submersion; diminuer 
Ie taux de salinite dans les champs de riz; allgmenter les 
rendements du ri~; augmenter Ie controle du niveau de I'eau dans 
les champs de riz; permis un meilleur controle des dt'3versements de 
la retenue afin de recuperer des terres; et, entin, d'alllt'31ion:L Ie 
suivi du niveau et de la qualite des eaux souterrailles. 

c. Le barrage anti-se1 d'Affiniam 

Ce barrage, dont la conception est tr~s semblab1e 
a celIe du barrage de Guidel, a ete constrl'~L.. pour mettre en valeur 
que1qlle 12 360 ha de terres salees dans].J vallee de I:lignona. Ses 
vannes ont ete termees, pour 1a premiere fois, a la till de la 
sai150ll des pluies de 1987. Pendant la premiere annee de mise ell 
service, on a releve des taux de salinite extrelllelllent elevt'3s dans 
les eaux de la retenue, de meme que dans cell es de 1a nappe 
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aquif~re. D'autre part, on ne connait pas bien l'impact que ce 
barrage a eu sur les terres d'amont. 

d. Le projet de gestion des eaux de la zone du sud 

Dans Ie cadre du Projet de gestion des eaux de la 
zone du sud (SZWM), il est prevu de construire des barrages anti
sel ainsi que des ouvrages de commande, a dix endroits differents 
de la Basse Casamance. Toutefois, chaque ouvrage ne sera construit 
que si les villages situes dans la region concernee sont favorables 
a la construction et a la mise en service des installations. 
L'objectif de ce projet est d'augmenter la production de riz et 
d I autres cereales, en aidant les villageois a mieux controler 
1 I intrusion d I eau et de sel sur les terres agricoles. II est 
egalement prevu d'augmenter la production de riz des terres non 
affectees par Ie flux de la maree, grace a une maitrise amelioree 
des chutes de pluie. 

L' analyse du SO'Js-sol de chacun de ces endroits a revele 
qU'une nappe aquif0re de faible profondeur s'etend dans 10.s 
differentes format.~_ons du Continental terminal et que la riviere 
draine la nappe dans toutes ses ramificat~ons. D'autre part, L'eau 
douce de la nappe coule en direction des affluents sur la totalite, 
ou presque, des rives du fleuve et la magnitude duo debit depend de 
l'intensite des chutes de pluie. La qualite des eaux souterraines 
est fonction de leur debit hydraulique. Des programmes de suivi 
de I' evaporation, de la qualite et du mQuvement de la nappe 
permettent d'assurer une meilleure gestion des barrages de retenue 
d'eau comme des barrages anti-sel. 

L'ORSTOM mene actuellement une experience interessante de 
gestion des eaux et des res sources au barrage anti-sel de 
Djilakoun. II serait indique de collaborer avec cet organisme, 
afin de partager leur experience, de meme que les conclusions qui 
peuvent en etre tirees, et aussi pour determiner si ces conclusions 
ont un rapport avec d'autres bassins versants et si elles sont 
applicables a ceux-ci. II serait alors possible d'etablir 
certaines correlations et de proceder a des ajustements dans les 
endrojts ou cette experience est applicable. 

4. Le fleuve Gambie 

Le bassin du fleuve Gambie re~oit des chutes de pluie, 
dont la moyenne annuelle varie de 700 mm, au nord, a I 700 mm dans 
1 'extreme sud du bassin. Cette augmentation provient de 
l'influence combinee d'une saison des pluies plus longue et 
d'altitudes plus elevees dans les hauteg terras. 

La debit du fleuve Gambie est alimente principalement par les 
eaux de son bassin versant montagneux, qui couvre la region de 
Fouta Djalon au nord-est de la Guinee. Les debits eleves 
s'etendent approximativement de juin a janvier, avec des debits 
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minimums 1 e plus souvent en lIIai, et: dtw deui 1:5 maximums 
generalement en sept:elllulo-e. 011 e5tillle LjllU les debi ts de 
I' ecoulelllent varient: ent:re 1,4 lIIi llianjs Ill] eL -1 1I\i11 i anis 1113 par 
annee, ce Ljlli rt.::pL"l~sellte lin pot:ulltl.el u'edux lit.:: tilll."ldCU o:::XLn~IUU1ll8IlL 
interesHaJlt. 

Les donnees hydro-climatiques pour Ie fellve Gambie sont tr~s 
irregllliert::.!s, en rai.son d'll11 acces aux stations u:i:Js ditficile. 
D' autn::l pal-t, ces donnees ont ete Gnregistrt38S depuis 1II0ins de 
v ingt ans. Ce 1I.;:\IIgue de donnees Va 1ables cons t i Lue unG lilll i t:d t ion 
md jeure a 1 a conceptioll d' ollvrages hydL'dlil j qlle~j apprnpries et a 
l'et:abiisselllellt d'ull progra1l\me paul.' l'il."1"igatioll. Le [lux de la 
marae refllon~e en amant dans Ie flt:Hlve Gambie Sllr la totalite de 
son cours, suit sur 54!) kill. Cette intru5ioll d't.::<.ill tialee en a1l\ont 
de la riviere represent.p. une inqui,etude sllpp1elllent:aire, de lIlame 
que, en particulier, It:: nJIe dll barrage 13alingho si ce1ui.-ci venait 
a etre contruit. 

I.e Projet de gestion des ressources en eau dll fJeuve Gambie 
(685-0012) avait pour objectif de fOllrnir des eaux de surface ~ la 
Gambie, 1a Guinee, 1a Guinee-Bissau et: Ie Senegal, aUn de creer 
d~ l'energie hyd~o-e.lectrique, et al'.ssi d'augmenter la production 
de l' agriculture irriguee. On S8 proposait de construire cinq 
barrages sur 1e fleuve Gambie et sea afiluents - a Balingho et 
Kekreti au Senegal, et ~ Kouya, Kankakoure et Kogou Foulbe, en 
Guinee. La figure 2-5 donne un apen;u des caracteristiques des 
barrages et retenues proposes dans le uassin du f.1euve Gambie. 

La gestion des eaux du bassin du f leuve Gambie implique 
l'analyse d'u" tres grand nombre de combinaisolls differentes 
d'ouvrages, de modes de fonctionnement, ainsi que de lIleSlireS non 
structurelles. Deux etudes du bassin ont ate preparees par 
]'Universite du Michigan et la Ronco Consulting Corporation. Ces 
etudes mettent en evidence un certain Hombre de fH"oblemes, lies a 
la gestion des res sources , gui devraient etre resolus avant de 
commencer 1.a construction des barrages proposet:l. 

Ce progranune d'amenagement a l'echel1e du bassin entier 
occasionnerait p1.usieurs changements et poserait des probl~lIles de 
gestion des eaux. L'ecoulement laminaire, de meme que Ie volume 
annuel ecoule en seraient affectes et dependraient des (H~versements 
en aval, des preH~vements pour 1.'irrigdtion, des cuntre-courants, 
de la sedimentation et de l'evaporation. La volume annue1. ecoule 
serait d1.minue, en raison de l'existence de la retenue de Kekreti. 
Et l'on prevail: aussi gue l'ecoulelllent lalllinaire du f1ellve serait 
diminue. 

Un autre probleme reside dans Ie fait gue Ie debit de base -
Ie volume d'ecoulement minimum qui doi.t etre assure en tout telllPs 

- n'a pas ete determine. 11 est tres importanL de connaitre ce 
debit pour la surv1.e de la p1sciculture et d'autres utilisations 
en aval du fleuve. C'est done un crit:i:!re de projet qui. doit etre 
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mesur~ avec pr~cision. Le meme probl~me existe entre Kekreti et 
les barrages de.la Guin~e. 

Le manque de donn~es hydro-climatiques valables pose ~galement 
un autre probl~me majeur a la planification et la gestion adequates 
des ressources en eau et de l'irrigation. La gestion des 
ressources en eau et l'etablissement du programme d'irrigation a 
l'aide d'ouvrages hydrauliques exigent que l'on dispose de donnees 
hydro-climatiques sur les chutes de pluie, l'ecoulement laminaire 
du fleuve, l'evaporation, la sedimentation, les temperatures, les 
vents et l' humidi te. D' autre part, ces donnees doiven t etre 
suffisamment precises et couvrir une periode assez longue. Les 
donnees concernant les chutes de pluie dans Ie bassin de la haute 
vallee, en Guinee, sont particulierement insuffisantes. Dans ce 
cas, les renseignements sur les debits de l'ecoulement donnent une 
meilleure indication sur la contribution des differents bassins 
versants. De plus, la qualite et la veracite des donnees, de meme 
que la mesure dans laquelle celles-ci peuvent etre comparees et 
utilisees, representent une source majeure d'inquietude. 

Une grande partie des difficultes rencontrees par Ie passe, 
lors de l'utilisation des modeles du bassin du fleuve Gambie, 
provenaient d'un manque de donnees. Ceci affecte aussi les essais 
de d~veloppement d' un modele de simulation permettant d' estimer les 
donn~es sur Ie ruissellement des eaux de pluie. Et, si l'on devait 
donner suite a la construction de ces ouvrages, l'Organisation pour 
la mise en valeur du fleuve Gambie (OMVG) devrait considerer comme 
priorite a long terme, l'amelioration globale du reseau de collecte 
des donnees climatologiques, et en particulier, de celles qui ont 
trait aux precipitations et a l'evaporation. 

5. Lacs-reservoirs 

Deux etudes se sont penchees sur la possibilite de 
construire de petits reservoirs d' eau dans Ie sud du Senegal. 
L'une de ces etudes etait ~onduite, conjointement, par Louis Berger 
International, Inc. et par Coyne and Bellier, Consulting Engineers; 
l'autre etait men~e, conjointement aussi, par Technical 
International General Engineering, Inc. et II Nuovo Castoro. La 
premiere etude examina 132 sites possibles pour y construire un 
barrage, dans Ie bassin arachidier, Ie Ferlo, Ie S~negal oriental, 
et la Casamance. Apr~s avoir examine des photographies aeriennes 
et fait des visites de reconnaissance et de verification sur Ie 
terrain, seul dix sites dans Ie bassin arachidier et la Casamance 
furent choisis pour des etudes complementaires (figure 2-5). 
D'autre part, en depit du fait qu'ils avaient ete juges acceptables 
des points de vue technique, economique et hydrologiqlle, deux de 
ces sites durent etre elimines, en raison d'un risque d'inondation, 
si Ie barrage de Kekreti devait etre construit et mis en activite. 
Chacun de ces sites choisis fut considere uniquement pour 
l'agriculture irriguee, vu que la recharge de leurs eaux 
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souterroines ne semblait pas possible du tail de probl~me::; 
hydrogeolog j ques et geotechniques dans 1a :wne d' aecuHlul d t i on. 

r,a seconde ,}tude can join te pas::;a 811 L-",VI18 B I ::; i. Leti 

possibles pour UI1 barrage dans I e sud du Senegal, c' es t il dire dans 
Ie bassin arochidier, Ie e'erlo, 1e Senegal oriellted, et. la l:egion 
de Velingara, dan::; la Casamance. Dans ee cu::;, on :.;'inlerc::::;sa plu::; 
parti.cul i.E~relllent aux regions citUEles au-de::;::;ouc de Id courb(l 
i sohye te des pree i pi ta t ions moyenlles dnllu811 ",ti de Ii 0U lUlU_ Six 
sites seulement furent choisiti danti Ia Casallldncu l.!t Iu Senegal 
oriental pour etudes complementaires, ~ deti tillti d'agricul.ture 
irriguee. 

Dans Ie bassin arachi dier, on a identif ie qua tre bassins 
versants dont Ie potentiel de ruissellement varie Gntre 10 et 14 
millions 1113, et six bassins, dans la Haute Casamance, affrant un 
potentiel estime ~ 53 millionc 1113. Enfin, quatre autrec bacsinc 
versants, au paten tiel annue 1 total d.' environ 30 lid 1 U ons m3 ant 
ete decouverts dans Ie Senegal oriental. 

Si l'on ajoute taus les chiffres du ruissellemont moyen alllluel 
de ces 14 sites choisic, on obtient un ruistitdlement total, etitillle, 
entre 93 et 97 millions m3. Le potent iel des eaux de surface, 
regulees par la construction de pet i ts barrages, perlilettrai t 
d' anlenager une superf icie de terres irrigables de 3 4U4 ha 
L'ensemble des criteres utilises pour evaluer ces barrages etai.t 
base sur 1'hydrologie, la convenancedes sols, l'agrollolllie, delll8illt:l 
que sur 1a faisabilite economique et technique. 

Le Senegal etant un pays relativement plat, Ies sites 
permettant .Ia construction de peti ts barrageti tiont l.imiu~s et ne 
se t.rouvbllt que dallti certainbti regi.ons il Iii \:lJlJUlJl:dphi.8 dppnl[Jrieu. 
Ces operations cllnjointes ant penuis de:: decUllVri[, drHIS ces 
reCjions, deti tiites ddequalti qui n'i1vdit::llt pus at.e id~llt.ifieb jliti(jUt:: 
la. 11 be [Jellt lllll:!, dans 18 Ci.!lh·e:: cll:! futlll."ti prujt:L de 
developpl:!llItmt iilJricole, l'on preeonibe l'liLili.ticll_iulI d~b IIdppes 
aquifereti uu Ie pOllipage de l'eau dec tleuv(;s pl:iIlCipc1UX pour 
l'irri.gdtioll, pOllr autant que cela soit postiible. Lei cc;nstl:llction 
de ba 1: I.-age:; an ti -:;e I, dans les zoneti q II i ti' Y pL-e Ltll l , cons t i t.lle 
auss! une solution. 

a. Limi ta tion!) 

La ma jori te des sites choisis se trollvent dans des 
vallees au bas-fonds, au les rivieres sont interlllittentes et Oil il 
n' y a aueur: ecoulement pendant la saition seche. I.es donnees sur 
l'ecoulement laminaire et Ie ruissellement annuel, que nous venons 
de mentiollner, ne sont que des estimations, car on ne dispose 
d'aucune donnee. Parfois, il a ete possible d'obtenir des donnees 
sur les pL-ec.:ipitations en certains poi.nts vui.sinti; d'dutre fois, 
on a etablit des correlations entre differentti bassins ven;ants 
pour detenninec 1e ruisseUement. D'autre part, les donneeti sur 
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la sedimentation et l'evaporation n'ont pas toujours et~ relevees 
et on ne disposait pas toujours de cartes topographiques precises. 
Pour toutes ces· raison, il serait prudent de ne pas attribuer une 
grande precision aux renseignements hydrologiques mentionnes dans 
ce rapport. 

E. CONSERVATION DE L'EAU 

Cette partie presente les techniques que l'on peut utiliser 
pour augmenter la proportion des chutes de pluie qui s'infiltre 
dans Ie sol, plutot que de ruisseler a 10 surface vers une riviere 
ou un fleuve. Ces techniques, bien qu'en general utilisees dans 
Ie but d'intensifier la production agricole ou sylvicole, sont 
aussi utilisees, dans certains cas, pour proteger des maisons, des 
routes, des ponts ou d'autres infrastructures. 

Des mesures et des techniques de conservation de l'eau sont 
utilisees dans toute I' Afrique de I' Ouest. Au Senegal, par 
exemple, les cultivateurs. de riz de Diola ont depuis longtemps 
maitrise Ie ruissellement des eaux de pluie, de meme que 
l'ecoulement de l'eau des fleuves pour pratiquer la culture 
irriguee du riz. Des techniques de conservation de l'eau ont ete 
recemment introduites au Senegal. 
sont presentees ci-dessous. 

Quelques-unes de ces techniques 

1. Projet de Bougoutouts 

Les etudes de cas sont encore tres rares au Senegal. 
Toutefois, la barriere contre Ie sel de Bougoutouts et Ie barrage 
de retention d'eau dans la Basse Casamance meritent d'etre cites. 
L'idee de construire ce barrage revient au Comite d'action pour Ie 
developpement du Forgny (CADEF), et sa construction a ete financee 
par des fonds etrangers, dont ceux de l'USAID. La main d'oeuvre 
a ete fournie et organisee par les associations du CADEF des 
villages environnants; et l'aide technique, les materiaux et les 
equipements ont ete fournis pas Ie CADEF. 

L'ouvrage principal consiste en un barrage en terre, muni de 
deux vannes en beton et en bois qui pennettent de controler Ie 
niveau de l'eau en amont et d'accumuler de l'eau. Cette eau peut 
par la suite etre deversee, afin de laver les champs en aval, une 
fois que la maree s'est retiree. Cette accumulation d'eau douce 
a pennis de diminuer quelque peu les risques de la production 
agricole, de meme que d' intensifier l' agricul ture qui utilise 
l'energie humaine de maniere plus efficace. Ainsi, chaque annee, 
on cultive Ie riz pendant les sept mois ou la zone de drainage est 
inondee D'autre part, la retenue d'eau attire aussi Ie betail et 
les animaux sauvages. 

Quatre villages beneficient directement de ce projet et sept 
autres villages en beneficient indirectement. L' augrr·entation des 
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rendements, obtenue grace a I' existence du barl.'dg3 aussi. bien en 
amont gu'en aval, constitue une assurance C]lle leo villdges 
entretit:mdront Ie barrage. 

2. Projet de boisement vUl ageolJL9~-1l£lkeLJ'p!lQtlQY.Il.J. 

Ce projet est execute dans la va lIee de FiJllclctle, pres de 
Bakel, dans Ie bassin du t leuva S8nega 1. J 1 es t f indllCe 
cOlljointemt:!J1t par l'Organisation deo NCltions lJnies paul: 
l'alimentation et l'agricultllra P"AO) at Ie ljOUveJ:/II.:HlleIlL ::illedoi::i. 
La conservation de l'eau et Ie controle de l'~roohJ/l des ::iuls sont 
aSSures par une combinaison de plusieurs petitB ouvrag8s, a1nsi que 
des techniques de cultures appropriees, tels que d80 baJ.-l'dgE!S de 
contr61e, des relllblais de terre qui su1vent les cOI!l:hes de niveall, 
et des cultures en bandes. 

On a constrllit une serie de petits barrages de contro18 dans 
la depression du bassin versant, atin de treiner la velocite du 
ruissellement. Ces ouvrages representent des moyens, temporaires 
ou permanents, qlli permettent de (i) piegel' et accumuler les 
sediments en provenance des zones erodees i (11) stabiliser les 
lits des rivieres en amont, en reduisant la pente hydrauligue; 
(iii) diminuer les velocites; (iv) et, diminuer l'erosion a long 
terme du lit et des rives du fleuve. Dans les terrains en pente, 
les sols sont Ie plus souvent tres erodables, et, lorsque l'erosion 
est tres avancee, les champs sont abandonnes. C'est la raison pour 
laquelle on a recouru a ces methodes de conservation de l'eau et 
des sols et construit, sur les terrains en pente, des remblais de 
terre Ie long des courbes de niveau ou proced~ ~ la culture en 
bandes. 

Ces types de techniques, particulierement celIe des remblais 
de terre 1 e long des courbes de ni veau, ne pellvent pas etra 
appliquees dans les :.Iones de forte vente. 8i c'est It:: cas, on pellt 
s'attendre a des resultats oppos~s. Alnsi, Ie type at la magnitude 
des lIIesures de conservation de l'edu at de lutte contre l'erosioll 
dependront de la pente dans la :.lone concdrn~e, de l'intensite des 
chutes de pluies, ainsi que de l'ampleur du ruissellement. Les 
caracteristiques des ouvrages a realiaer sont done fonction de cas 
facteurs. 

Ce projet est ex~cut~ par les vlllagBs, SOilS la supervision 
de PROBOVILi mais, dans certai.nes regions, lElS villageoi.s execlIt:ent 
leur propre projet I sllr la base de t:echniql!eS yilt:! PHOUOV II. leur a 
enseigneEls. 

3. Lt;; Projet de gestion des fJallX dans la :.lonE! dll Slid 

Ce projet (SZWM) est cc,nsidere par certai.ns cOlllme ayant 
pOllr objectif la construction de barrages anti-sel, afin de mettre 
en valeur les terres dont. la fertilit€: d et~ dilllilluee par les 
depots de sel. 131ell qne cela l:ioi t vra1, 11 os L vl'diselllblable 
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qu'une superficie bien plus grande de terres, qui n'ont jamais ete 
affectees par 1'.eau de mer, benef iciera des mesures de conservation 
de l'eau permettant d'augmenter la production de riz. En temps 
normal, les paysans cultivent Ie riz pluvial. Les eaux de pluie, 
qui ne s'infiltrent pas tout de suite dans Ie sol, ruissellent a 
la surface des champs et vont rejoindre les eaux du fleuve 
Casamance ou de ses affluents. L' objectif du projet SZWM est 
d'aider les cultivateurs a construire, a travers leurs champs, de 
petits remblais de terre qui suivent les courbes de niveau et qui 
retiennent l'eau des pluies sur les champs. On espere que ces 
techniques simples permettront de doubler, voire tripler, les 
rendements. 

F. 	 PROJETS PRIORITAIRES DU GOUVERNEMENT SENEGALAIS PORTANT SUR 
LES RESSOUHCES EN EAU 

L'ancien Ministere de l'hydraulique avait prepare, en mars 
1989, un important document intitule "Rapport Sectoriel sur 
l' Hydraulique" . Ce document fournit des renseignements sur les 
pro jets prioritaires portant sur les res sources en eau pour 
lesquels le Gouvernement est determine a.trouver un financement. 
Les elements suivants feront notamment l' objet d' une attention 
particuliere : 

1. 	 Etude et gestion des eaux souterraines 

o 	 Preparation d'une etude des nappes aquiferes visant a 
mieux comprendre leurs proprietes hydrauliques et la 
gestion de ces nappes. 

o 	 Reorganisation structurelle de la SONEES pour etre en 
mesure de fournir a ce Governement une agence 
d'execution, au statut autonome, lui permettant d'etre 
mieux a meme de planifier et d'executer des projets 
d'alimentation en eau. 

2. 	 Alimentation en eau de la region de Dakar 

o 	 Remise en etat des reseaux d'alimentation en eau 
existants et construction d'un nouveau reseau. 

o 	 Conception finale et construction du canal de Cay~r et 
des ouvrages annexes. 

o 	 Construction de l'ouvrage de Diatmet pour l'alimentation 
en eau de Dakar, qui comprendra une station de pompage, 
une station d'epuration, ainsi qU'un systeme d'amenee de 
l'eau. 
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3. 	 Alimentation en eau des r~gions rurales 

o 	 Vastes programmes de forages dans leo eaux oouterraineo 
~ deti fins d'alimentation en eau des r~giunti rurales. 

o 	 r'ournir aux regions rurales un systeme de distribution 
de l'eau et des systemes de pompage adapt~s aux 
conditions locales, at bases sur un minimum de 25 
l/personne/jour jusqu'an 1990. A partir d~ catte date, 
il faudrait compter un millimulII de ]5 litr.eo. La 
population rurale est astillu§e a 4 2no (Jon habitants, an 
1990, et 5 4no ODD, an 2005. 

4. 	 FOllctionnement et entretien de::; ~qllipements 

d'alimentation en eau des regions rurales 

o 	 Cet element est de grande importance pour Ie 
Gouvernement, car, dans Ie passe, de nombreux problemes 
rie fonctionnement et d'entretien de cas ~quipements S8 
sont poses. Parmi les facteurs limitatifs, il faut citer 
Ie manque d'equipem8nts, de personnel qualif;e et de 
moyens financiers pour renforcer et intensifier ces 
activites. 

5. 	 Eaux usees et recyclage des eaux usees 

o 	 Remise en etat des reseaux d'egouts existants, de meme 
que renforcement et extension de ceux-ci, en particulier 
dans la region de Dakar et les villes de plus de 5 000 
habitants. 

o 	 Construction d'un nouveau reseau d'evacuation des aaux 
UI:H§es. 

o 	 Hecyclage et reutilisation des eaux usees pout' 
l' irrigation des jardins potagers et des plantations 
d'arbres. 

6. 	 Construction de grands barrages 

o 	 Construction du barrage anti-sel de Balingho et des 
barrages de Kekreti et Kouya, sur Ie fleuve Gambie. 

o 	 Projets OMVS de regulation du fleuve Senegal pour 
permettrs la navigation entre Saint Louis et Kayes, au 
Mali; de merne que construction de ports fluviaux entre 
Saint Louis et Kayes, mai.s principalement a Saint Loui.s. 
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7. 	 Autres projets 

o 	 Cr~ation d'organismes responsables de la planification 
de la gestion at de l' ex~cut.ion des projets de L-aSSOllrcei 
en eau. 

o 	 Planification d'une strategie pOllr l'etabli,ssement et Ie 
participation financi~re du secteur prive allx vrojets d( 
d'exploitation des ressources en eau. 

Une liste compl~te des el~ments mentionn~s ci-dessus, de m~mE 
que des d~tails quant au financernellt necessaire pour execllte! 
chaque projet sont donn~s dans "Ie Plan directeur sectoriel de 
l'hydraulique", de mars 1990. 

G. 	 CODE DE L'EAU DO SENEGAL (Loi no. 81-13 Liu 4 mars, 1981) 

L'annexe 6 pr~sente quelques extraits du Code de l'eau qui 
concernent l'exploitation et la gestion des eaux souterraines et 
des eaux de surface. Le Gouvernement consid~re ce Code co~ne une 
mesurs pr~lirninaire jusqu'~ ce qU'un code plus ~labore soit redige. 
L'article 75 du Code specifie que la priorite d'utilisation des 
reSSOllrces ell bau reste l' alimentation en eall de la population. 
C'est ssulernent une fois que les besoins en eau des Atres humains 
auront ~t~ satisfaits, que la priorit~ sera donn~e a d'autres 
utilisations, telles que pour Ie d~veloppement agricole. II n'est 
toutefois pas pr~cis~ dans quelle mesure les eaux souterraines et 
les eaux de surface peuvent Atre exploit~es. Dans tous les cas, 
Ie Code ne semble pas dAfendre l'exploitation des res sources en 
eau a des fins d'irrigation (Articles 9, 3D, 33, 40 et 41), pour 
autant qU'une autorisation en soit demand~e' au minist~re 
responsable. 
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CHAPI'l'RE 3 

RESSOURCES PEDOLOGIOUES 

A. 	 VUE D'ENSEMBLE 

Au Senegal, les problemes touchant a la gestion des ressollrces 
pedologiques cOll1prennent entre alltres : 

• 	 Une erosion eolienne et degradation ch~oniques des sols 
des hautes terres. 

* 	 L'acidification des sols des hautes terres. 
* 	 La preference des exploitants pour la culture 8xtensive. 
* 	 Le manque de stimulants economiques encourageant la bonne 

gestion. 

Bassin arachidier 
* 	 Les sols sont degrades et vulnerables a I'action 

eolienne. 
Les sols ne se regenerent jamais.* 
La fertilite des sols est en declin.* 

• 	 Dislocation des structures dans le cas des sols lourds 
de Sine-Saloum. 

Senegal oriental 
• 	 En amant, grandes etendues de sols pauvres et peu 

profonds sur cuvettes lateritiques. 
• 	 Les sols du Sud-Est sont vulnerables aI' erosi.on des eaux 

lorsqu'ils sont denudes. 

FerIa 
• 	 Les trous de forage, les passages entre les systemes 

d'irrigation de la vallee du fleuve Senegal et la bande 
de t:.errain qui lange cette lIIellle vallee sont des exemples 
de ztJnes au la couverture vegetale subit un paturage et 
un pietinement tres pousses.

* 	 Zones ~xposees ~ l'erosion des eaux. 

Vall~e du Senegal
* 	 Saliniaation des sols lourds et mal draines en aval de 

Bohge.
* 	 Problemes d'alcalinite dans la haute vallee du Senegal.
* 	 Menace presentee par les eaux d' ecoulement et les 

produits chimiques. 
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Niayes 
* 	 Les dunes menacent les cultures marai cheres et les 

routes. 
* 	 Les sols et les puits sont salinis~s.
• 	 La vegetation est pIllS eparse slir les dllnes . 
• 	 Les zones 11 basse altitude ant recemment ute reCOlivertes 

de sables. 

Casamance 

" Les bi'.s-fonds s'acidifient, contiennsnt e1es slilfur-es. 

• 	 Erosion des eaux. 
• 	 Erosion des sols peu profonds reposant sllr des cuvettes 

de laterite impenetrable. 
.• Salinjsation clu:onique des terres de rizicllltlire. 

Claude Charreall, physicien pedologue qui a poursllivi ses 
travaux au Senegal pendant de nombreuses annees en a decrit Ie 
climat impitoyaole; il etablit ensuite un contrasts entre une 
approche pessimiste et une approche optimiste en matiihe de gestion 
des sols (Charreau, 1974) 

"Le clima test dur et les risques d I erosion sont eleves, 
specialement sur les terrains en pente. On dit que les sols 
ont une mauvaise structUI.e et qu I lIs sont infertlll~s. Les 
cultures itinerantes ou semi-itinerantes, dans lesquelles les 
champs sont livres periodiquement 11 une vegetation spontanee, 
representent des pratiques courantes. 

"Les agronomes eux-mAmes ont pendant long temps estime que Ie 
potentiel de ces regions est faible, et quill est necessaire 
d'interrompre les cycles productifs par de longues perlodes 
de jachere pour reconstituer Ie sol. Dans ce contexte, les 
solutions possibles en matiere de culture semblent limitees, 
et les modifications proposees par ces specialistes n'ont pas 
reellement change les systemes traditionnels de culture. 

"Mais maintenant, certains agronomes dont je suis, s'appuyant 
sur une serie d'observations experimentales, estiment que leR 
potentia lites de cette zone ant ete grandement sOlls-estimees 
et qu I il est possible de se livrer a une culture stable, 
pennallente et intensive. Nous crayons qu I en modifiant 
radicalement les systemes traditionnels, il est possible 
d'arriver a des niveaux rie production jamais attaints jusqu'a 
present ... " 

D'apres Charreau, il existe une fa~on d'aborder la gestion des 
res sources pedologiques en tentant de rester aussi pres que 
possible des systemes traditionnels, et une autru approche se 
proposant d'affectuer un changement radical. Cette derniere 
approche comporte l'emploi de la traction animale, Ie recours aux 
engrais chimiques et aux pest lcides. Ce deba t qui oppose les 
agronomes au Senegal - systemes traditionnels contre changement 
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radical - date d'avant Ie cycle climatique de s~cheresse auguel 
nous assistons. Tant Charreau (1974) que Sivakulllar (19U9) font 
valoir l'argument qlle C'est Ie climat qui repr~t;el\te 18 problellH:l 
Ie plus grave pour la gesti.on des reStiOllrCBti p~d(J! ug i Clues doUlS la 
zone c 1 illld t iq ue soudallo-s ahe liellne. Le::; vi ng t de rJl i 8 ri:!ti d nneeti on t 
t'lte particulierement dures. Mais la sechere::ise pl'oloJlgee Jl'est PdS 
un phenomene nouveall dans cette region. 

Bien que Charreau (1974) dise qu' i 1 est possible de doubl(~r 
les rendem8nts all Nord de l'isohyeL8 750111111, iJ dppill:ait c!alL"8Il1ent 
que les projetti Jp'.:.imistes pour une agriculture lnLensive et 
continue trolivenL leur centre <ill Sud de catte isuhy8Le. Les 
scientifiques de l'ISHA considerent l'isohyiHe 400 111111 camille la 
limite septentrionale de risque acceptaLle pUlll." la production de 
cultures tolerante::; a Id secheres::;e, telles gue les arachides et 
Ie mi.l (Hagnuson et al. 1985). En matiere de culture, 
l'irregularite des precipitations represente un probleme plus 
::;erieux que Ie lIlontant total de la pluviometrie ddn::; une sai.son de 
vegetati.on. Des caracteri.stiques d'egale i.mportance pour Ie cU.mat 
du Sen~gal e!:lt tIu'il et gu'i.l y fai.t toujourti ChdlJd, E:t que la 
!:laison ti~che e!:lt tr~s longue. 

Michel et Sali (1980) divisent les sols du Senegal en dE:uX 
categorie::; tiuivant leur fertilite et leur utilisation. Dans ce 
rapport ces deux groupes de sol seront differenci.es suivant leur 
position dans Ie paysage geographique et seront identifies cornrne 
les sols des plaines et les sols des hauteurs (Figure 3-1). 
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FIGURE 3-1, Sols des plaines et des hauteurs du Senegal 
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Ounes stacles 

1. Sols bruns el bruns·rovge 
2. Sols 	 terruglnew non lessives 
3. Sol s 	 terrug inew less ivh 
4. 	Sol. terr.llliques rouges 


Les sols 1 6 4 sont se<rQ14bles en ce qui 

concerne les .Aigences de leur gestion, 

nidi. ils se uittero'lClent sur 10 base de Ie 

Roileori •• 1 lon, 4 elanl celui qui 4 Ie plus 

s<.Cli I'actlon des int~ries. Ces sols 

SOllt lOUS carac ler I Sh par lilt couche 

sobleuse en surface. 


Sols pi.rreux el peu profends sur cuyett.: 

lateri ti~s. 


1//11 	 Sols db.greges sur les pentes, les 
call in... cl les bulles isolees. 
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Les sols des hautea terres sont "Des sols l~gers, peu fertiles 
qui eont facllee A travailler a cause de leur texture sableuse. lls 
servent A des cultures resistantes, peu exigeantes, teUes que le 
mil et les arachides. Ces sols sont bien cOllnus pour leur 
degradation rapide." Les sols des hautes tern~s COIlStj tuent La 
ilia jeure partie des reSSOUl:ces peduloyiqu8s JlI S~Il~gd 1. Ils 
representent environ 90% des sols de ce pays. Sur ces sols des 
hauteurs, I' agricul ture depend de 1a p luv iometri e pour La retention 
d'eau. La plupart de ces sols sont pruronJs at sableux. Par 
consequent, ils rempli.ssent les conditions vouluss pour dbsorber 
rapidellIent de grandes quantiUis d'eau. 'l'uutetois, on C8f1Contn:l dU 
Senegal oriental de grandes etendues de sols de hautes t~lT8S peu 
proronds, reposant sur des Cllvettes Lateriti.quds, dont La qualite 
est tres mauvaise. 

Les sols des plaines sont "Des sols loueds, d'argile et 
d'alluvions, avant de bonnes caracteristiques chillliques, mai.s 
difricileo a tl'availlclr [ldL'CB qu'lls sont lourds et. compact.s." Les 
5015 de jJldine recouvrent environ 10% du Senegal. Les sols de 
plaine se rencontrent en gemeral dans les depressions et Ie 10:1g 
des cours d'eau. lIs ant une teneur beaucoup plus elevee en argiles 
actives que les sols de hauteurs adjacents. lIs constituent en 
general les sols des vallees fluviales, appeles bolongs, niayes et 
bas-fonds. Ces daIs sont beaucoup plus fertiles que les sols des 
hauteurs, mais ils n'occupent pas une place aussi importante dans 
l' agricul ture. rls n' occupent pas une surface aussi ~tendue, ils 
sont trap lourd£, trop imperm~ables, et trop difficiles a 
travaillel' pour etre bien adaptes a l'agriculture pluviale. En 
raison de cette derniere caracteristique, les sols de plaine, au 
S~negal, ne sont pas generalement exploi tes, a moins qu' on ne 
puisse leur appliquer une certaine forme d'irrigation, de controle 
des eaux ou de conservation des eaux de surfac8 .. 

B. GES'rrON DES RESSOURCES PEDOr.OGIQUES AU SENEGAL 

Les problemes de gestion des res sources pedologiques ant ete 
regroupes par zone agro-ecologique pour les besoins de la 
presentation que nous en faisons ici. 

1. Le Bassin arachidier 

Le Bassin arachidier est la plus importante region agricole 
du Senegal. Les sols caracteristiques de ce bassin sont des sols 
de hautes terres, legers et sableux. Ces sols sont egalement tres 
repandus hors du Bassin arachidier. C'est pourquoi les pratiques 
de gestion des sols caracteristiques du Bassin arachidier jouent 
un role important dans d' autres regions I telles que le Senegal 
oriental, la Casamance et la zone sylva-pastorale, ou elles varient 
en fonction de la pluviometrie. 

53 



Les problemes auxquels se heurte la gestion des ressources 
pedologiques dans le Bassin arachidier resultent de l'effondrement 
du sysceme de gestion base sur les jacheres boisees. Le systeme des 
jacheres boisees fournissait un couvert vegetal perenne, it long 
terme, qui assurait une protection sur La plus grande partie du sol 
a quelque moment que ce soit. Dans le systeme de la jachere boisee, 
les sols etaient regeneres par l'accumulation de matiere organique, 
le recyclage des l§iements nutritifs des plantes en partant des 
couches basses du profil pedologique, et par l'erfet de reseaux de 
racines vigoureuses sur les caracteristiques physiques CiLi sol. Par 
consequent ces sols ne subissaient jamais de degradatioll sCl"ieuse. 
Ces sols n'etaient pas non plus exposes a l'eL'osioll eolic::!lIne, en 
raison de leur couvert veget~l. 

~========~~=--=-==--=--=-===--~==-===---================, 

~(--
/~~ ; ; ~ 4 -. '. I • "':, 

'" " '" I • , , • " " '. 
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/\i;1ii::;5t: 

\? :~~.:~.:~~.-
,''''':';.....~ ...\ ",.' .. 

-----'--~ ''"'''~C'I :_.,. •• _ ,."" 

Figures 3-2. Le systeme traditionnel de gestion du sol par jachere 
boisee et Ie systeme de gestion du sol par jach~re herbeuse. 

Des cultures continues etaient pratiquees sur les terrains au 
voisinage irnmediat du village. Ces terres s'appelaient le toll keur 
et elles servaient a produire des cultures a courte saison de 
vegetation, qui fournissaient des ressources alimentaires 
immediatement avant la recolte des principales cult.ures, pratiquees 
dans des champs plus eloignes du village. Les ordures menageres et 
la fumure animale servaient a maintenir la fertilite du sol du toll 
keur, soumis a une culture continue. Les animaux pa issa ient sur les 
terrains en friche durant la journee, et la nuit etaient maintenus 
dans Ie village au dans Ie to}l keur. Sandford (1989) parle de ce 
processus en l'appelant le "transport interne" des elements 
nutrit!fs des vegetaux par le betail. L'effet obtenu etait 
d'impor~er les elements nutritifs vegetaux des jacheres vers le 
village et le toll keur. La jachere boisee, non seulement 
protegeait et regenerait les champs situes it l'exterieur, elle 
constituait egalement une source d'elements nutritifs pour le toil 
keur. 
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Vers Ie debut des annees 70, au moment oil Charreau ecrivait 
son ouvrage, Ie systems des jacheres avait degenere pour devenir. 
une jachere herbeuse a court terme plutot qU'une jachere boisee ou 
arbustive a long terme. La jachere herbeuse lai8sai t la plus grande 
partie du terrain sans protection, la plupart du temps, et ne 
produisait pas l'effet de recyclage des elements nutrit~~s a partir 
des horizons profonds du sol. Elle n'avait pas non plus les reSedUX 
de racines vigoureuses requis pour ameliorer les caracteristiques 
physiques des sols sableux (Charreau 1974). Finalement les terres 
de pAturage pour Ie betail devenaient restreintes. Sandford (1989) 
estime que chaque vache exige de 2 a 48 he~tares de parcours. 

On trouvera a la Figure 3-3 les temps requia pour etablir 
diverses jacheres. Le systeme de jachere ne joue plus de role 
signH ieatH pour Ie mainti13n de la fertili ta des champs. La 
culture continue de toutes les terres est Ie systeme actuel de 
gestion du sol dans Ie Bassin arachidier. 11 ne se produit que des 
jacheres occasionnelles lorsqu'on est limite par la main d'oeuvre 
au Ie capital (Seyler, 1990, par comm.). 

Annees 
o 2 6 a 10 20 a 30 

I I I 
I I 

I 

L 
Gramln6as Gramlneas peronnas Savanna Savanna bolsee au torGt clalr~ 
dnnuelles avec broussaliles srbusllve caduclloliea 

.------:..--
Figure 3-3. Changements de 1a vegetation naturelle au cours du 
temps. Charreau, 1974. 

Avec la diaparition du systeme de gest:'.on du sol par jachere 
boisee, les sola du Bassin arachidier aonl: devenus degrades et 
vulnerables a l'erosion eolienne. Mais, en depit de ses problemes, 
Ie Bassin arachidier n'est ni en stagnation, ni en regression. Bien 
plut6t, conune Lericollais (1980) Ie fait rer.larquer, ce bassin est 
en expansion. Pelissier (1979) decrit les incitations economiques 
qui poussent les exploitants paysans du Senegal a pratiquer 
l'agriculture extensive plutot qu'intensive. 
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Lericollais (1990 par cOllun.) a fait l'etude de trois villages 
Serer dans Ie Bassin arachidier. La premi~re partie de l/~tude a 
ete effectuee de 1965 a 1968 et sa second8 partie Vb de 1985 A 
196a. AprAs trente annees de culture conti~ue, on a trouve qu/il 
n'y avait pas eu de baisse des rendements. Dans les annees 80 , les 
exploi tants ant utilioe des variates a saison plus courte pour 
compenser les ef fets du climat plus sec, et ant employe Id traction 
animale pour accomplir un meilleur travail du sol et une plantation 
plus efficace. Et aiasi, ils ant maintenu leurl::i rendements par 
unite de surface. 

Rodale (1989) presente des donnees qui demontrent qu'il n/y 
a pas eu de declin sensible, a long terme, dans les rendements par 
unite de surface pour Ie mil, Ie sorgho, au les arachides de 1960, 
A 1988, en trois sites du Bassin arachidier : Louga, Diourbel et 
Sine-Saloum. 

C/est-A-dire que, lorsque Ie systeme de gestion par jachere 
boisee s'est effondre, les sols se sont rapidement degrades jusqu/A 
at teindre un nouvel equilibre dans des condi tions de cuI tu:.::e 
continue. Lee niveaux de production, avec ce nouvel equilibre, sont 
restes stables pendant des annees. Avec la culture continue, les 
sols ne sont jamais regeneres, et ils ne sont pas proteges des 
effets chroniques, s'ajoutant par degres, de l'erosion eolienne. 
Le maillon de chaine economique qui, dans Ie syst~me de jachere 
boisee, joignait Ie maintien de la fertilite du sol et la 
protection de celui-ci contre l/erosion eolienne, a ete perdu. 

Cette perte du lien economique entre les rendements des 
recoltes et la conservation du sol represente Ie probl~me 
fondamental pour la gestion des res sources pedologiques dans Ie 
Bassin arachidien. Les sols sableux des hautes terres du Bassin 
arachidien ant du ressort, mais en raison du climat excessif, ils 
ne reagissent pas bien A la gestion. Par consequent, il est facile 
de maintenir des rendements faibles, et difficile d'arriver a des 
rendements ameliores. 

Si I' on veu t bien comprendre les problAmes c!e ges tion des 
res sources pedologiques dans Ie Bassin arachidier, il faut 
apprecier exactement ce qui a ete perdu et ce qui reste a la suite 
de l'effondrement du systAme des jacheres boisees. C'est Charreau 
(1974) qui fournit encore l'information necessaire. 

Le defrichement d'une jachere boisee commenCfait par 
l'annelation des arbras, une certaine annee, at au cours des annees 
suivantes, comportait Ie brulage des broussailles. Les arbres ne 
tombaient pas effectivement pendant plusieurs annees. Des debris 
et des souches etaient disperses flur toute l' etendua du champ 
pendant des annees apres Ie debut de la mise en culture. Ce que 
l'on pouvait bruler chaque annee fournissait les elements nutritifs 
pour les cultures de cette anllee. L' accumula tion de d('br.is oui 
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restait protAgeait Ie soi durant la saition s~cha suivante. Comme 
la jachAre boisAe prcduisait de nombreuses racines ~Pdisses ainsi 
qu'une quantitA import(.~nte de mdt~riaux ligneux an surface, il 
fallait un certain nombre d'ann~es de culture pour eXLraira les 
~!~ments nutritifs gu'elle avait acr.lImIIleti. 

Ce systAme ne cr~ai t qu 'un minimum de pertllrba Lion pour Ie sol 
et preservai t donc 1a couche sous- jacente eL les racines qui 
s'etaiellt d~veloppAes durant la jachAre boisee. Hais il cOlllportait 
un brulage extensif, a haute temperature (par cOlllparaison Civec les 
brillis lilllites sans flanune que l'on pratique IIldillLelldllt: ddns les 
champs). Un tel brulage devait dAtruire toute Id IIIdLii':!ce organique 
dans la couche superficielle. Catte lIlatiAre organique servait a 
fournir des elements nutLitifs p:>ur les cultures, mais elle ne 
contribuait pas a l'ameliot'ation de la strllcture du sol. 

La capacit~ de rel~vement des sols sableux du Bassin 
arachidier est bien connue. Pour CBS sols, sub!r une degradation 
consiste principalement en une perte des AIAments nutritifs fournls 
par la matiAre organique. Ce sont des sols peu fertiles, mais si 
on leur donne un minimum d'Al~ments nutritifs et de fa<;ollno.ge, ils 
produiront des recoltes. On peut arriver a ce rAsultat sans 
prot~ger le sol contre l'erosion eolienne. 

Les remarques sur la gravite de la perte de structure des sols 
se rencontrent frequenunent dans les documents etudiant la gestion 
des ressources pedologiques dans Ie Bassin arachidier (Magnuson et 
al., 1985, Rodale, 1989). Mais comme Charreau (1974) Ie fait 
remarquer, les sols sableux des terres hautes du Bassin arachidier 
sont sans structure. Et comme rLAeO (1985) Ie demontre, les sols 
a texture sableuse et grossiAre ne souffrent pas d'effets nefastes 
de leur manque de structure. 

La jachAre boisee a eu pour effet d'ameliorer l'infiltration 
des eaux. Mais ce n'etait pas en ameliorant la structure du sol. 
Les debris qui sont restes repandus sur Ie sol ont protege celui
ci de l'erosion eolienne et ant rete~u l'eau .ie pluie a sa surface. 
La decomposition des racines ligneusas, en se poursuivant a fourni 
des canaux pour une percolation effico.ce de l'eau et a maintenu un 
sol meuble et accessible a une bonne penetration par les racines 
des cultures (Charreau, 1974). Fryrear (1989) a demontre qU'un 
couvert vegetal a 30% reduit l'erosion eolienne dans une proportion 
de 80%. Chase et Boudouresque (1989) ont montre comment un paillis 
de branches d'arbres, sur un sol a carapace, reduisait Ie 
ruissellement a environ un cinquiAme du ruissellement enregistre 
S.'lOS Ie paillis, sur les sols a carapace comme sur les sols 
sa~)lAux. Ils ant egalement demClntre qu' un paillis de branches 
d'arbl:'3s etait environ deux fois plus efficace que Ie labour 
lorsqu'il s'agissait d'ameliorer l'infiltration de I'eau dans 1.e 
sol. 
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Charreau (1974) et Rodale (1989) etudient tous deux 
l'importance de la matiere organique pour la retention de l'eau 
dans Ie sol. Mals comme Ie fait remarquer Charreau, il s'agit d'un 
phenomene de surface qui a par consequent une faible incidence sur 
la capacite totale de retention de l'eau d'un sol sableux. 

La jachere boisee restaurait la fertilite du sol, protegeait 
Ie sol contre l'erosion eolienne et ameliorait I'infiltration du 
sol par l'eau. La contribution que ce systeme apportait a la 
fertilite du sol et ~ sa protection contre l'erosion eolienne a dQ 
atteindre un niveau important dans tout Ie Bassi n arachidier. Il 
semble que Ie r61e qu'il a jouA en ameliorant l'infiltration ait 
atteint un niveau plus eleve dans les zones du Bassin arachidien 
dont les sols tendant ~ Atre plus lourds, par exelnple Sine Saloum. 

La plus grande partie des sols du Bassin arachidier sont 
sableux. Mais des variations relativement faibles de leur teneur 
en argile peuvent avoir des incidences importanted sur la gestion 
adoptee. Tabor (1990 par comm. ) a trouve qu'on ne plantait pas en 
general d'arachides sur des sols ayant des teneurs en argile 
depassant 9%. Charreau a tire de ses etudes la conclusion qU'un 
point de transition important se rencontre a la teneur de 18% 
d'argile. En dessous de C~ point, les racines des vegetaux n'ont 
pas d'effet appreciable sur l'amelioration de la structure du sol. 
Par consequent, Ie labour prof~nd joue un r61e plus important dans 
la gestion de ces sols. 

Freeman (1983) presente des statistiques tirees du Vleme Plan 
guadriennal qui font ressortir que 290 000 hectares, soit 25% de 
terres arables, ne sont pas utilises dans Ie Sine Saloum. Ces sols 
tendent a avoir une teneur en argile plus elevee et doivent atre 
ceux qui ont souffert les problemes les plus serieux affectant leur 
structure et l'infiltration de l'eau, a la suite de l'effondrement 
du systeme de la jachere boisee. Au Louga, 110 000 hectares, soit 
22% des terres arables, na sont pas utilises. Le Louga se trouve 
en fait dans la zone sylvo-pastorale. Le cycle actuel de secheresse 
explique que les terres arables n'y soient pas utilisees. Au 
Diourbel 40 000 hectares, soit 11% des terres arables ne sont pas 
exploitees. Au Thies 10 000 hectares, soit 3% des terras arables 
ne sont pas cultivees. Au Diourbel et au Thies, ou les sols sont 
sableux et la pluviometrie suffisante, la plus grande partie des 
terres arables sont exploitees. 

Magnuson, et al. (1985) declarent ; "L'estimation de 290 000 
hectares de terros improductives, mais arables, dans les 
parties centrale et meridionale du Bassin arachidier, est tout 
bonnement inexplicable si l'on considere l'opinion genera Ie 
que Ie probleme crucial du Bassin arachidier est Ie declin 
manifeste de la fertilite des 801s, au cours des annees, ayant 
a~teint Ie point ou des terres de culture ont ete retirees 
d'uno maniere permanente du processus de production en raison 
de leur Infertilite et de la dislocation structurelle des 
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sols. A part certaines zones du Sine Saloum oriental, qui se 
trouvent bien all Nord du fleuve Gambie et d8 SE:!S aUlu8nts, 
il ne semble pas se trouver de terres nun utilisees et 
pourtant arables dans cette region." 

Dans Ie contexte actuel, la conclusion citee plus haut que, 
pour la plus grande part, ces 2YO 000 h8CtclCt:!S 1\8 sont pas 
cultivables, est correcte. Il faut etre plus aLtentif. aux 
generalisations qui ont servi a obtellir cette conclusiol\. COIIUIIS Ie 
declare Sivakumar (1989) il existe "till besoin pressant de metLre 
illl point de nouvelles Lechnolo~lies tirant pdrtie de Id Illdniel:e la 
~lUS efficace des ressoul'ces climatiques et pedologiqllBs limitees." 

Ce processus comprend l'examen attentif des cclractecisti.ques de Ges 
memes reSSOllrces climatiques et pedologigues. 

On s'accorde a dire qlle la fel'tilite du sol a decline. S'il 
est vrai que la dislocation des structures du sol fait partie du 
probleme dans Ie cas des sols lourds cit:! Sine Sa IOll/H, ('e phenomene 
n'est pas incius dans Ie "probl€::me crucial du Hclssin arachidier" 
en general. I.e probleme crucial confrontant la gestion des 
res sources pedo logiques dans Ie Bassin al'achidien est Ie manque 
d'lln lien economiq1.le entre la protection, ou conservation, des sols 
et des rendements ameliores sur ces memes sols. Pelissier (1979) 
t.out conulle freeman (1983) font valoir l'argument qu'il est de 
l'interet econornique des exploitants agricoles dt:! f.aire une culture 
extensive slIr des terres ayant till faible poLenti el de r·.:.ndemE:!nt, 
plutot qU8 d'illLensitier leurs l-lL"atique::; CULLUl.-alfJs ::;1I1." une 
superficie mointire. 

Les cultures continues representant maintenant la nonne dans 
Ie Bassin arachidie~, les pratiques de gestion tiu sol propres aux 
toll keur sont etendues aux champ::; d'alentollL". Les toll keur 
etaient cultives d'une maniel'e continue. Ilti cecevai8nt pour 
t:HlgL-aiti une flllllura organique. c:t on n'y praLiqudiL Pd.::; da IJnlUs. 

D'apres Lericollais (1990 par COlllln. ), les exploitants 
tL"adi tionnels se servent maintenant de fUlIlursti animale::; sur les 
champs environnants et d'ordures menageres sur Ie toll keur. Ceci 
represente una tentative pour traiter Ie probleme dE:! la teLtilite 
des sols sur une base annuelle. Freeman (1983) et Rodale (1989) 
montrent qu'll n'y a pas assez de t~tes de betail dans Ie Bassin 
arachidier pour fournir la fumure necessaire a'l maintien de la 
fertilite des sols de ce bassin. Par consequent, Ie projet Rodale 
experimente avec Ie compost et envisagera un t:lJllploi judicieux des 
ellgrais chimiques pour obtenir une croissance vigaureuse des 
cultures. 

II est peu probable que l'emploi des fumures anlmales sur une 
grande echell-e dolve augmenter la matiere organique presente dans 
las sols dll Bassin arachidien. Leti hauLes temperatures at la faible 
humidite ns favorisent pas l'accumulation des matieres organiques 
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du sol (Jenny, 1941; Jenny et aI, 1949). En outre, la qualite du 
fumier en tant que source d'A16ments nutritifs pour les plantes, 
est dAterminee par la qualite des aliments consollun<is par Ie betail 
(Jewitt et Barlow, 1949). Par consequent, les animaux du Bassin 
arachidier qui se nourrissent d I a liments de lIIdUVa lse qua l.i. te 
produisent des fumiers de mauvaise q~alite. 

Faire figurer les engrais chimiques dans un programme d' emploi 
generalis6 du compost pour augmenter l'efficacite du terreautage 
et de l'application d'elements nutritifs, est l'un8 des solutions 
proposees. Une source importante et continue d'elements nutritifs 
pour vegetaux a Ate perdue lors de la disparition du syst~me de 
jachere boisee. II est difficile de voir comment l'on peut remediar: 
A cette perte sans avoir recours ~ certains engrais chimiques. 

D'un autre cote Seyler (1990 par conun. ) t.ravaillant dans la 
region de Thies, a observe une augmentation de la protection des 
jeunes plants d'Acacia albida depuis l'interruption des subventions 
pour les engrais. Apparemment, en suspendant ces subventions pour 
engrais, on a etabli un lien economique entre les rendements des 
cultures et l'etablissement de plantations d'arbres ayant un effet 
positif sur la conservation du sol. Ceci represente une forme 
d'agroforesterie. D'autres formes d'agroforesterie telles que les 
cultures en couloirs peuvent etre egalement adaptees aux regions 
du Bassin arachidier dont la pluviometrie est la plus elevee. 
L'ISRA se livre actuellement ~ des experiences sur les cultures en 
couloirs. De longues periodes sont necessaires pour Ie. mise ~ 
l'essai et l'etablissembnt des cultures corres~ondant aces 
differentes options. 

Freeman (1983) mentionne l' importance des "stimulants" si l'on 
veut intensifier la production, tout en reconnaissant qU'un tel 
procede est "contre nature" aux yeux des exploitants. traditionnels. 
II fait aussi remarquer que les marches de Dakar representent un 
allie possible dans l'effort pour ameliorer la gestion des sols 
dans Ie Bassin arachidier. Ce qu'il preconise est un toll keur 
diversifie dans lequel sont compris des arbres qui, selon leur 
densite auront un effet plus ou mains accentue sur la conservation 
et la protec tion du sol. II reconnai t la necessi te de fortes 
incitations economiques pour atteindre ce but. 

Lea tra\;aux de Chase et BOudol'.resque (1989) et rryrear (1989) 
que nous avons cites prec.:edemmont sllggerent fortement qU'en se 
contentant de laisser les residus des recol tes slir place, on 
reduirait considerablement l'er08ion ciu sol tout tlll auglllt!Cltant 
l'infi.ltration dt3 1'eau. Mais comme Magnuaoll, !!Li!L. (J985j I.e tOIlL 
CellldL"qu.:::t: i 1 .::xi.tit8 Ullt! [oL'te incitatioll acuClollliquu, ddll::i l.t.:: Ba::itiill 
dL"ddddi8r, a l'8J11ploi des L'esidus de L"aco)tt.:: CIJJlIII":: r(Jlll~rc1ljt.::. 

Leo pcool€!llles de gest.ion des ressources pedo lOCjiyue::; du Ba::;slll 
arachidier ::;ont difficiles a etudier pare8 qll'il::; runt Pdl:U.8 d'un 
equil ion:: compl.exe qu'on ne modifie pas di::;ement.. Ld rec.:ht::<L"cht! de 
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solutions aces problemes difficiles a une importance cln EDnction 
directe du role joue par Ie Bassin arachidier dans L'dns8mbLe de 
la conjoncture ~An~galaise. La SODEVA (1983) d~crivant Ull Bassin 
arachidier aux limi tes ~tendues, quoiqlle nUll JtH i nies avec 
precision, fournit les statistiques regionales sllivClnt:es : 50% de 
la population totale du S~n~gal, 65% de la POPlIldtiun rurale du 
SenAgal, 82% de la production annuelle d'arachides dll SenelJdl, 67% 
de la production cerAaliere du Senegal, 33% de Ja sllperticie totale 
du SAnegal, 64% des terres arables du sen~ga1, 7S't dt:ls terres 
cultivees du Senegal, et 53% du littoral tlu se/l~gCll. 

1. Senegal Oriental 

Magnuson, et al (1985) decrivent 1e Senegal Oriental 
comme etant "D'une moindr.e densit~ demographique at pillS 1Ill/IIlde que 
Ie Bassin ar.achidier." I.'etude des sols des tern;s hautes du 
Senegal met en evidence Ie fait que Ie Senegal Oriental est domine 
par "des sols puu profonds et pierreux 5111: des Clivettes 
lat~ritiljue~". Magnllson, et aL (1985) fOllnlissent La description 
suivante de cette region 

" ... Les cartes des sols de la regIon mOlltrent cl.ai.rement 
que les poches d'assez bans terrains sont, pour la plupart, 
disposees en rubans etroi ts Ie long des CaUl's d' eau, et 
entourees d'aretes basses, sunnontees de cuirasses 
lateritiques (Bertrand 1979). Ces aretes n'ont aucuna utilite 
pour l'agriculture Gt reussissent a diviser 1e terrain d'une 
maniere telle que les transport:s en sont rendus difficiles. 
En outre, des terres qui semblent actue11811\8nt laLtiset=s en 
friche dans la rAgion au Nord de 'l'awbacollJ\da, sont dans cet 
etat, aux dil"eS des habitalts, non pas parce qu'L1 s'agit de 
terrains vierges et inoccuf~5, mais parce que les exploitants 
locaux ant deja abandonnA cet endroit, apr~s avoir epuise la 
fertilite lilllitee de ces sols, au cours des deux dernieres 
decennies. Enfin, les cadres de la SODEFITEX et de l'OFADEC 
ant exprimA des doutes en ce qui concerne la possibilitA de 
trouver quelques zones etendues aptes a etl"e amenagees en 
perimetres irriguAs, et ant signale la zone autollr de Kedollgou 
co~ne Atant la soule oQ une expansion sensible des cultures 
sur terres seches puisse avail' lieu, etant donne 1e 
dAveloppement des infrastructures nAcessaires et la mise en 
place de services sociaux et techniques dans la region. 

"Une etude faite en 1982 et financAe par Ie gouvernemellt 
franctais dAcrivait Ie Senegal Oriental conune "ayant 
effectivement I' apparence d' une inunense table formee d' une 
carapace impermeable, marquee des entailles d'un systeme 
hydrographiqlle fossilisA. Ce systeme constitue Ull r~seau de 
bas-fonds de vall~es, oQ sont situAes 1a majeure partie des 
terreli arables." (Benhamou 1982, 16). I~'attraction de tels 
baG-fonds, dans Ie dApartement de Kedougoll, commence a se 
manifester. Pour l'etude que ce d~partement a faite du bassin 
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du fleuve Gambie, il a ete effectue une enquete dans la zone 
d'impact du barrage propose, barrage de Kekreti a 75 km a 
l'Ouest de Kedougou. L'enquete a revels qu'au cours des 25 
derni~res annees on a enregistre un fort dccroissement des 
migrations dans cette zone. Les villageois d'autres zones plus 
peuplees du Senegal oriental ant abandonn~ leurs champs dans 
les terres hautes a cause de I' ~puisement des sols et de 
l'absence de precipitations. En fait, 'il a~rive souvent que 
les cultivateurs traversent une vaste zone d8 terrains 
inoccupes pour etablir des hameaux d' exp.l.oitations Oll de 
champs directement dans les vallees des fleuves, evi.tant 
particuli~rement les terres des plateaux ... ' (West 1984,42). 
Ces derni~res sont generalement formees d' une cuvette de 
la teri te dure, recouverte d' un sol mince et peu ferti.le, 
tandis que les bas-fonds ant un sol profond forme de depots 
d'alluvions, et sont relativement plats et exempts de rocs." 

Barretto (1990, par conun.) a fait remarquer que la cGmbinaison 
de terrains escarpes et montagneux, a~ec une pluviometrie elevee, 
rend Ie coin sud-est du Senegal Oriental vulnerable a l'erosion des 
eaux si Ie sol est denude. Charreau (1974) montre que lorsque Ie 
couvert vegetal forme par la forst est elimine, l'erosion des eaux 
peut etre multipliee par un facteur allant de 20 a 100. 

Dans ses regions agricoles, Ie Senegal Oriental partage de 
nombreuses caracteristiques avec Ie Bassin arachidier, a 
l' exception du fait que les probl~mes de gestion des sols sont 
mains graves au Senegal Oriental, parce que la pression 
demographique n'a pas eu l'intensite qu'elle a accusee dans Ie 
Bassin arachidier. Des jach~res arbustives allant jusqu'a clnq ans 
y sont encore pratiquees, et la pression demographique reSultant 
de la nouvelle politique fonciere s'est trouvee cOllcentree dans la 
region de Tambacounda qui a une pluvlometrie de 800 nun (P. B. 
Bathily, 1990, par conun.). . 

En general, on peut dire que la region agricole du Senegal 
Oriental ben~ficie, en mati~re de gestion des res sources 
pedologiques, de nombreux avantages par rapport au Bassin 
arachidier. Des cultures plus fructueuses, telles que Ie mais au 
Ie caton y sont entreprises, et pour Ie caton, on dispose 
d'intrants subventionnes. La plupart des villages disposent encore 
de parcours aux etendues appreciables, de sorte que Ie nombre de 
tetes de betail par exploitant est satisfaisant. Par consequent, 
il s'effectue assez de transport interne, par Ie betail, des 
elements nutritifs pour bien entretenir la fertilite des 
exploitations agricoles villageoises (P.B. Bathily, 1990, per 
comm. ) . 

Le Senegal Oriental a une agriculture semblable a celIe du 
Bassin arachidier, mais disposant d' atouts irnportants. La 
pluviometrie est plus elevee. Des cultures repondant mieux aux 
incitations economiques, telles que Ie maYs, peuvent y etre faites. 
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Le caton peut figurer dans une rotation, pour perm~ttr8 d'enrichir 
Ie sol par des engrais chimiques subventionnes. Les terrains non 
arables, A faiLle profondeur de sol, garantissent qU8 ie beted.l 
disposera de parcours etendus, ce qui assure l!'3 ~8 fai.t un 
potentiel de transport interne d'elements nutritifs par le betail, 
vers les champs. Le fourrage d' arachid8s et 18s CJ ri.l i nElS de r.oton 
sont disponibles pour l' engraiss8111ellL dl.l bet.d i I <:1. 1,1 prudllCL i un 
ue fUJllures riches en elelllents nutritifs. 

Un prujet cont;u pOllr expLoiter ces ~<.lr(.i(~L0ri';Li ..jlll~S dl.l S811eCJid 
Oriental est sur le point d'etre mi.s en oeuvre, rJ cUlllbine 18s 
projets PARCE et PDESO, en ce qu'on appeile le E'£Q.g.!:.alll!!le i'ltegre 
de conservation et de gestion des reSSOUl.'ces 1!~~urgJh-''i_.dU S~!1..ful.£l 
(PICOGERNA). Seck et Vincke (1990, par comlll.) fonL _.;"r!.'gUE:L" que 
PICOGERNA sera Ie seul projet devant etre mis en (Jeuv!. .., .'.u Senegal, 
avant un caracttre interministeriel, pUl.squ'il fait antrer en jeu 
a 1a fois Ie Ministere dn Developpelllent rural at de L'lIydroiogie, 
at Ie Ministere des Resoources animales. Ld composante 
interminist(;rielle de PICOGERNA est con'tue pour facUiter les 
operations touchant aux problemes de mdintien elu C(JUV8l.-t vegetal 
et de conservation du sol et des saux. 

Le territoire sur lequel s'etend Ie projet PICOGERNA comprend 
1a partie sud-est du Bassin arachidier et la partie noru du Senegal 
Oriental. Dans ces conditions, Ie projet comporte une combinaison 
.avorable de caracteristiques, dans les domaines p~dologique, de 
~ouvert vegetal et de climat, pour proceder a des sssais pouvant 
en fin de compte avoir des applications etendues dans Ie Bassin 
arachidier. 

Le probleme de savoir conunent forger un maillon de liaison 
economique entre les pratiques de culture et la protection du sol 
€.;.iste dans ce cas, tout comme il existe dans Ie Bassin arachidier. 
L'un des principaux exemples que Pelissier (1979) fournit pour 
mall trer la preference del:! exploi tan ts de village POUl.' I' agr icul ture 
extensive A faible rendement, est tire du S~nagal Oriental. Les 
exploitants agricoles ayant quitte le Bassin arachidier pour 
s' installer au Senegal Oriental preferaient cuI tiver, d 'une maniere 
extensive des zones etendues, plut6t que d'Exploiter de petites 
surfaces par agriculture intensive. lIs rejetaient les techniques 
permettant d'intensifier et d'augmenter les rendements par unite 
de surface et choisissaient les techniques augmentant les 
rendements par unite de main d'oeuvre. 
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Figure 3-4 Aire d'intervention du projet PICOGERNA 
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2. Le Ferlo 

La zone sylva-pdstorale vient s' int~grer aux bordures du 
Bassin arachidier et riu Senegal Oriental, au cUmat sec. Les 
arachides pourraient constitu8L" Ilne culture i.lllpot"taIlL8 dans la 
partie sud de cette zone. Mais la culture caracteris1ique de cette 
region est une culture limitee, durant la saison des pluies, du mil 
la ou les terres cOllviennsnt. Autn~lI\ellt, cette l"t~C)ion est trop 
seche paUL" produire des recol tE:S. Par cUIlSequufl L, eli (: sert au 
pa turag8 . 

La mauvaise gestion des pacages d SOllven tete cause de 
problemes de gestion des reSSOUL'ces pedologiques. Etan!:. dOllfle les 
lillli.tes reflcontrees pour 1e choix des producti.ons, les prolJlemes 
de gestion des reSSOllrces du sol dans 10. zone sylva-pastorale sont 
des probl~mes de gestion du couvert vegetal, qui A son tour ast 
fonction de 10. gestion de l'elevage. La gesti.on zootechnigue 
constitue, du fait de son impact sur Ie couvert vegetal, 
l'illfluence la plus importante axercee sur la gestion des 
res sources pedologiques dans la zone sylva-pastorale. 

Les trous de forage, les passages entre les projets 
d'irrigation dans 10. vallee dll fleuve Senegal, at: la bande de 
terrain qui longe Ie fleuve Senegal, constituent des exempled de 
zonas au Ie paturage et Ie pietinement du couvert vegetal sont 
pousses a l' extreme. A cause de 10. secheresse dll c lima t et la 
sllrexploitation du paturage, il arrive sOllvent que 10. terre soit 
denudee lorsque les premieres fortes pluies arrivent. Par 
consequent, il se trouve des endroits de la zone sylva-pastorale, 
tels que Bakel, subissant les problemes de l' erosion des eaux. 
Enfin, les dunes qui viennent menacer les routes et les formations 
appelees Niayes filjuL"ent parmi les problemes de. la zone sylvo
pastorale. 

Le Projet Zone Nord (GTZ) est un projet a long tenne consacr~ 
a un effort majeur d'etudes pour rem~dier aux problemes de 
d~sertification dans 10. zone sylvo-pastorale. Ses travaux couvrent 
l'elevage de betail, les cultures et 10. foreuterie. lIne veg~tation 
p~renne es t etablie dans les champs, par regenera tion de la 
cr0isaance das essences naturelles et par la plantation de l'Acacia 
senegal. Cette essence fait l'objet d'essais en raison des revenus 
pouvant fltre tires de 1.0. vente de la gonune arabiqlle. Il s'agit d'un 
essai pour forger un maillon ~conomique entre l'exploitation 
agricole et la conservation du sol. 

Le Pro jet Zone Nord est implante depuis 15 ans et a accompli 
des travaux pouss~s et approfondis, mais peu concLuants, ~ un coGt 
tres ~lev~. Le travail ainsi rai t repr~sente I' ef fort re501u, a 
long terme qui est necessaire 6i l'on vellt avancer dans 1a voie de 
1a protection des res sources p~dologiques de 10. zone sylvo
pastorale du S~n~gal. Seck et Vincke (1990, par comm.) astiment 
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qu'une pression extreme, resll1tant dll deve1ol?poll18nt de la vallee 
du f leuve Senega 1, v i.andra peser slir les HlSsuur:ces lJedo log iques 
de la zone sylvo-pastora18 dans llIlt:J period", Je 21l a ~'i cillS. Et:ant 
donne Ie temps qll'il fdllt pOtu: travail18r a res(lIl<iru Ius pculJlelllt:lS
ut! dasertificiition, cela Il'offre 'Jllero dt:J Lt:JIIIl'S pUllr 5t" reluUnlt~L 

L'effet dll developpement de ia vdLlee ell! J:1t:Juvo Senegal, stir 
la ZOlle sylvo-pastorale, est ulle question cL"lrci.a Ie [lUllL· cette 
Jernj.i~lre. Ell fait, le programme "Cellllies apn~s barrdtjt:s" tOllche, 
8/\ 1I18me temps qU'a la valler: du senegal, a llllt:: (Jt·<.lIIlJe !Jdrtit:J de 1ii 
zune sy1vo-piistoriile, Cdr l'ain;, cOllcocneo C()lIlprund Ie IJdssin du 
fleuve Senegal, en aval de Bakel, y compI"is la valleu illl Ft:lr:lo (se 
t'ciporter a la carte dll bassin verscwt ljlli fitjuJ"fJ dll Chilpitre 2). 
Ld possilJilile uxi.ste d/lln rapport a etdbUr entru vdllet: elll f18l1vt: 
ut Piit·COllL·S de pa Lllrdge, '-lui pUll LTd j L alile 1 i UI:lJl: IuS !:essulirces 
pedologiglles tant dans lc:. zOlle sy1vu-pasLoralu Ijll~ ddllS Id viillae 
dll Senega 1. !,e programme eelllli es a[Jce.s baITiHJE:l:i reculllllldlHjr;, lint'.! 
approche agro-sylvc-pastorale I?ollr dttt::indctl c.:;L obj~ct.if (Kd, 
1909; Seck ·:t Vincke, 1990 par COlllln.). 

3. La vDl16e du fleuve Senegal 

La vallee du ficuve Senegal posse.de les meilleures 
ressources en sol du pays. Elle dispose egalement de 1a seule 
alimentation en eau, sur laque11e on puisse compter l'annee durant, 
au Senegal. Les sols de la vallee du Senegal n'ont pas un potentiel 
eleve pour des rendements par unite de surface et par saison, mais 
ils ant le potentiel d'un rendement tr~s eleve par unite de surface 
sur une base annuelle. 

Les sols lourds en aval de 80hge en Mauritanie, sont sujeta 
a des ~")roblemes de salinite. Loyer (1989) et 'l'a00r (1990, paL 
conun.) rendent compte de problemes d'alcalinite !=ians la vallee du 
Haut Senegal. Le developpement d 'une agri.culture a haute 
productivite, fera de la valle du fleuve Senegal la premiere region 
de ce pays devant percevoir l' agricul ture comme une menace serieuse 
pour les ressources en eau, sous 1a forme de l'effet des eaux de 
drainage et des produits chimiques (Euroconsult et RIN, 1990). 

Indirectement, l'irrigation de haute technologie, prendnt la 
forme de tres vastes projets d'irrigation, fait peser une lIlenace 
sur les ressourC8S pedologiques. Dans les vastes projets, il est 
mains probable de voir exclure les sols les plus pauvres. Les 
vastes projets sont plus difficiles a gerer et par consequent, ant 
moins de chances de pratiqu6r un drainage selon les re.gles. !l est 
egalement plUE probable, dans le cas des vastes projets, qu'il soit 
donne acces a des intrants susceptibles de causer des prolJle.mes 
pour l'environnelllent, s'ils sont filiil utilises. 

11 existe trois pratiques de gesti.on des sols jouant 
actuellelllsnt un r61e important ddlls la vallee du Senegal. Ce sont 
la production de mil sur les dunec, l'irrigation des sols d'argi1e 
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lourde et l'agriculture de dAcrue pratiqu~e Agalement sur des sols 
d'argile lourde. Les plans actuels pr~voient de d~ve10pper 
l'agriculture irriguAe, lors de l'ach~vement du barrage de 
~anantali. La mil ost une culture pluviale et i1 a besoin de sols 
sableux qui peuvent absorber rapidement des pluies torrentielles. 
Ceci fait partie des activitAs agricolas et des pratiques de 
pAturage qui exercent une pression sur la zone sylva-pastorals, a 
proximite imm~diate du fleuve. La poursuite du developpelllellt de la 
vallee du fleuve Senegal dugmentera la pression exercee sur ces 
terres. 

L'agriculture irriguAe convient Ie mieux aux sols qui ont un 
bon Aquilibre entre la eapacite d'absorption de 1 'eall et la 
capaeitA de retention de l'eau. La plupart des sols de la vallee 
du fleuve SenAgal sont trop lourds pour etre consideres 
d'excellents sols d'irrigation. C'est la i'une d8s raisons pour 
lesquelles la rizieulture est preconisee cooone devant constituer 
la principals culture irriguee de la vallee du senegal. 

L'agriculture de decrue exige des sols tres lourds, parce que 
ces sols doivent pouvoir retenir assez d'eau, apres une saturation, 
pour permet tre a une culture de sorgho de Jlliirir an 150 jours. 
,'agriculture de dec rue est extensive et de rendement faible, mais 

elle n'exerce pas de pression excessive sur les sols. Le concept 
du develuppement d'une agriculture de decrua reqoit maintenant un 
accueil assez favorable. 

Quoique la culture irriguee du riz ait un potentiel eleve, 
elle atteint rarement ce potentiel, specialement durant la Alison 
hivarnale de vegetation. En fait les rizieres restent souvent non 
cultivees durant la saison d'hiver. Nuttal (1989) decrit un 
processus aux termes duquel les exploitants migrent d'un perimetre 
nouvellement. irriguEi a un autre, afin de proiiter des conditions 
~conomiques qui regnent au moment de la premiere mise en 
expluitat.ion d'un perimetre irriguEi pour la riziculture. 
Appareoonent, meme si Ie developpement du perimetre est considere 
cooone un investissement a fonds perdu, la riziculture souffre de 
problemes Eiconomiques qui sont neutralises dans les premieres 
annaes d'lln lIouveau perimetre, lorsque le capital est en cours 
d'exploitation et qU'il y a quelques subventions en pla~~. 
Lorsqu'on voit monter les coOts d'entretie~ et de malntenance, et 
diminuer les subsides, l'utilisation du perimetre dec line. Ce 
dAclin va souvent jllsqu'a l/abandon complet. 

Ceci met en question la classification des sols de la vallAe 
du fleuve SenAgal par SEDAGRI (1973). Selon SEOAGHI les tet"res 
deva/lt etre cansacrees dUX vergers et aux legume::; sont cldssees 
Classe 1. Les terres destin~es ~ la riziculture sont class~es JR. 
rroutefois la culture irriguee la plus rentable, dont on PUiSS8 
faire la culture extensive sans danger de saturation du marche, est 
Ie riz - qui n'est pas une culture de tres haute valeur. II 
s/ensuit que les exploitants ne p1antent pas d'arbres fruitiers au 
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de l~gumes. Par cons~quent, du point de vue pratique, il n'y a pas 
de distinction entre les sols class~s Classe 1 ou Classe lR dans 
la plaine alluviale du fleuve S~n~gal. Une des consequences de 
cette confusion, a At~ une impression beaucoup trop optimiste du 
potentiel de ces terres pour un reponse productive aux 
investissements et a la gestiO!l. Si I' on s' eta1. t serv 1. de la 
classi fica tion des terres pour integrer des donnees techniyues, 
~conomiques et soeiales, on aurait en resultat une description plus 
pr~cise du potentiel de la plaine all.uvials ell n3ponse au 
developpement de l'irrigation. 

Selon Lericollais (1990, par conun.), d~s la fin des annees 70, 
de nombreux bureaux de Id SAED posoedaient des exemplaires des 
Cartes des aptitudes des terres ... , et ces cartes avaient ete 
corrigees a ]a main pour transformer les sols de Classe 1 en Classe 
lR. Seck et Vincke (1990, par comm.) ant dit que la SEDAGHI avait 
re'tu r~cellunent un contrat pour J'etablissement d'une nouvelle carte 
de la va 11 ee dll fletlve S~n~gal 

La vallee du fleuve Senegal consLitue Ie foyer d'activit~ de 
"Cellules apr~s barrage". Ce programme se propose d' encourager 
l'integration d'une vari~t~ d'entreprises agricoles en s'effor~ant 
de p~oteger les res sources en sols, en aau, en vegetdtion et les 
res sources halieutiques (Ka, 19f1S; Seck et Vincke 1990, par comm.). 

L'ISRA (1986) se montre interesse p'lr I' accroiosement de 
flexibilite qu'offre Ie developpement des res sources hydrauliques. 
On etudie Ie maYs dans cet ouvrage, ainsi que I' (-levage en y 
tdisant figurer les cultures fourrag~res. Cans les regions 
tropicales arides, ces cultures ant un potentiel je production tr~s 
~leve avec i.rrigation. En outre les cultures fourcagAres, utilisees 
en rotation, fourniront leur bienfaits au.x sols lourds de la 
vall~e. L'ISRA (1986) etablit la liste des priorit~s de recherche 
suivantes pour ses travaux sur la vall~e du fleuve SAnAgal. 

* 	 Priorit~ 1 : riziculture a saison double sur les sols de 
Fonde et de Hollalde; gestion et conservation des eaux; 
Alevage. 

• 	 Priorit~ 2 , arbres fruitiers, sylviculture et peche. 

• 	 Priorit~ 3 : irrigation par aspersion des cultures de 
dieri (mil des dunes); agriculture de d~crue et 
agriculture pluviale. 

Deux projets de l'USAID concernent la vallAe du fleuve 
Sen~~al. Le Projet d'irrigation et de gestion de l'eau I (USAID 
605-0280) est un projRt d' irrigation d' echelle r~dui te. Cette 
diemnsion se revele comme la plus viable pour les projets 
d'irrigation de la val16e du fleuve S~n~gal. Le caractere des sols 
de la rAg ion de Bakel ne presenLe pas de problemes graves dans Ie 
domaine de l'agriculture irriguee. Par consequent, il s'agit 
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strictement d'un projet de production qui ne cause pas de menaces 
aux ressources p~dologiques, pas plus qu'il ne r~sout de problAmes. 

Le Projet de recherche agriccle au Senegal II (USAID 685-0~57) 
devait venir renforcer la recherche agricola Jans la vallee du 
fleuve S~n~gal. Dans la pratique, ce projet s'est occupe de travaux 
macro-~conomiques et d'un renfort general apport~ a l'TSHA, mais 
ne s'est pas pench~ sur la station de recherche ciblee, dans la 
vall~e d~ fleuve Senegal. Quelque- travaux sur les pais doliques 
et sur Ie mil ont egalement rer;u un l:)outien. Pour Ie mOJll81lt, des 
recherches sur Ie terrain sont effectuees Slr l' utilisation de 
I'Acacia albida plante dans leurs champs par les exploitanta. Cette 
derniAre activit€! est celIe qui concerne Ie plus la gestion des 
res sources pedologiques. 

4. Les Niayes 

Entre Dakar et Saint Louis, une bands etroite de terrain, 
Ie long du littoral, est dominee par des dunes entrelacees de 
Niayes. Les Niayes representent une combinaison unique de sol 
fertile, eau accessible, et climat maritime, facteurs qui 185 

rendent ideales pour la productiun de legumes. oisn que l<::ur 
etendue soit limitees, ces formations produisellt des cultures de 
bonne qualite et de grande valeur. Les sols sont relativemenc 
lourds et sont irrigues a la main, a partir de puits peu profonds. 

Las Niayes sont situ~es entre des dunes qui so~t au voisinage 
de l'Ocean Atlantique. La stabilisation des dunes est prilllordiale, 
principalement en raison de la menace qU'elles presentent pour les 
routes et les jardins maraichers. L'autre probleme majeur de 
gestion des ressources p~dologiques renconcre dans les Niayes vient 
de la salinisation. 

Les Niayes offrent un exemple d'agriculture intensive, d'un 
vigoureux statut econol'lique et en pleine expansion, a cause de 
l'incitation economique offerte par Ie syst~me des culture 
maraichAres. 

L'ouvrage de Magnuson, et al. (1985) fournit une excellente 
description des Niayes. 

" ... Le sol est forme de sable gris ou noir, riche en 
humus et en matiere organique. Une inondation reguliere qui 
vient du fait que l'aquif~re se deverse durallt la saison des 
pluies, a a~gmente la richesse du sol au coues du temps. 

I"En comparaison avec 1.e Bassin arachidier qui se trouve 
immediatement a l'Eat, les Niayes benefi.cient de trois 
dilllemli.ons dans leur systeme d'exploitation : peche maritime 
et cultures maraicheres dUl:ant la saison si::che, et culture des 
arachides dans It:ls champs au oul JiOL·LtiqIl8. Cepi:HlUallt, ce 

69 



dernier secteur a souffert un declin serieux au cours des 
dernieres annees ... 

"L'elevage est enfi.n la dernl.ere activite de ser.teur 
primaire. La presence de vastes trollpeaux appartenant aux 
Peuhls et dUX Wolofs s 'explique par les d.ches aires de 
p8turage dans les dunes stables et semi-stables, et par les 
nombreuses lIlares servantd'abreuvoir pOllr Ie betail. La region 
toute entiere est caract.erisee par une association tres solide 
entre l'agriculture et l'elevdge dll betail, co~ne Ie tenmigne 
Ie paysdge rural, la preStHiCb de Iiait:ls vives autour de chaque 
champ, eL par l'usage general de Ia tumure animale pour les 
jardins maraichers. 

"On y trouve aussi un pell ci'arboricllltlice (.·~~anqlliers et 
cocotiers l en bordure des jardins, of frant lIl1e cuntr-ibution 
modeste A la dive~site de 1 'economie des Niayes ... 

" ... Les Niayes possedent de grandes quantites de tourbe 
pour laquelle on prevoit plusieurs utilisations. Selon la 
methode d'extracLion adoptee, l'extraction de la tourbe peut 
nuire ou non aux cultures maraicher-es. L'exploitation proposee 
pour 50 millions de metres cubes, pourrdit coflter jusqu'A 240 
milliards de francs CPA. 

" ... Les Ndiuki du Nora sont apparues plus tard, conune 
VCDilnt en reponse A I' assechement des Niayes qui, au cours des 
dix dernieres annees ant connu peu d'inondation et ont subi 
toutes les metamorphoses liees A la desertification sel 
montant A la surface et rendant salins les sols et les puits, 
vegetation plus rarefiee sur les dunes et les zones en bas 
fonds se recouvrant recemment de sable. D'une maniere 
surprenante, les Ndiuki qui ne sont qu'A une faible distance, 
sont protegees de la salinisation par une ~oche d'eau douce 
se trouvant pres de la s~rface et allant jusqu'A une 
profondeur de 2 A 6 metres. Toutefois, une modification dans 
Ie systeme d'extraction (motorisationl pourrait provoquer la 
salinisation de cette eau. " 

Le systems de gestion du sol avec digue antisel pour riz 
irrigue par inondation, est un systeme unique a la Casamance. II 
y a d'autres zones qui cultivent Ie riz et d'autres regions qui ont 
des problemes de salinite, maie cette comhinaison particuliere de 
pratiques de gestion du sol est identifiee avec la Casamance. 

Les caracteristiques importantes de 1a gestion du sol dans ce 
systeme sont que Ie riz est produit par la methode paddy, mais 
qu'il n'est pas irrigu~. Bien plut6t, il est inonde par des moyens 
de confinement de l'eau de pluie at de contr61e de l'ecoulement de 
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surface des eaux de rilisse11ement. L8S sols de: (i~i';'lltllJ:8 tiUIlL 
SUj8tS a l'intrusion de l'eau salae ell sdisOIl s"'cll,~. 

En I."cdson des hauts niveaux de sul. fUI."eS ddllti Cuti lOll J ti d" LCltitit:: 
altitude, i1::; sOllt tiusceptibles d'une dcldifi(;dciun ::;tlv~re s'ils 
sont soumis it un ass6chelllent prolonge. 

Etant donna gue la production du riz dapend dE: 1'L)xpulsion 
annuelle des ::;els dans les sols qui ont subi. l' i.IIVClSi011 de 1a Ille:!:, 

en cas de precipitations insuffisalltes ce processus de chasse voit 
son effet entrave et 'a production dll riz en souffce dalls llile 
mesure correspondante. [l s'aglt, pour les sols, d'llOlt:; menace liee 
aux intemperies, et non d'une menace perenne telle guion en 
rencontre dans la vallee du fleuve Senegal 011 la salinite est 
fonction des caracteristiques des sols. 

A cause du cycle de secheresse qui existe actuellement, la 
circulation d I eau douce A travers les zones de rlzieres a ete 
reduite. La capacite de contr61er l/ecoulement de l/eau douce hal'S 
de ces sols, et l/ecoulement de l/eau salee vel'S ces sols constitue 
une amelioration par rapport A un etat de dependance vis-A-vis des 
precipitations et de leur ruissellement pour la fourniture de ces 
services. Cette capacite etant accordee, il est possible de 
recourir aux connaissances traditionnelles en mati~re de pratiqlles 
de gestion des sols pour relever les rendernents et atteindre 
rapidernent une production substantielle. Dans la foulee du 
processlls, des ressources pedologiques vulnerables sont protegees 
d I un"~ degrada tion prononcee resul tant de la sa '.inlsa tion et de 
l'acidification. 

Les exploitants paysans ont traditionnellement eu recours A 
des diques antisel pour relever Ie nlveau de la prodcution 
rizicole. Mais la faible pluviometrie qui, depuis'deux decennies, 
a caracterise Ie climat, a rendu inadequates, dans bien des cas, 
les methodes tradi tionnelles de regulation des eaux. Le danger 
potentiel des digues antisel est qU/un sol vulnerable ~ 
l/acidification peut ~tre exposA au dessAchement et A l'axydation. 
11 ~n resulte une acidification grave qui se pro-:luit inullediatement, 
d~s que les sols sont ~eC6. D/anciennes mangroves tr~s etendues ont 
ainsi t:ite extremement acidifiees. Il est vrai gU'oll a prevu 'lU'U 
faudrait environ 40 annAes d/inondation continue pour recuperer ces 
sols, mais Ie processus de remise en valeur s'esL deroul~ depuis 
bi~nt6t 15 ans et les progres sont limites A una recolonisation 
fort peu etendue par les mangroves (Barretto, 1990 par conun. i Seck 
et Vincke, 1990 par carom.). 

Un autre probleme majeur rencontre en Casamance, est l/erosion 
par les eaux. Les sols de "plateau" de la basse Casamance et de la 
Casamance moyenne, sont des sols ferralitiques profonds. A la suite 
des problemes r~ncontres par les sols de riziculture des basses 
terres, l/utilisation des sols des tarres hautes a augmente 
(Magnuson et al., 1985). Quand Us sont defriche~;, ces sols sont 
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tres vulnerables a l/erosi.on. Chan"eau (1974) cOIH:lidere que 1a 
menace d/erosion des eaux est extreme sllr les sols ayallt d8S ptntes 
egales ou superieures a 3%. Toutefois, conunG ces 5015 SOllt 
protonds, on peut encore les exploiter apres Ull ~.ncident ej/erosion 
(Barretto, 1990 par comm.). LGS sols de 1a hauLe Casdlllance sont 
semblables aux sols predominant dans tout Ie Senegal Or.iental et 
sont caracterises par del::! sols peu profonds SUI: des ,;uvette::; 
laLeritiques. La destruction de ces sols est rapi.de si all les 
defriche et guion les lais::;e exposes aux pluicls torCEmtielles 
(Barretto, 1990 par comfll.). 

Dans l/ouvragE: de Magnuson, et a1. (1985), un tl"OUVe 
l'intormdtion suivante sur la gestion des sols de Id Casamdllce : 
"Des 1982, la riz aquatique n'occupait que 1.4 pour C"lnt de::; terres 
cultivses d8 1d basse Casamance (ISM 1983a, 50)." c;nviron 75 pour 
cellt des terres cultivees de cette region sont mai/ltenant situees 
sur des tt..'!rrains de plateau, at ce pourcentdga est encore plus 
eleve dans 1a Casamance 1lI0yenne, ou depuis des annses on remarque 
la predominance des aracilides sur Ie riz. "Outre les arachides, les 
cultures des plateaux comprennent le mil, Ie sorgho, Ie mars et 
d'autres cultures." 

S'il est vrai qU'il y avait un processus regulier de migration 
vers les sols des hautes terres "on dssiste depuis un certain temps 
a line accentuation due a la secheresse" " "Entre 1969 et 1982, 
approximativement 13 pour cent des terres boisees de l'aire etudie 
ont ete defrichees pour l'agciculture et '13 pour cent de 
superficie supplementaire en formations forestieres denses et 
clairsemees ant vu leur densite de peuplement degradee A tel point 
qu'on a dG les reclasser comme terres de brousse all de savanne ... ' 
(lIar:la 1984, 8-24)." 

", .. l'infero-flux d'eau douce dans les basses vallees a ele 
reduit et l'interface entre l/eau salee et l'eau douce a ete 
alteree (Harza, 1984, 3-2). Ceci a ete la cause d'une 
intrusion continue de la langue salee dans les zones au lel::! 
rizieres ne sont pas protegees par des digues. On ne connait 
pas precisement la superfi~ie de terres de riz aquatique qui 
a ete perdue, mais Ie chiffre pourrait bien etre dix pour 
cent. 

ilL' image qui emerge est celIe d'un ecosysteme fluvial 
fragile, qUl depend etroitement de fortes precipitations 
bnnuelles pour soutenir son sy6~eme traditionnel de culture 
du riz aquatique. En l'aDHenee de la pluvi rJllletrie requise, 
l'agricultllre b'est deplacee de plus en plus vers les terres 
dell plateaux et il contribue a UnE: degraddtion encore plus 
prononcee de l'ecosysteme. ee phenomene a egalement atfaibli 
~a capaeite du systeme A redevenir normal, en cas de retour 
d'un bon cycle pluvometrique," 
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La encore on voit apparaitre Ie probleme de l'agriculture 
extensive qui exerce plus d'attraction que l'agriculture intensive. 
"L'agriculture en expansion sur Ie plateau est de natuL-e extensive. 
Elle emploie tres peu d'engrais au d'autres intrants a acheter. 
L'expansion a provoqu~ l'~puisement du couvert torestier." "II est 
interes:3ant de noter que les zones de plateau Oil Id tl:action 
animale a ~t~ adopt~e pour l'agriculture sunt celles qui unL les 
plus hauts revenus agricoles. A !'autre extreme, Ie dopartement 
d'Oussouye, oil l'on cultive Ie riz aquatiqut: a l'exclusi,)fl de 
pratiquement toutes les autres cultures, ales r(:!venllS dCjricoles 
les plus bas (ISRA, 1983a, 48)." 

Le Projet de gestio~l de l'eau dans la zone Sud (lISAfO 685
(295) doi t etre mil::l en oeuvre dans Ia basse CasallldllC8. C / 85 t I' un 
des nombreux projets con'tus pour assurer 18 cOlltr61e de 1'8al1 Sill.' 

185 terct:'s de ri;d.cultllre. Ltll:i l::ltnlctures pl:aVllt:::s SUIl!. dasiljlleeS 
,;UUraJlllllent HallS Ie nom de diCJll8::1 dlltitiel. 11 txisLt.: Ull :;YSLI::1118 
tradiliollnel de rizicultun~ qui se sert de di(jllc:':; <Jllti.sel 
pl.-imilivt:l.:;. Par consaquent cl:::tte tt:lcl\lIululjie c;til. l,ic.::11 ,:cJIIlpL-itit:::. (:8S 

::Itruct.UL"8ti, si 8118::1 sont bien geL"eel::l, doi'lGIIL cllHjlllenLtr les 
rendements de la riziclliture et IHJteg8l- CtH'Ldiliti solti vIlllleL-dlllt:::ti 
de I'dcidification eL Je Ia cicllillitiation. 

C. PROBLEMES DE GESTION DES RESSOllHCES PEDOr.oGIQU£;§J.II_..2ENEGAL 

1. Erosion dl! sol 

II existe d'importantes diff~rences entre l'~rosion 
eolienne at l'erosion des eallY-. L'~rosion eolienne a des effets qui 
proc~dent generalement par degres, et a et~ difficile A mesurer 
(Fryrear, 1989). L'~rosion des eaux a souvent un effet destructif 
imm~diat et qui se manifeste avec evidence (Charreau, 1974; 
Barretto, 1990 par comm.). 

A cause de la nature torrentielle des pr~cipi tations au 
S~n~gal, tout sol d~nud~, m~me sur une pente faible, ~st vulnerable 
a l' erosion deB eaUlt. La Casamance, Ie Senegal Oriental et la 
region autour de Bakel dans la zone sylva-pastorale, repr~sentent 
les terrains ayant les problemes les plus graves dus a !'erosion 
des eaux au Senegal. 

L'~roBion eolienne ehronique est Ie probleme d'erosion Ie plus 
r~pandu en ce qui concerne les sols des hautes terres. Mais Ie 
pourcentage de mat~riaux fins dans ces BoIs ne s'abaisse pas avec 
rapidit~. II 3'agit la d'une phase deja depass~e. Ces sols ne sont 
pas exposes A la menace d' une destruction inuninente. Mais une 
menace A long teDne pese sur eux, et il est difficile de savoir 
conun'an t y parer. 

Les b~n~fices ~cGnomiques des corrections apportees a 
l'~rosion de~ eaux sont en g~n~ral ~vidents, pares que ce probleme 
manifeste en g~n{ll:al d'une maniere saisissante et inunediate ses 
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effets nuiRibles. L'erosion eoli8nne tend a avoi.l- dd~ ettets 
proc~dant d'une maniere plus incl:elllentielle. lkJ/lC 18~ pl-oblemes 
d'erosion des eaux ant de plus grandes chances de provoquer une 
action correctrice. II est difficile de relllediC!r a l'el-osion 
eolienne, parce qu'll est difficile de l'associer: a une [orllle 
quelconque de renforcenll::mt econolllique. 

Le fai t que la plus partie du senega I a des sol s sableux 
reposant Sllr: IIno topngrilphil:l plilLtl etidt: {\ miniuli:wr 1.lI(llldtJt!/I 

pdl-tie It.:!!:l I:!t(I:!Ls dl:! I'sl-osiun JelllS ce PclYS. 

Lorsqu'on pacle de degraduLioll des sob;, Oil se rEif~l-u aux 
changements des cdractC:!l:istiques du sol qui se tl:aduisenL par une 
reduction du pOLelttitll de rendement. La per.te de Iii mati~r.e 
organique d'un sol, la pert:d de sa structure, ld salinisation et 
l'acidification du sol tout ceci constitue des exemples de 
degradation rlu sol. On etudiera, dans les sections uiterieures du 
present chapitre, la salinisation des sols et I'acidification des 
sols. Nous a 110ns etudier ici la degradation du sol, vue comme la 
peL-Le combinee de la mati€::':e orfjdnique et de la stnlctllre d'un ~H)l, 
parce qUd Cd probleme figure souvent dans les docllments concernant 
Ia gestion des ressources pedologigues au senegal. 

La degradation du 301 est une caractEiristique qui se rapporte 
d'une mani~re generale a taus las sl)ls agricoles. On parle souvent 
des sols degrades camille de sols "uses" ou "fatigues". 
"Reconstituant de sol" est un &erme souvent employe pour decrire 
des cuI tures qui viennant remedier a la degradat.ion des sols. 
"Rehabilitation" est un terme de signification plus large, employ~ 
pour decrire des cultures dont on se sert pour renverser les 
processus de degradation des sols. La "regeneration" des sols Eitait 
Ie terme d'usage Ie plus frequent dans les documents de 
l'USAID/Dakar pour decrire ce proc~de. (Ces dcceptions sont 
generales et ne representent pas de conventions techniques 
quelconques). 

Les caracteristiques desirables pour les sols, telles que Ie 
caractere arable, 16 friabilite et la permeabilite sont toutes des 
fonctiona de la structure du sol, qui a son tour depend de l'action 
microbienne qui decompose les r~sidus vegetaux dans lin processus 
d'oxydation qui produit la InatiAre organique du sol, c'est-a-dire 
l'lhllJuua". Les 801s atteignent leurs plus hauts niveaux de 
caracteriatiques deairables, si on les laisse sous une couverturl:! 
de v~getation a croissance vigoureuse, sans les deranger. 
L I utilisation des sols pour. la production agricole se tradui t 
generalement par un declin de leurs caracteristiques desirables. 
C'est ce declin qU'on appelle degradation du sol. Si l'on ramaaae 
les recoltes, travaille Ie sol et qua l'on laisse te sol denude au 
seulement recouvert d' une vegetation parti.:tlle pour de longues 
perjodes, on degrade Ie 801. Ceci est vrai mAme dans le cas des 
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mei11eures pratiques de gestion agricole. Sauf quelques exceptions, 
aucun doute ne pese bur 1a question de savoir si Ie sol doit au non 
se d~grader, 1orsqu'on met en production des terres qui avaient et~ 
laissees non perturbees. C'eut seulement une question de dt:gr~. 

La matiere organique du sol est ~galement importante en raison 
de sa facu1te de retenir l'8du et les ~l~menls clutritifs dans Ie 
sol. Elle y constitue, par elle-meme, line source d'~l~ments 
nutritifs. La matiere organique est de loin lei sOllrc~ la plus 
importante d'azote pour le sol, at elle y constilll<= aussi une 
source importante de phosphore. Par conseC]uent, les JlILJuificc1tions 
des pourcentages de matiere organique ualls Ie :;01 St:.LVt:nt souvent 
d'indicateur Ie plus pratique pour ctetenllintH Ie degre de 
degradation du sol. 

Le processsus qui produit la matiere organique clans Ie l:Iol, 
exige des conditions humides lIlais nOll d~tL"empe88, et lit:: 8e produit 
pas du tout lorsque Ie sol est sec. Il y a ega1sment inhibition de 
ce processus par les extremes de chaleUr" et de froid. Par 
cons~quent, il se deroule dans les meilleures conditions lorsque 
Ie sol est ombrage. 

La production de la mati~re organique du sol est ~galement 
fonction de la quantite de residus veg~taux disponiblel:l. 11 existe 
un rapport plus au lIloins directement proportiollJH:d entre la 
quantit~ de residus vegetaux qlle rec;oit Ie sol, et l'accumulation 
de matiere organique du sol. Les residus v~getaux comprennent les 
racines, et ces racines jouent un L"ole plus illlportant pour la 
production de matiere orgallique dans le sol, la structure du sol 
et la reconstitution du sol que les residus vegetaux dont la source 
se trouve au dessus de la surface. Les materiaux de surface ant 
plus de chances d' atre o;tydes sans prof iter au sol, au d' etre 
emport~s par Ie vent au par l'eau. L'importanceues racines vient 
egalement de ce qU'elles sont dis:~ibu~us ~ travers toute la couche 
superficielle et de ce qU'elle5 ant un sUet direct sur Ie 
compactage et la structure dlJ 5nl. Les racines constituent un 
pourcentage important - environ 30_ - de 1a biomdsse produite par 
une plante. Que ce soit dans les zones tropicales au temperees, les 
plantes ameliorantes pour Ie 801 partag~nt une mArne 
caract~ristique. Ce sont toujours des plantas pArennas. Par 
cons~quent, le sol est maintenu couvert, Ie sol n'est pas labour~, 
et de la matiere organique vient constamlllent s'ajouter au sol. Ce 
processus doit 8e poursuivre p~ndant plusisura annees pour avoir 
un effet positif sur la matiere organique rlu sol et sur sa 
structure. 

Dans les climats tempedis, on obtient une certaine 
am~lioration du sol en appliquant des engrais. Dans les climats 
chauds, des produits appliqu~8 en surface ant bien "~ins de chances 
d' avoir un ef fet a long terme sur }' acculnula tion de matiere 
organique dans Ie scI et sur sa structure. 
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A cause des hautes tempAratures enregistr~es dans Ie Bassin 
arachidier, une dAgrada tion sous forme de peru;: de 1a IIld tiere 
organique du sol et de perte de sa strucllu.-e l5' C:S I: l-lL-odui te 
quelques annAes apres la dispari tion du systelllt:; de ge~H_ i on par la 
jachere boist§8. I1 ne s'agit pas d'lJllb cd.se di.YlJe at qui. se 
poursuit. 

Les sols les plus lourds sonl: ceux qui ant Ie plus 11 gagner 
de la regent§ration des sols, parce que l'alllelilnal:ioll de leur 
structure at l' augmentation Je la matier8 ol-gcwiqlle leur dOllnl: des 
caractt:lristiques physiques miE:lJx adaptesl5 11 1a ptH'co\atioll .-J(: l'l~all 
et ~ la pent§tration des racines. 

Pour les sols sableux, la situation esL completement 
diffArente. lis restent sans structure, 1Il8me dans Jes conditions 
ideales pour l'amelioration de la structure des sols. La 
dt§gradation des sols sableux dans les hautes Lerres du Senegal 
reprAsentait en grande partie un cas de p8rte de l'apport 
d'AIAments nutritifs qui vient d'une teneur e\evee en matiere 
organique. 

a. Matiere organique des sols 

Le terme "organique" ~ndique des molAcules ayant ~ 
la base de leur structure des atomes de carbon8. Le carbone E:st 
tirA de l'air par les vegAtaux. L'azote, Ie phosphore, Ie potassium 
et les aut res lIlineraux importants sont tires du sol par la plante. 
Les lAgumineuses sont AgaJement capableb de tirer de I' azote ~ 
partir de l'dir. Elles Ie font par un processus que l'on appell~ 
la "fixation" de l'azote. La photosynthese fourn!t l'Anergie 
necessaire pour elaborer les molecules organiques qui constituent 
les plantes. L'oxydat~on dAcompose cette matiere organique et, au 
cour.! du processus, degage de l'energie et des t§l~ments nutritifs. 

Lorsqu'on brOle des matieres v~gAtales, que l'on incorpore des 
matieres vegAtales, que l'on fait un terreau ~ partir de matieres 
vAgAtales ou que l'on donne des mati~res vegetales en tant 
qu'aliments, tous ces procAdes sont des methodes d'oxydation des 
matieres vegAtales. Le coeur de la question concernant la gestion 
des reS60urces pedologiquea, est de savoir COnlnlent gArer le 
processus d'oxydation, tant pour le benefice de l'axploitant que 
pour prof iter au 601. I.9 briilage oxyde les lOa t ieres vegetales 
illunediatement et met aussitot les elAments nutri.tifs ~ 1.:. 
disposi tion des cultures; mals dans ce processlls de degagement 
d'energie, on ne recueille ni bAn~fices pour l~ sol, ni re~enus, 
at l'azote se trouve volatilise. 

Si l'on incorpore des matieres vAgetales au sol, les elements 
nutritifs des plantes sont oxydes lentement at I' energie est 
utLlisee pac les microbes du sol au benAfice du sol et en 
favoriE~ t l'accumulation de mat~ere organique. Toutefois, ce 
processus risque de bloquer les Alements nutri.ti fs des plantes 
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pendant qu'il se dl§roule, et 1e dl§gagement d'energi.e ne prodllit pas 
de revenus. La fabrication de compost, au terrE:au est un moyen 
d' utiliser des microbes pour l' oxydation partielle des r~sidus 
vl§g~taux loin d'un champ, de mani~re telle que Ie processus puisse 
se poursuivre dans Ie champ, au benefice du sol, et sans Ie risque 
de voir les ~lements nutritifs bloques pendant de longues p~riodes. 
L'~nergie d~gdg~e lors da la fabrication du COmpO!;iL n~ cr~e pa:.; de 
revenus. En utilisant des mati~res vegetales comme aliments pour 
bestiaux, on se sert du l.J~tail pour oxyder partiellement les 
mati~res veg~tales jusqu'au point o~ elles peuvent ~tre dispensees 
a!lX chamF's, sans risque de voir bloquer a long tenne les ~lements 
nut.Litifd. L'ElIlergie degag~e par Ie proce!;isll!;i d'oxydation est 
utilisee par Ie betail que l'on peut alors vendee pour gen~rer des 
revenus. 

i. IncorporatioQ des matL~res vegetales 

A travers tous les documents etudil§s, 
l'incorporation des residus des r~coltes est llIent:ionn~e en termes 
favorables, lorsqu'on en parle. Toutefois, lorsqu'un exploitant n'a 
P&S la possibilitl§ d'employer des engrais chimiques, 
l'incorporation des residus des recoltes dans ce CdS est rarement 
une bonne pratique. Lorsque Charreau s' exprime favorablement a 
propos cle cette pratique, il parle en termes d'ame!i.oration de la 
percolation de l'eau et d'une amelioration generale des 
cdracteri!;itiques de la couche superficielle dans Ie contexte de 
recommandations, faites par les E'ran~ais, et comprenant 
l'application d'engrais chimiques. 

En matiere d'incorporation, la qualite des residus vegetaux 
est determinee par la quantite de carbone qu'ils contiennent, par 
rapport ~ la quantite d'azote qui s'y trouve. Le rapport du carbone 
a l'azote s'appelle Ie taux carbone/azote au C/N. Le processus de 
production de mati~re organLque dans Ie sol consiste en une 
conversion des r~sidus vegetaux vers Ie rapport carbone/azote de 
la mati~re organique du sol. Mains il y a d'azote dans la mati~re 
vt§getale employee, plus Ie processus prend de temps. Cela peut 
varier de quelques semaines pour les mati~res vegetdles succulentes 
qui sont riches en azote, a des milliers d'annees pour les 
molecules complexes des matieres ligneuses. Par exemple, les 
feuilles de l' Acacia albida seraient decomposees beaucoup plus 
rapidement que les tiges de mil. Et les tige!;i de mil seraient 
decomposees beaucoup plus rapidement que les partie~ ligneus8s des 
arbres et arbustes. 

Ce processus microbien realisant l'oxydation des produits de 
la phot08ynth~se, est bon pour Ie 801, mais il cre~ des difficultes 
pour tau tee les cultur8s que l'on y fait pousser, car leb microbes 
du sol peuvent concurrencer avec succes les cuI tureB dans la 
comp~tition pour s'assurer des minl§raux du sol qui sont nutritifs 
tant pour les microbes que pour les plantes. C' est la ce qui 
s'appells "bloquer" les el~ments nutritife. Ce n'est pas un 
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probl~me si l'on ajoute au sol de grandes quantit~s d'Al~ments 
nutritifs, par l'entremise d'engrais chimiques. Toutefois, si les 
elements nutritifs pour les plantes, presents dans Ie sol s'y 
trouvant an quantite lirnitee, et s'y l'on ajoute des mati~res ayant 
un taux ~leve carbone/azote, talles que des tiges de mi I, alors Ie 
probl~me de manque d'elEl/Uents lIutritifs Bufri.sanes dans Ie sol se 
Lrouve aggrav~ pour la culture en coues de croissance. 

ii. Paillis 

Leti b~ntHices du paillis sont en g~nt!ral bien 
apprecies par les duteurs qui mentionnent cette pratique. 
'l'outefois, elle n'est pas activement encouragee et on ne parle pas 
des desavantages. Le paillis au paillaye se rapporte ~ la pratique 
qui consiste a maintenir Ie sol couvert de quelque chose qui 
differe des planteti en croissance. II pellt s'al]ie de n'impoL'te 
quoi, depuis Ie compost, jusqu'aux residus vegetdux, jusqu'a la 
matiere plastique. Etant donn~ que l'effet n'etit qU'en surface, il 
Il'ya pas de risque de bloquer les ~lernents nutritifs des plantes. 
En fait, dtls matieres grossieres, dl'X taux carbone/azote 
"d~favorables" font souvent de tres bon,i pai lli s parce qu' i Is 
res tent illlacts pendant toute la saison de vegetation et ne sont 
pas faciltlment d~places par Ie vent au la pluie. 

Le but du paillis et de conserver 1 'humiditA du sol. Il a 
aussi un etfet g~nerdl d'arnelioration de l'environnement cr~~ par 
Ie sol pour les rdcines et l'activit~ microbienne, parce qu'il 
garde Ie sol ombrage et fournit Ull c.pport continu de matiere 
oJ:gdnique. Lt:: paillis J.=.:!ut egalement proteger la surface du sol de 
l'~rosion eolienne et am~liorer la percolation de l'eau. De fianiere 
generale, Ie paillis a un certain nombre d'effetti tr~s favorables, 
maiti il n'est pas pratique par les exploitants traditionnelB. C'est 
peut etre parce que Ie paillis fournit Agalemellt un bon habitat 
pour les inBBctes nuiBibles et parasites, contr~ lesquels il eBt 
difficile de lutter sans produits chimiques, at que las exploitants 
preferent brfiler les residus de reeolte, afill de mettrs les 
Alements nutritifs immediatement a la disposition de leurs 
nouvelles cultures. Une autre consid~ration est que les champs qui 
aont gardes SOUB paillage, deviendraiallt aussi pieins de d~tritus, 
ce qui signifierait, en termes pratiques, qu'il serait difficile 
d'y travailler avec des instruments aratoireB, y compris avec les 
outils employes pour la traction animaJe. 

Le paillis est a l'occasion pratique au S~negal, dans des 
champs qui ant servi a la culture du mil a la saison precedente. 
Dans ces champs, i1 est frequent de voir des tiyes de mil 
recouvrant un grand pourcentage de la surface durant la saison 
s~che. L'effet n'est pas tr~6 important, mais c'est mieux que de 
laisser !a surface du sol denudee. Cela fournit llne certaine 
protection contre l'eroaion {joliennB. 
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L'avantage de la pratique du compost est que 
Ie taux carbone/azote des r~sidus des plantes est l~odifi~ dans un 
::;ens favorable dan::; 1e tas de teLTeau plut6t que uans Ie challlp, au 
ce meme processus b10querait les elements nutritifs. De cette 
maniAre, les ~l~ments nutritifs pour vegetaux provBnant de residus 
de culture::; ayant des taux carbone/azoLe tr~s defav0rableti, peuvent 
etre recycles sans avoir recout-S au brulagt:!. I.e:; tdS de tl1rreau ne 
rant pas 1a "fixation" des elements nutritif.s, de Id lIIallic"re dont 
les legulllinelJses fixent l'azote. La quantlte tuLi:il~ d'eU!ments 
nutritifs dans un tas de terreau ne depasse jalllai:; Ie Illl111Ldnt total 
des elements nutritifs que l'on a apportas all Las dt: L<:!rJ:t=du. Un 
autre avantage des tas de terreau est qu'ils peuvent servir a 
convertir de::; matiAres organiques presentant u'extcelll8s variations 
de texture et de dimensions, en un prouuit uniforms, plus facile 
a manier. 

La preparation de compost au terreau pre::;ente egalelllent de 
nombreusea au jetioOl:; . Les qUdn ti tes de ilia tiere organique 
au::;ceptibles d'etre transformees dans les tas ue terceau qui ant 
ete observes repre::;entent un niveau tres bau sl on les compare aux 
besoins. Pour fabriquer du compost, i.l faut que Ie ti:H; puisse etre 
maintenu hUlIIi.de, sans etre imbi.be d' eau, aussi dans ld sdison sache 
doit-on y djouter de l'eau, tandis que aans la saison des pluies, 
i.l faut le cUllvrir. 1,u couvertU}'"8 du tas est egalelll8nt une pratique 
avantageuse durant la sdis(ln seche, parce qU'elle empeche Ie 
compost de se dessecher trap rapidernent. Los microbes qui 
transforment las matiAres veg~tales Ie font en oxydant les compos~s 
carbon~s 8t, pour cela, ils ant besoin d'air. Par conseqEent, pour 
fabriquer un bon compost, il faut retourner 10 tas rt'lguli~re/llent. 

iv. Elevage 

Dans toute la littArature, les avantage~ d'une 
int~gration de l'Alevage avec 1a production des cultures, pour une 
meilleure gestion des ~lAments nutritifs fournis aux plantes dans 
les champs, BOot soulign~s et mis en valeur. La rnajorite des 
exploitants agricoles n'ont pas assez de betail pour que ces 
animaux aient Ilne grande influence b~nefique sur leur::; systellIes de 
gestion des sols. 'routefois, l'uti1itA des fUllIln-as dnimales pour 
servir de ba::l8 nutriti.ve aux cultures est Ull ruit g€meralement 
reconnu chez 18s exploitants. Dans ce contexte, il taut ::;e souvenir 
que Ie betail n'assure pas une "fixatio')" des elt:!llIents nutritifs. 
S1 leur aliments sont peu nutritifs, alors leur fumier est de 
mauvaise qualitA. Mais d'autre part, de toutes les mAthodes 
d'oxydation des matiAres vegetales, faire de ces dernieres un 
aliment pour 18 betail est Ie seul moyell de tirer directemsnt des 
revenus, a partir du processus d'oxydation des residus vegAtaux. 
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Lorsque les documents etlldies parlent de 1.' integration dE 
l'elavage at de la producti;)[1 de cultures, ils I't::flvisa<jent 
toujuurs sous l'une des trois formes silivantes : 1<1 plus cuurante 
cOlllport,;, l' emploi de Lovills et de Ch~vcH1X paul.o Ia tL't!~li(JIl anima Ie. 
On mentionne aussi tres souvenl Ii.! praLiqu8 consi 5Ldnl. i1 paf'lllt::!" 
les anililaux delll::; les chamf,)s. Enfill, la mise a l'811yrdi" 1I1l b.:'!tail 
sur l'exploitation fail. l'objljt J'lIne dtL811tioll (H;,;LI8. 

Ce sont Ies FrantSais qui ont inLrouuiL lil Lr·dct.iull dnilllcd8 
danti 18 Bassin arachidier, ver.s la till deti dlllle,;S 50 (jL ceLle 
prdtique a retSu une acceptation generale. COlllnl~ i.a sui.son des 
plllies est CLJurt:e 8t qlle l~s Chdlll[lS no sont pati IdiJOllres ctVcilll. Id 
pl.·ellli(;;re pIuit:l, il est important d'accom;:>liLo les traV<1UX de5 cht!mps 
selon un progt'dmme bien regie apres Ia prellliere plui.e. La traction 
animale a ':;te acceptee at est toujours pratiquee peHce gU'elle 
permet a l' exploi tant de faire 1eti labours rt!pidelllent 8t par 
contiequent ~'exploiter la qUdntit~ de p1uie dispunible plus 
ef t icacemellt quo ~i les ttOaVdllX 8tait::llt fai tti IIldlll'el.lelllt::l1t. La 
traction anillld 1 e pt::rmet alltisi a 1.' exploi tant de 1dboll r.eI." line pluti 
grallde superiici.e. 

La pratiqlle qui consiste a parquer 1e betai.!. errant: sur les 
parcours, dans 188 cl.amps pour la nui t, en Lan t que moyen 
d'augmenter la fertilit~ du sol, s'appalle Ie parcage du b~tail. 
C'est un bon sYBt~me avec des intrants de faibla main d'oeuvre, 
pour appliquer un engrais aux champs, mais cel".l '3xige un grand 
nombre de tetes de betail si les champs ont une superficie 
appr~ciable. Le betail sert a concentrer leB elements nutritifs 
provenant des parcours de paturage voisins, sur It:~s terres de 
cult:ure. 

La mise a l'engrais du betail est lin autre moyen d'accumuler 
la fumure aniInaJe sur une exploitation. Una innovation import:antcl 
apportee a ce 3ysteme, consisr.e en un systeme d'etable a compost, 
avec la fosse a compost cr:eusee clans l'~table, l'aIlilllc.l a l'engrais 
y etant attache dvec une lange. Ce syst~me permet: de! proteger 1.a 
fosse deB intamperies, tandis que Ie fourrage et la litiere sont 
pie tines et fragmentes. En outre, l'urine, aussi bien que le 
fwnier, contribue des el ements nutritifs et de I' eau pour 18 
processus de formation du compost. 

v. Brillage 

11 faut ta~re une distinction entre les feux de 
brousso at les brOlis dans les champs. Les feux de brousse sont 
toujours mauvais pour les sols, parce que les solti sont prct~ges 
par l'accumulation de debris vegetaux a l.a surface du sol, et que 
leur amelioration est due a l'accumulation de Inatiere organique 
dans l'horizon superficiel. 

'routefois, .1 e brl11age des residus de cuI tures dans 1135 champs, 
avant de faire une nouvelle plantation, peut jouer un rdle utile 
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en donnant une fonne minerale aux elements nutritifs, ell detruit;;ant 
les insectes et parasites nuisibles, et en rendant Ie travail de 
la terra plus facile. Dans la litterdture parlant de la gestion des 
sols au Senegal, on critique generalement Ie brGlage des residus 
de cultures. Les raisons fournies sont : perte de mati~re organique 
et perte d'azote. 

b. Salinite 

Les problames de salinite resultant de l'irrigation 
dans la va llee dl\ f leuve seJ\ega I, en a va] de Bohge, son t des 
problames typiques. Les sels s'accumulent dans les sols, torsque 
l'eau dans laquelle ils sont dissous s'evapore; les sels r8stent 
alors dans Ie sol. De cette fac;on, ils se LCouv8nt cOllcentn~s a des 
niveaux de concentration tels que cela nuit a Ia croissance des 
plantes. Pour la m~me concentration de sels, l'effet est plus grave 
dans un sol lourd que dans un sol leger. 

La methode la plus courante pour traiter la salinite est de 
lessiver les sels pour les maintenir ~ un niveau inferieur ~ la 
zone des racines des cultures. On y arrive en calculant l'eau 
d'irrigation appliquee pour qu'elle comporte une fraction de 
lessivaga, ~t ensuite en ~rainant cette fractiol!. La encore, c'eat 
un avantage d I avoir des sols legers plutat que des sols lourds, 
parca qu'ils sont plus penneables, et qu'il est plus facile d'y 
pratiquer Ie lessivage et Ie drainage. 

Le potentiel de problames de salinite est toujours present 
dans la vallee du fleuve Senegal, parce que Ie so] comporte des 
depots de sel qui viennent de l'intrusion de la m~r dans Ie passe. 
La presence de sel dans Ie sol a certains endroi ts, et Ie fai t 
qu'il s'agit de sols lourds, sont des sources de preoccupation dans 
ce domaine. 

Un probl~me plus s~rieux que la salinite est l'alcalinite. On 
parle d'alcalinite lorsque, dans des condit"ions de s~linitA, Ie sel 
est domina par Ie sodium. Le sodium presente un danger pour les 
sols et specialement pour les sols lourds. Dans ce CaS, Ie sodium 
produit une separation de l'argile qui peut alors devenir dure et 
compacte en se dessechant. II semble gu' en rai.son des 
caracteristiques des materiaux constituants des sols dans la h.:;ute 
vallee du Senegal, il existe une pnssibilite de voir apparaitre des 
pt'oblames d'a.lcalinite (Loyer, 1989; 'l'abor, 1990 par COUIIII.). 

La Casamance prasente un problame de salinite unique, parce 
qu'il sly produit une intrusion de l'eau sales dans les riziares 
durant la saison sAche. Les effets de l'evaporation sont limites, 
maia il y a saturation par l'eau sale8 sur tout Ie profil du sol. 
II se produit ensuite une chasse de l'eau salee hors des champs, 
par l'eau douce qui s'ecoule en surface au debut de la saison des 
pluies. Dans ce contexte, la salinite se transforme en un problame 
seulement s'il n'y a pas assez d'eau douce pour chasser l'eau sale 
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et la maintenir a distance des sols durant toute 10 saison de 
croissance des cultures. 

r:. AcidifJcation 

On renccntre deux fonnes totalement distinctes 
d'acidification du sol au S~n~gal. La premi~re, 10 plus grave, se 
produi t sur les sols das bas-fonds de 1 a Casamance, 1a ou se 
trouvent des mangroves. Si on laisss les sols de ces mangroves se 
dess~~her, ils s'oxydent i~n~diatement, produisant un ~tot 
d'acidit~ extreme. Apparemment, il est possibl~ do-; ::enverser 1e 
cours de cette oxydation, mais il faut plusieurs dnneeS. On a 
fourni l'estimation approximative de quarante annees. 

La seconde forme d'acidification se produit sur les sols des 
hautes terres; elle est plus repr~sentative des processus courants 
d'acidification des sols. La capacit.§ d'un sol de I:eteuir les 
elements nutritifs s'appelle la capacite d'echango cationique 
(C~C); elle se rapporte au fait que l'argile a une charge negative, 
at que la plupart des el~ments nutritifs des plantes ont une charge 
positive. Par exemple, Ie calcium et Ie potassium ont une charge 
positive, et sont donc designes comme "cations alcalins". Lorsqu'il 
y a acidification, cela signifie que les cations alcalins sont 
remplac~s par de l'hydrog~ne, qui a ~galement une charge positive 
mais sans avoir de valeur nutritive pour les plantes, et qui en 
outre conf~re des propri~tAs chimiques qui lui sont propres. 

De nombreux sols qui avaient se~vi autrefois de jach~re bois~a 
au S~n~ga~, tendent a etre acides parce que les materiaux 
constituants sont acides et parce que les capacites d'echange 
cationique sont faibles. Par consequent, si des cations alcalins 
sont lessives hors de 1.';1. zone de racines des cuI tUl'es, at ne SOllt 
pas recycles par des pIantes aux racines plus profondes, telles que 
les arbres, l'effet resultant sera un abaissement du pH du sol. La 
methode la plus directe, pour corriger cette situation est Ie 
chaulage qui a l'effet double d'eliminer l'hydrog~ne du syst~me 
d'echange chimique du sol et de mettre en place OU calcium dans les 
positions d'~change de cations de l'argile. 

3. Reduction de la fertilite du sol 

La r~duction de la fertilite du sol, dans les sols de 
hautes terres o~ l'on pratique 'agriculture pluvialo, constitue 
la forme de degradation du sol la plus l'epandue au Senegal. Les 
sol13 des h'luteurs du S~n~gal ne r~agissent pati tr~~ bien aux 
engrais chimiques pour plusieurs raisons ; les sols sont l~gerE et 
sableux et par consequent, ne retiennent pas l'engrais. Les pluies 
aont torrentielles et exercent. done un effet de lessivage tr~s 
accentue. Les pluies ont une distribution irreguli~re, aussi 
renco.ltre-t-on Ie risque de ne pas avoil: aase:/'. de pluie pour la 
croissance des cultures. Les culture entreprises sont de faible 
valeur. 'l'outefois, a moins d I engrais chimiques fortement 
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aubventionn~a, leB exploitanta manifestent tres pell d'jnt~ret pour
leur emploi. 

Un autre facteur important est qU'un axces d'~l~ments 
nutritifs pour lea plantas peut en fait tuer line clIltllre, 5i la 
retention d'eau dans 1e sol eat absente. Dans leur ouvr~ge, Shaikh, 
et al. (1988), rapportent que cela s'est prodllit dans ]e c;h3mp d'un 
exploitant all ~Iali, lorsqu'on y a pC1rqu~ Ie bt'::':di.l trop de nuits 
de suttE:. 'l'abor (1990, par comm.) parle d'exploitLll1tti qui fillsaient 
varie!. les applications d'engrais organique d'un champ a l'autre, 
pour dilllinuer Ie risque de perdre \:nIIS leun:! champs. Les 
exploitants agricoles de la zone cylvo-pastoraJe font vdri.er les 
applications d'engrais organique a travers la surface d'un champ 
pour cette merna raison (observation pen:'onnelle). Les problemes 
ref'ultant de l'application d'el~ments nutritifs ne mallqlJai.e~lt pas 
de. diminuer lorsque les precipitations dugmentaient. 

L'application d'engrais sur Iss terres des plaines est 
courante parce que CBS sola sont plus lourds, et que les elements 
nutritifs na sont pas lesHiv~s. C'est allssi parce gue les sols des 
basses Lerres 118 sont pdS generalemE:nt lOis en culture, a mains que 
l'on ne soit assure d'une alimentation en eau pour permettre la 
maturation. Dans l'agriculture de d~crue, o~ l'humidite rencontre 
des limit~s, on ne fait pas usage d'engrais. 

Etant donne que les engrais organiques doivent ~tre dacomposes 
au transformes en minaraux, avant de pouvoir elre utiliues tant 
soit peu par les pldntes, ilo ant l'avantage de ne pa~ se prAter 
aussi facilemsnt au lessivage, et ils presentent aussi toute une 
ganune d' oligo-elements. En outre la presence de matieres organiques 
ameliore la texture du sol pour les racines des cultures, mAme si 
l'effet est de courte durae. La grande majorite des exploitants des 
terres hautes ns se servent que de fumures organiques. 

Le problAme que prasentent les fumures organiques, est 
qu'elles ant des concentration faibles, voire inconnues d'elements 
nutritifs, qu'elles peuvent ~tre coQteuses en termes de frais de 
manutention, et qu'on ne peut predire avec certitude Ie moment o~ 
les plantes ant accAs aux elements nutritifs, puisque ces fumures 
doivent ~tre d~composees avant que les mineraux nutritifs 
n'utteignent les cultures. 

Les avantages des engrais chimiques viennent de ce qu'ils sont 
de manutention facile, et qu'ils ant des concentrations de niveau 
connu d'elements nut.ritifs. Par consequent, leur emploi est commode 
et efficace, on sait exactement ce qU'on applique aux champs at 
quand les cultures y auront acces. Les inconvenients des engrais 
chimiques sont qu'ils sont facilement lessives et que les debours 
engages repr~sentent une risque financier pour l'exploitant. Le 
problAme du lessivage des engrais chimiques peut Atre partiellement 
pallie, en appliquant ces engrais apres la bonne mise en place du 
systAme des racines. 
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Le manque d'int~rAt manifest~ par les exploitants des hautes 
terres pour le8 engrais chimique8 n' est pas seulement 1ie i1UX 

rendements des r~coltes. 11 pr~sente UII obstacle a 
l' intensification des pratiques cuI turales, et cree un prob leme 
pour les sols qui beneficieraient d'une croi.ssance vigollrslIse rles 
plantes. 

On peut relever Ie niveau d' ef f icaei te des BIHJra i s chindqu8s 
par du compost de bonne qUdlite applique en Dillldes dlltOlIl. dt::ti 
buttes. Conune les distances de .ct3partition des plantat.ions sont 
atendues, il n'y a pas beaucoup de buttes par hectare. Ce serait 
un moyen d'exploiter les caract~ristiqu8s d~sirablf';ti a la fois des 
engrais chimiques et des engrais organiqueti. 

La chaux est un amenc'A1il8I1t pour les sols. Dans leti sols des 
terres hautes, qui sont acidPos , Ia chaux releve Ie pll, ce qui veut 
dire que Ie sol contient en solution un eventail plus varia 
d/~l~ments nutritifs. Les amendements de sol different des engrais 
en ce que leur effet persiste durant plusieurs saisons de 
v~g~tation. Les phosphates mineraux sont un autre type 
d'amendement Toutefois, leur efficacite est plu~ sujette ~ 
controverse que celIe de la chaux. 
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Tableau 3.1 	 R~capitulation des principaux prohl~mes bio
physiques de gestion des reS50urC8S natural]es 
all S~n~gal, gr:ollpes par :<:lJ1l8 dSJo-ecolugique 

CASAMANCE 

Acidification des sols des bas-fonds contellant des sulfures. 

Erosion des ~ols peu profonds sur cuvettes lateritiques. 

sa.i.inisation chr'onique des sols de riziere des bas-fonds. 


Les margraves apres drainage sont inlltilisables en raisoo de leur 

acidification. 


Debit d'ecoulement = de 19 a 129 milliards de w3/an. 

Las faibles debiu~'~coulement ant entraine la salillisation des 

sols de bas-fonds. 


Sr~NEGAL ORIEN'PAL 

Grandes ~tendues, sur les hauteurs, de sols pauvres et peu profonds 

sur des cuvettes la tt!!ri tiques. 

Sols vu Inerables a I' erosion eo liennE' lorsqu' il s sont denudes. 


Les methodes de production de charbon de bois causent la 

deterioration des savanes boisees. 


Le Niokolo Koba est une aire trap restreinte pour ]e gros betail. 


BASSIN ARACHIDleR 

Les sols sont degrades et vuln~rables ~ l'action du vent. 

La fertilite des sols est en declin. 

Les sols ne sont pas regen~res. 


Desintegration de la structure des sols lourds de Sine-Saloum. 

Acidification des sols des terres hautes. 


Surexploitation des paturages . 

R~duction du nombre d'arbres sur les terres agricoles se tradult 

par une baisse de la fertilite. 


Nappes phr~atiques en balsse au cours des 20 dernieres annees. 

La pOJ"page des eaux souterraines pour la ville de Dakar, excede 1a 

recharge des aquif.eres. 
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Tableau 3.1 Recapitulation des prLncipaux probl~mes bio
physiques de gestion des reSSOUrCbti ndturelles au 
Senegal, groupes paJ.· ZOIlEl agro-ecologil]ue (slIite) 

n:HLO 

S~ploi ta t:. i on d8S pa tllI:clgt:l eL pi t:::L illtlllt::Jl L clll LU\lV",CL vt:::get.cI I 

presentdnl de graves pL'lJbl€:lIlt:l::;. 

ZUlle::; su::;c8ptiole::; d'ecusiLll1 eoii<::nllb. 


Les feux de brollsse detrtliHellt. iu::; pieJllLu::; iilJIll!II::;Ut) 'jll i 

reJllrni ::;::;ent dt:l6 eleIHt:lIlL::; Il11LJ:i Li r::; ull :-;<.1 i tiLJJl ::;i::dll:l. 

La surexpioiLdtioll til:l paLIJ1'd<J<:: l'l:llld ia t;UlIlilillCli::;(Jn 

V'::Cjeta!u::; 1II0ill::; de::;icdole. 

La Cdpdcile lUuyelllle de cildrg8 n'btiL PdS vdlab18 puuc 

sacht:lI:8H::;e. 


Sc11illisdLin/l dt:;::; ::;ui::; lOlleds el IIled drclines, t>n clVill de UOIHjl' 


Problellles J'akcllinite dan::; La halite vallee du fJellVEl Senetjdl. 

Hendees presenlees pdr eallx de dril.inage et prouuits cliillliqllcs. 


La diminut.ion des crues modifiera certaines for.mations vE:getdles. 


La diminutioll des crues reuuit l'agriculture lW decrue, Ie 

putent.iel de p8turage dans la plaine alluvidle, les aires de ponte 

des poissons. 


Debit de l'ecoulement = 300 m3/s avec 2 500 m3/s crue artificielle. 

Les niveaux des eaux dans Ie Parc de Doudji ant chang~, ce qui 

compromet la Ilidification. 


NIAYES 

Les dunes menacent les Jardine maraichers et les routes. 

Les sols et les pults devlenn~nt sdlins. 

La vegeta tlon sur les dunes se ranHie. 

Les zones les plus basses se sont recemment recouvertes de sable. 


I.e manque de couvert vegetal entraine des dunes 1:1\ mouvement. 

II est necessaira de travailler a la syl viclll ture et a des 

plantations sur las dunes. 


Les pUlts devlennent salins, s'ils sont surexploites. 
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CHAPI'i'RE 4 


RESSOllRCES VEGETALC:S 


A. INTRODUCTION. 


Les probl~mes relatifs ~ la gestion des rasaDllcess v~g~taleti 
naturelles sont les 5uivants : 

o 	 Ie surpa turage des parcours du fai t d' une demande de 
fourage excessive pendant la saison s~che, 

o 	 la surexploitation locale des foc8ts pour la tdbricati.on 
commerciale du charbon de bois, 

o 	 la gestion central i see des for-ets et dl! COllvert aL'llUstif. 

Les solutions consistent ~ 

o 	 continuer ~ lancer des intiatives en foresterie rurale 
qui soient efficaces et pasaer ~ des techniques 
d'agroforesterie telles que la protection des arbres et 
acbustes dans les champs, 

o 	 apporter une assistance aux populations pour gerer et 
commercialiser les forets villageoises( 

o 	 apporter un soutieD continu aux autorit9s locales 
chargees de l'amenagement des terres. 

Au eours des vingt dernieres annees, on a assiste ~ une 
diminution progressive du couver.t vagatatif, causee par la 
secheresse E:t ~ la surexploitation des lerres par l'holluue et 
l' animal. lIse peu:. que cette tendance ai t ~te arretee. Une 
augmentation de la pluviometrie permettrdit certainement 
d' a tteindre les nivet\UX passes. La composi tion del:l esp~ceH pourrai t 
de nouveau stre la meme si l'on arretait la surexploitation. 

Les causeD de cette dihdnution Bont i nterdependantes. Les 
precipitations n'etaient pas suffisantes et les u8agers trop 
nombreux. Les effets, lorsqu'ils sont conJugues, comma dutour des 
points d'eaux dans Ie Ferlo, COMne dana Ie Bassin arachidier ob Ie 
sol est denude, ou Ie long du Fleuve o~ les droits fonl :ers ont eta 
totalement modifies I peuvcmt causer la dispari tion L,.;tale de la 
vegetation. L'augmentation de la temperature du sol, l'erosion, 
l'oxydation et la perte de matiere organique di.minuent les 
rendements dee sols. La fertilite d'un sol depend premierement de 
sa vegetation dont i1 se sert comllle d' une defense. [figure 4.1. 
Carte de la veyetation de 1989]. 
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B. PROBLEMES PROPRES A LA GES'rrON DES HESSOUHCl!:S VEGE'I'ALES. 

1. Parcours. 

La Rgion du Fleuve est .Ia 20ne ld plus dli.cate 
dans ce domaine car les p1'cipi ta tions y son t plus 1 1 IIIi. t8S gue 
dans Ie reste du 8ngal. La vgtation a t excBsslvement 
lIlanipule du fait de la construction de gl.'ands barrages et de 
programmes de rizicu1ture irrigue Ie long du Fleuve Snual. 

Des espces fourragres telles que Ie bourgou qui ~ssuraient .Ia 
subsistance de la1'ges troupeaux ant maintenant disparu ('I'ollre, 
1987; Lavieren Wetten; Le Houerou, 1989). 

Le FerIa a toujollrs t historiquemant et cologiquBlf"",nt 
parlant une rgion de parcours dont une grande partie jouit d'un 
statut administratif qui en fait une rserve silva-pastorale. Cela 
camprend les arbres et arbustes qui pennettent non ~eule/llent 
d'augmenter la consommation annuelle de gramines et de plantes 
feuilles mais aussi d'assurer un suppllllent nutritif (Le lIollerou, 
1989). Pendant la saison sche, ces lignsux fournissent les 
ImentA nutritifs qU'on ne trouve pas dans las gralllines 
fourragres sches. Les ligneux constituent l'aspect limitatif de 
la charge potentielle de ce type de parcours. Lorsque les gramines 
sont dtruites par les jncendies, ils offrent Ie seul fourrage 
disponible (Le Houerou, 1989). 

La gestion des parcours ne peut tre dissocie de la gestion 
du btail et de l'eau au 8ngal. Le meilleur moyen de conserver 
la vgtation des parcours est d'assurer Ie mouvement et la 
rglementation des troupeaux. La charge potentielle suprieure 
d'une rgion est gale au nombre d'animaux se dplaant activement 
et que peut soutenir Ie couvert v~tatif tel qu'il est pendant la 
saison ache. 8i Ie troupeau est stationnaire, la quantit de 
vgtaux par unit de surface est bien plus leve. La mise en 
valeur des ressourcea hydrauliques permet souvent un troupeau 
d'accder une zone qui lui tait auparavant interdite par manque 
d'eau. Elle permet galement l'installat.ion permanente autour des 
points d'eaux, la sdentarisation et la concentration des 
troupeaux. Une des mthodes de rgnration des zones de pturage 
se trouvant aut~ur des points d'eaux est de couper I'eau pour faire 
bouger Ie troupeau. 

La rgion peut se rgnrer aprs une priode de scheresse 
si l'utilisation de la terre n'est pas excessive (Le Houerou, 
1989). Mais ceci demande un minimum de 30 ans et une protection 
absolue (Le Houerou, 1989). 

L'appauvrissement des sols agricoles et la croissance 
dmographique exigent une extension d~s terres cuitives. 
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L'augmentation des superficies cultivees s'accompagne d'une 
diminution de la taille des parcours (Ministre du Developpement 
Rural, Secretariat d'Etat aux Eaux et Forets, 1902). Un nombre 
accru d'animaux, necessaires pour satisfaire les besoins (sociaux 
revenus et alimentaires) d'une population accrue, est continA su~ 
des territoires de plus en plus petits. Ceci se traduit par une 
diminution de la quantite de fourrage, un recyclage des elements 
moindres (cycle des elements nutritifs profonds), line reduction de 
l'ombrage au sol et un affaiblissement du potenti81 productif (Le 
Houerou, 1989). 

La surcharge des p8turages equivaut au surpAturage dans Ie 
Bassin Arachidier dont les parcours sont mains etendus et dont la 
ch~rge par unite de surface est plus elevee que dans les autres 
regions (Centre de Suivi EcologiquB, 1989). On constate un legAre 
surcharge dans Ie Sine-Saloum et en Casamance alors que certaines 
regions de l'Est ant des charges insuffisantes. Le Fleuve est un 
cas A part parce qU'on assiste A un surp8turage intense sur une 
bande de 10 km et que la region est sal mise A des variations du 
niveau de precipitations (Ministere du Developpement Rural, 
Secretariat d'Etat aux Eaux et Forats, 1982). 

L'interdependence de l'eau, du betail et de la vegetation est 
soulignee dans la discussion sur Ie FerIa. La fa~on dont l'eau est 
geree se repercute sur la gestion de l'Acacia nllotica (gonakie). 
Cet arbre ne pousse que dans len bas-fonds aux sols lourds 
submerges de maniere saisonniere. Si les Inondations saisonniares 
n'ont plus lieu, l'Acacia nilotica disparaitra. 

La disparition des mangroves B'explique par Ie manque d'eau 
qui permettait ensuite au sol de secher. Le sol riche en elements 
organiques s' ee. t oxyde, provoquant une acidif ication extreme. 
C'est un probleme de gestion des 801s et de l'eau-. Cet ensemble de 
problemes se resoudra de lui-meme, si la pluviometrie augmente, ce 
qui se traduira par la reprise de la submersion des zones de 
mangrove. Et, pour ce faire, il faut proteger les couches 
hydrographiques superieures. 

2. Zones agricoles. 

a. Les Niayes. 

Les Niayes sont la zone de production vegetale du 
Senegal. L'avancee des dunes cotieres vives a cause tras tot un 
certaine inquietude. Un progranulle de stabilisation a ete mis en 
oeuvre A l'epoque colonialA qui se poursuit sur financement 
etranger. Des rangees de Casurina eguisetifolia (filae) ont ete 
plantees de Dakar A St. Louis pour stabiliser ces dunes. Des 
travaux doivent etre constanunent entrepris pour que ces plantations 
de filao continuent A avoir de l'effet. Le cycle biologique naturel 
du filao est d'environ seulement 30 ans et certains peuplements 
conunencent deja a mourir. Un inventaire des plantations a ete 
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effectu~ et les Eaux et ForAts sont en train d'~laborer un 
programme de gestion qui consistera a couper les arbres adu 1tes 
sans reduire I' effet ben~fique de brise-vent. Les arbres ne se 
reproduisent pas naturellement du fait peut-stre de 1 'epaisse 
Ii tiare qui se trouve a leur pied. C' es t un probli~lOe de 
sylviculture auquel il faut prater attention. OUlL'e .Ia 
stabilisation des dunes, on s'efforce de stabiliser I'etat des 
routes pour faciliter l'acces aux marches. Certains bassins 
maraichers sont ~galement proteges contre I' avancee des dunes 
int~rieures. 

b. Bassin arachid ier. 

C' est la r~gion du Sen~gal qui a subi la plus 
importante modification du couvert veg~lal. Seuls, un petit nombre 
de ligneux anciens ant survecu. L'essartage pour faire place a des 
terres agricoles declenche Ie processus d'appauvrissement des sols. 
La jachAre etait utilisee pour r~tablir la fertilite de la terre. 
Si la surexploitaion du sol r~duit Ie temps de jachAl'S, il faut 
donc utiliser d'autres moyens pour ne pas l/appauvrir. Dans des 
zones de precipitations plus tHevees, l/Acacia albida et des 
especes arbustives telles que Ie Guiera senegalensis au Ie 
Combretum, augmentent la fertilite en capturant les elements 
nutritifs en dessoul:l des raclnes des pIantes cllltivees. Ces 
elements sont recycl~s a partir des f3uilles, gausses et graines 
que mangent les animaux et qui retournent danu Ie sol sous forme 
de fumure au directement sous forme de lit:.i.er8 (Seyler, corrun; 
Rodale, 1989). L'espece la plus cOllunune dans Ie Bassin arachldler 
est Ie Guiera senegalensis. C'est un arbuste que lion trouve dans 
la plupart des champs et qui prodult la plupart du bois de feu 
utilise dans la region. 

'l'ableau 4.1. Quantite annuelle d I elements apportEis au sol par 
I' Acacia albida.
----------------------,---------'-----,-----1-----'-----T------


Estimations 'Kg Seche I N IP205 I K20 I CaO I MgO I 
par arbre :matiere: : I I I I 

ou ha prganique:! Kg 'Kg : Kg ~ Kg I Kg:._l 1_____ : ______________________ _________ ____ _____ _____ _____ 

surface moyenne/ha 267.5 4.3 0.2 2.1 

~ ~ 

7,2 1.6: 
sous couvert: 231 M2 

~ 

: 
I 
I 

44 arbres a I' ha 11583 187 9 91 31 1 69 : 
aucun abattage I 

I 
I 
I 

20 arbrea a l'ha 5350 69 112 3l : 
,abdttage partiel I 

I 
I I 
I I 

Source: Charreall, 1974. 
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Outre Ie fait qu'il contribue a enrichir Ie sol, l'Acacia 
albida sert ~galement de fourrage aux ovins et aux caprins a la 
fin de la saison seche lorsqu'il ne reste plus rien d'autre. La 
valeur fourragere des gausses est suffisa~nent ~lev~e pour neurrir 
Ie b~tail en Encles destin~ a l'embouche et a la vente sur les 
march~s. 

------------------------------------- .. _-------------------------
Tableau 4.2. Valeur fourragere des gousses d' acacia cOlllpar~e a 
celles d'a~tres types de fourrage. 

,I Produit brut par kg Production a 1'ha ,I ,
1--------------------- ------------------------\ 

Fourrages ,1 
1 
I prot~ine Rend. I 

1 
I proteine 1 

I 

total \~quivalent\digestible Total equiv. idigestiblei, I I, orge I 
I g Kg orge , g I----------------\--------------------- ------- ----------1, I ,

A. albida I 0.77 ,I 70 2500 1930 175 I 
1 I 1 IGousses 1, ,, 1 1 

foin , 0.35 , 30 \3000 1050 90 1 
1

1 I IGramin~es de 1 0.20 1 10 \4000 800 40 ,, ,
jachere mlires 1 

I 
1 

1 
1 ,,

Paille de riz 1 
I 0.40 1, 0 \3000 1200 0 1 

,Fanes d'arachide\ 0.40 ,1 60 \3000 1200 180 1 
1 

Source: CharLeau, 1974. 

La pr~sence d'arbre9 dans les champs est un systeme ancien qui 
se perd par n~gligence et aussi du fait de l' emploi d' engrais 
chimiques et de la m~canisation de l'agriculture. II fait cependant 
sa r~apparition dans certains cas. Les cultivateurs protegent et 
essaient des plantules individuelles qui se rAg{n~rent 
naturellement (Seyler, comm). 

Dans Ie Bassin arachidier, environ 75 % de la production de 
combustibles domestiques est assur~e par les ligneux locaux et les 
25 % restants proviennent des residus de r~colte et des 
combustibles animaux. Le bois utilis~, d'ordinaire de type Guiera 
senegalensis ou autre, provient de l'essartage des champs (Seyler, 
1990). Sa valeur marchande en est d' environ 300 FCFA par stare 
(interview sur Ie terrain pres de Bambey), ce qui reprAsente 
environ 750 FCFA au village. 

La culture t!n couloirs est ulle autre technique 
d'agroforesterie qui semble prometteuse. Des rang~es d'arbres ou 
d'arbustes fixant l'azote sont plant~es dans les champs. On les 
rabat au mains une fois par an. Les coupes fournissent des matiares 
organiques aux plantes cultiv~es entre les couloirs. Cette 
technique doit etre modifiee dans les regions saches en 
agrandissant les couloirs qui ant nonnalement de 3 a 5 metres de 
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large. Les racines des ligneux sont beallcouf plllS profondes que 
celles des plantes annuelles. Elles font remonter les elements 
nutritifs a la surface sous fo:nne de liU ~re qlli tiervent aux 
plantes annuelles. II faut les couper plusi~llrs tois paL" an ptll\dallt 
la periode de vegetation pour eviter qll'ils ne fassent de l'ombre 
aux cultures. Les residus des dernieres coupes St=rV8n t de paUl i 5, 

mais aussi de compost au de nourriture pour Ie belail. 

Des techniques telles que celles des br:ise-v8nt pellvent 
ameliorer la croissance sans pOllr ce 1a avo i r line act i Un d i rectt:! sur 
les cultures. C'est egalement le cas des hales vivus qui. pt:!I"/nettent 
de contraler les animaux au des plantat.ions de buuiure qui 
d~limitent les terres et les droits d'usa<je. Certaines techniques 
visant a conserver le ::::01 au l'eau peuvent dalls eeL"lains cas avoir 
une action directe sur les cultures. On peut ciler l'exemplt:! des 
plantations seJon les cOllrbes de niveau ou celui des aebres SeL"Vant 
a assurer Ie recyclage 8es elements nutri tifti Oll t:!nCOL"t= tit:!rVdnt. de 
fourrage aux animaux dans la cadre du systeme d exploitdtion. Les 
animaux, lorsqu'ils font partie du systeme d'exploitation, 
permettent de mieux contraler l'emplacement des nutrients par des 
methodes telles que Ie claturage, Ie piquet.dtj8 Oll l'elevage a 
l't-table. L'exode rural ne permet d'employer que dGti methodes qui 
reclament peu de main d'oeuvre. Et certaines techniques en 
agroforesteJ."i.e requierent une main d'oeuvre fIloindre (llie d'dutres 
types d'interventions, 

Au Senegal, les projets nouveaux favorisent la plantation de 
ligneux sur les terres agricoles. L' espece prillcipille, I' euca lyQ.1ill!. 
carnaduler.sis, est une espece exotique a croissance rapide plantee 
a l'orig1ne pour la production elu Lois de feu /IIaiti que 1'011 utilise 
aussi depuis peu pour la fabrication de piquets. Aucune engu~te 
n'avait ete faits recemment pour determiner 8'11exislait un Inarche 
I?our les piquets en eucalyptus. II selable qu'Ll yail une demande 
mais il n'existe aucun circllit de cOitunercid.li::ldlion vraiment 
tonctionnel (Ferguson, conun; LivinY8ton, cuuun). La plalltation en 
bloGS d' eucalyptus en '"ue de fabriquer des piquets releve du 
domaine de la foresterie et non de celui de I' agroforesteL"ie. 
L'exploitation d'une plantation en blocs est constituee d'un 
peuplement d'age egal et n'a d'autres objectifs gUt:! Id production. 
Elle n'est pas effectu~e pour les effets qU'elle pourrait avoir sur 
les sols ou d'autres cultures, bien qu'il soit possible de faire 
un peu de culture intercalaire la premi~re annee. 

3. Gestio!l du couvert fares tier . 

La plupart des donnees dans ce secteur proviennent du 
Plan Directeur elabore en 1980 et sont maintenant depassees. I.e 
nouveau Plan est bien mains optimiste que Ie precedent qui Exait 
des objectifs de production de bois de feu tOlit a fait. irrealistes 
(Ribot, 1988; Lai, 1986, Freeman et Resch, 1986). 
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Las Eaux ~t Forets divisent le pays en differents domaines 
forestiers qui E"appliquent pcrticulierement bien a un type 
d'am~nagernent particulier d~fini d'apres les types de sols et la 
pluviometrie (voir Carte 4-2). Ces differents domaines sont ; 

Domaines 	 Pluviometrie 

Guineen 1200-160Cmm 

Soudano-guineen 900-1200mm 

Soudano-sahelien 600-900mm 

Sahelo-soudanien 400-600mm 

Sahelo-saharien 300-600mm 


Le Plan Directeur Forestier definit les types d'amenagement 
5uivants 

o 	 Lea plantations industrielles. Production de grumes de 
sciage en Basse Casamance et sur les meilleurs 
emplacements en Moyenne Casamance. Certaines especes 
seront egalement plantees sur les meilleurs emplacements 
du Sine-Saloum et dans des zones irriguees dans la region 
du Fleuve. On peut egalement produire une faible quantite 
de gruffiss dans le Bassln arachid!er pcur la consommation 
locale. 

o 	 Zones polyvalentes. Gestion sylva-pastorale du Ferlo 
sableux. Importance de la protection et de la production 
dans les Niayes. On pense produire des noix de cajou en 
Basse Casamance et dans le sud du Sine-Saloum. Le Bassin 
arachidier sera en grande partie consacre a 
l'agroforesterie. 

o 	 Gestion des forets naturelles. Les grumes de sciage 
peuvent etre produites en Basse Casamance avec 
enrichis8ement at sur les meilleurs emplacements de la 
Haute et de In Moyenne Casamance, egalement avec 
enrichissement. 

o 	 Protection due a un faible rendement. L'etat des sols ne 
permet qu'une exploitation legere et supervisee dans le 
sud-est. 11 s'agit de 801s fragiles, sujets a l'erosion 
avec d~gradation irr~versible possible, tels que les sols 
minces sur formation siderolit.hique au de sols fragUes 
sujets a l'~rosion avec degradation reversible tels que 
les terrains arenac9s. 
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(CARTE 4.2 - LES DOMAINES FORESTIERS) 
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o 	 Cas speciaux. Fragili te due a un usage abusif, co/rune dans 
les environs de Dakar, le Bassin arachidier et le~ zones 
de surpAturage. Les syst~mes ecologique8 fragiles tels 
que les mangroves, les ron1er8 et Ie Pare National de 
Basse Casamance. 

Tableau 4.3. Zones boisees, par type, en m1111er8 d'hectares. 
----------'--r----------------r-----------------------~-----------

I Forats Forats a pilr'lre IForet8I 

~------1---------~----------- ---------- I cIa ires 
Iforats Imangrove 18 dominance I~ dominance,(arbusLes) 
~alerie I I forats I herbage8 I 

I-------~--------~-----------~-----------------------
I 58 ~ 168 I :.1,850 : 8,056 I 

r------~---------l-_-,-------~-----------
I 226 	 11,906I 

11----------------------------------------
2,630 _~-___________ J _________________________________________12,232 	 1 _________ 

Source: Ninistere du DeveloppeIllent Rural, Secretariat d'Etat aux 
Eaux et Forets, 1982. 

L' ensembla de la superficie couverte d' especea ligneuses 
representait 14 862 000 hectares en 1978. (Voir Tableau 4.3). Les 
20nes de forets sont en general des herbages boises, qui 
representent 80 % de la superficie totale et fournissent 
pratiquement tout Ie bois de feu et les produits derives de la 
forat. II n'y a en fait que 226 000 ha de foretd denses. Les zones 
les plus productives sont donc les forets elles-memes et les 
herbages A domin~nce forestiere (savanne bOisee). En 1978, ces deux 
zones recouvraient probablement 3 076 000 ha, don't 644 000 sous 
forme de parcs. 

De plua, sur Ie plan juridique, les forats se divisent en 
espac~~ non-exploites, espaces exploites et reserves sylvo
pastorales. On denombre 145 forets non-exploitees qui couvrent une 
superficie de 1 299 999 ha. La chasse et l.~s coupes y sont 
interdites. Dix neuf forats s'etendant sur 155 000 ha produ~sent 
du bois de feu. On compte egalement vingt reserves sylva-pastorales 
qui recouvrent 1 514 000 ha. 

La production de bois de sciage au Senegal pourrait atteindre 
11 827 GOO m3 par an, 63 % provenant des savannes boisees at 30 % 
des forats denses. Cependant, en theorie, seuls (sans prendre en 
compte Ie statut juridique des forats) 7 161 000 ml sont 
disponibles annuellement dont, ell theorie toujours, 1 225 000 ml de 
bois rondo En 1980, les plantations ne recouvraient que 12 800 ha. 
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Le potentiel productif des forets est reduit par les feux 
incontr61e~, Ie patur8ye sauvage et l'expansion des cultures. Cette 
degradation du couvert forestier se traduit par la dLlllillution du 
potentiel productif de l'ensemble des Eorets. L~s 8titillldtiol\ti tiOllt 
les suivantes : 

Zone sahelienne 0,00-0,25 mJ/ha./an 

Zone soudanienne 0,10-1,00 

Zone soudano-gulneenne 0,50-2,50 


JLa consol!ullation de bois varia de 0,50 a 1,25 m par personne 
et par an. Elle depasse Ie potentiel productii de la plus grande 
partie du pays. La remplacement est pratiquement inexistant du fait 
des frais impurtants a engager pour reboiser une foret degradee 
(Ministere du Developpement Rural, Secretariat des Eaux et Forets, 
1982) . 

Le defrichement au profit des terres cultivees s'est fait au 
rythme de 40 000 ha par dn de 1976 a 1980, dont 20 000 de savanne 
boisee et de steppe. La surexploitation est aussi a l'origine de 
la diminution des forets dans 1a Region du Fleuve et dans 1e Ferlo 
(~nviron 20 000 ha par an). I.e cOllvert forestier di.lIli.llue dOlle au 
rythme de 60 000 lIa par an. 

Les surcharges animales et les incendies contribuent a la 
degradation des peuplements qui diminuent de 2 millions de m] par 
an. Cela reprAsente en fait 100 000 ha de savanne hoisee, soi:' 
environ 1 a 2 % des produi ts ligneux des forets claires qui 
constituent 9J % des res sources forestieres du pays. D'apres les 
taux de consommation et de degradation ci-desDus, on en arrive aux 
projections suivantes pour l'an 2000 (Tableau 4.4) : 

Tableau 4.4. Zones boisees en l'an 2000, par type, en milliers 
d'hectare (projections). 
------------,----------------,------.- - -------- --- - ---,-- - --------

,Forets denses 'Foreta a paturer , Forets 
'-------1'· --------i------ -- ---r- - -- -- - -- _-J c laires 
Galerie ,Mangrove ,a dominance, a dominance: (Arbustes) 
: ' Iforets :herbages , 
~------i--------l-----------T-----------r----------
, 58, 162, 2,210 I 7,416,, , , 
r------------~--l----------------------1 
I 220 ,9,626 I 

~---------------~----------------------, 
, 9,846 I 1,835 

Source: Ministere du Developpement Rural, Secretariat d'Etat aux 
Eaux et Fore,:s, 1982. 
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4. Produits forestiers 

a. Combustibles ligneux. 

La couverture des besoins e
repose entierement sur les importations de 

nergetiques 
petrole et 

du Senegal 
ie bois de 

feu. En 1985, Ie bois de feu representait 63 % de l'energie 
primaire utilisee et les importations de patrole 37 % (Sokono, 
1987). Les importations de petrole "consommaient" 11 % des recettes 
en devises etrangeres (Leitman, 1988, Banque Mondiale, 1983). La 
plus grande partie du bois de teu au Senegal est pOllr la cllisine. 
Au niveau nat.ional, les Ser!egaldis consollunent 93 % de bois de fell, 
4 % d'e1ecLricite et mains de 3 % de kerosene (Ribot, 1988). 

En zone urbaine, les combustibles ligneux representent 89 % 
de la consommation energetique domestique. L'electL"icite repres0nte 
8 %, Ie gaz 2 % et Ie kerosene une partie infime, pour l'eclairage. 
En zone rurale, les combustibles ligneux couvrent 99 % des besoins 
energetiques totaux et Ie kerosene 1 %, toujours pour l'eclairage. 
En zone urbaine, 91 i des combustibles ligneux scnt utilises sous 
forme (e charbon de bois et 9 % sous forme nature~.le alors qu' en 
zone rurale les pourcentages sont pratiquem~nt l'inv3rse. Huit pour 
cent du bois de feu est consomme sous forme de char:bon d~ bois et 
92 % sous forme naturelle. Du fait de leur penchant pour Ie charbon 
de bois, "les citadins qui ne representent que 25 % de la 
population, conSOffLllIent bien plus de la moitie de l'energie 
primaire", Ribot, 1988). 

Le bois qui sert a alimenter la ville de Dakar vient de 300 
a 400 km (jusqu'a 700 ~~ par 1a route). C'est la zone de surplus 
la plus propre (Riuot, 1988). La Banque Mondiale (1983) estimait 
que les forets restantes diminuent au rythme de 1,2 % par an. Cela 
implique UII taux de defort:lstatioon de 16 500 ha par an. L' equipe 
chargee ~u secteur energetique dans Ie cadre du Plan d'action de 
foresterie tropicale estime que la consommation de bois de feu et 
la croissance de la foret sont a peu pres equivalentes (Perguson, 
comm). Cela n'etait pas suppose se prodnire avant dix ans. 
(Ministere du Developpement Rural, Secretariat d'Etat aux Eaux et 
Forets) . Les coupes effectuees chaque annee ne depassent. 
probablement pas Ie taux autorise mais des blocs individuels sont 
coupes a un rythrne qui depasse de loin Ie taux de rt:lproduction 
(Ribot, 1988). 

Selon Ribot (1988), l~ production de charbon de bois est a 
l'origine du defrichement d'environ 12 a 22 000 ha par an si l'on 
se base Bur les chiffreB suivants : un defrichement sur un rayon 
de 75 m pour une meule produisant 15 tonnes de charbon (Niang, 
1985), et u'le demande qui va de 102 a 180 000 tonnes (quota 
national 1986/87). Cela donne une production d'une tonne par 0,12 
ha defriche. Cela represent.e de 7 a 13 % dt:l. deboisement total 
annuel. Ces donnees ne tiennent pas compte de la repousse des 
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rejetB dont Ie taux de croissance dans les forets naturelles pellt 
etre rapide (Heermanb, 1985). 

DeB "patrons" tres puissants controlent 1 e COIIUnerCI:l ciu charbon 
de bois de l'abattagE ~ Iii. revente et exercent une illtlllence t.res 
forte sur les pol i tiques de reg lemen ta Lion adopt.::.::s t.!ll La JIId Liere 
par Ie gouvernement. Nous recomJllandons la lecture des rapports de 
Ribot (1989) et Ruse (1982) qui fOllrnissent line eX[llil~dtioll 
detaillee dGS processus de production, de cO((UlierCidl iSdLion et de 
distribu'.:.ion du charbon de bois et de leurs effets SIll." Ia pol i LiqlW 
foresti~re nationale. 

L'exode raral fait augmenter la demande de charbon do bois all 
me me rythme que la croissance demographique. Des energies de 
remplacement telles que Ie gaz, les coques d'arAchide at L'~nergie 
solaire ont ete mises ~ l'essai pour reduire Id demande de charbon 
de bois, fjanS grand succes dans les cuisines sauf peut-etre pour 
Ie gaz qUi a ete bien accueilli, sans que cela fasse baisser: pour 
autant la consonuna tion de charbon de bois qui as t subv8n Lionlle. Les 
tentatives d'amelioration de la productivite ont produit de 
meilleurs resultats dans certains autr&~ pays qU'au Senegal. Tout 
ceci parce qua les producteurs ne re<toivent aucull encouragement dl! 
fait de l'existence du "patron" qui controle tout (Karch, et COk, 
1987) . 

On a con<tu pour Ie secteur rural des foyers ameliores en 
torchis que lion pouvait voir dans tous les villages que nous avona 
traverses daus Ie Bassin arachidier. On peut egalement voir sur les 
marches de Dakar des fours ~ charbon de bois en metal modernes. La 
plupart du charbon de bois se brule toujours deWS les r'Ollrneaux 
Malagash. II slagit du foyer carre au rand que l'on rencontre dans 
tout Ie pays. 

La for~t produit egalement des grumes de sCidge, de~ piquets, 
des poteaux et des petits pieux et des denrees comestibles telles 
que lea gommes, lea hui les , les feuill es At les f rui ts . Cas 
produits sont ~tudi~a en detail dana Ie Plan Directeur Forestier. 
Les donnees et les projections nouvelles seront fournies dans Ie 
Plan d I Action de Foresterie 'l'ropicale qui est actuellement en 
preparation. 
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-----------------------------------------------------------
Tableau 4.5. Rdpport Besoins/Ressources en Linguex au niveau 
national - Projections en mi11iers de m~tres cubes 

------1-----------------T--------,------------------1------

I "Ressources I 

Annee I Emploi 1Besain 1------------------ ,Rapport 
I I IFor Plantation_____ J _________________ ! ________ _________________________ _~ 

combus~. ligneux b,500 6,300 236 +26 
2000 	 services 950 1,100 33 +183 

bois de sciage 160 25 4 -131 
bois de pate(1) 300 o o -300 

combust. ligneux 8,140 5,300 506 -2,334 
2016 	 services 1,100 900 71 +80 

bois de sciage 250 25 20 -205 
bois de pate(1) 540 o o -540 

Source: J.Jinistere du Developpement Rural, Secretariat d' Etat 
aux Eaux et Forets, 1982. 
(1) In round wood equivalent. 

En 2016, les poteaux seront Ie seul produit forestier du 
Senegal permettant de couvrir les besoins nationaux. Le bois de 
sciago, Ie hois de feu et Ie bois de pate devront etre importes 
pour faire face a la demande puisque le potentiel necessaire a la 
couverture des besoins projetes fera insuffisant. 

5. Gestion des forets. 

La gestion des res sources forestieres de.vant assurer la 
production des biens ci-dessus se fait principalement par projets. 
Le Plan Directeur de 1980 denombrait 22 differents projets de 
foresterie et 10 pro jets de nature sylva-pastorale disperses dans 
l'ensemble du pays (Ministere du Developpement Rural, Secretariat 
d' Etat aux Eaux et Forate, 1982). Ce type de gestion eclatee a 
souvent pour resultat de creer une rlvalite entre les differents 
pro jets qui servant pourtant les memes clients sont les memes 
(Verchot, comm), d'appliquer des politiques Jifferentes dans les 
differentes regions (Grosenick, 1989) et de favoriser les resultats 
a court terma aux depens de la stabilite des programmes a long 
terma (Taylor et Soumare, 1983). 

C. PROBLEMES DE GESTION DES RESSOURCES DO COUVERT VEGETAL. 

1. Systemes traditionnels de mise en valeur des terres. 

a. Forets. 

La tradition voulait que les forets et les zones 
boisees soient miseR en valeur au niveau local. Dans chaque 
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village, i1 Y avait un maitre de coupe qui ~tait charge de 
l'affectation des produits forestier.s et datenlli.lldit 411el1e devdit 
etre leur provenance. II recevait ell contrepactie lllie red8vdllce 
symboliq~e. Lors de la creation du Service des ~dUX at For~ts en 
1933, son autorit~ Eut supplant~e lorsque les focets sont devAnus 
propriet~ nationale. Certains droits d'lIsage OIlL ConLllllle 1'1 eere 
honores tels que la cueillette des plantes medicinalss 8L dll bois 
Illort (USAID, 1986). De ce fait, les vi.lldgeo1.s !.it:: sUlle lIIis a 
conslderer les forets et les zones bo iSl~es COIIIIIIS des tacres 
COllullullales dont l' acces n' et.cd t: 11.1111 te que dalls I ci IIlSI:Hln~ au le 
Service des Eaux et Forets eLaiL a meme de t.ail:e n~specter Les 
reglementations. Cette surveillance est tres limi::ee par manque de 
personnel qualifie, dquipements et de fonds d'explaitatioll. Las 
tonds qui permettraieliL d'effectuer Ull contrale efficdce ne S,)nt 
malheureusement pas disponibles. 

b. 	 Parcours. 

La gestion locale des parcours consistait ~ fai.re 
se deplacer les troupeaux d'lIne zOlle ~ l'autre de fa~on ~ ce que 
la vegetation puisse se regenerer. L'etat est intervenu en taisant 
des points d'eaux, ce qui a eu pour effet de sedentari.ser les 
eleveurs. Les populations nomades ont depuis lors acc~s aux soins 
m~dicaux et ~ la scolarisation maio les concentrations d'animaux 
qui s' en sont suivies depassent de loin les charges limi te de 
l'herbage. 

c. 	 Terres cultivees. 

Les S~reres avaient un systeme d'exploitation mixte 
qui utilisait l'Acacia albida et d'autres arbres et arbustes pour 
consolider le sol et integrer Ie betail au syst~me. La croissance 
d~mographlque, les migrations de population, l'illtroduction de la 
traction animale et des engrais ont modifie Ie sy::;tellie dont il 
reste cependant quelques aspects. L'emploi d'animaux a declin~ du 
fait du recul de la jach~re qui fournissait des terres de pature 
(Rodale, 1989). 

2. 	 Contraintes. 

Le Plan Directeur fait ~tat des differentes contraintes 
qu'ils classent dans quatre cat~gories (Minist~re du n~veloppement 
Rural, Secr~tariaL d'Etat aux Eaux et Forats, 1982). 

a 	 Contraintes naturelles. Ce sont les ecosystemes sensibles 
a touts modification de la vegetation existante. Ce sont 
egalemen ': les sols mediocres et les variations 
pluviometriques importantes qui causent des modifications 
climatiques soudaines et defavorables. 

o 	 Contraintes humaines. Il existe une forte surexploi.tation 
du couvert ligneux due a la pre::;sion demographique dans 
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les zones periurbaines et dans les zones rurales a forte 
popu~ation qui entrainent la consommat.ion directe du 
bois, Ie defrichement au pro~it des terres agricoles, Ie 
surpaturage et la non-integration de I 'agriculture et du 
betail du fait de specialisa tions d' origine ethnique 
(8ergers Peuls; Paysans Wolofs, Toucoilleurs at SAreres). 
La population se des interesse egalement de tOllte activite 
portant Sllr Ie long terme qui n'offre pas d'avantages 
inunediats. De ce fait, l'intaret pour les arbres est tres 
limite. 

II existe une economie domestique mal g~ree qui epuise 
les res sources naturelles, a savoir, une 
consonunation excessive de bois de feu et de 
charbon de bois. II faut citer egalement au 
titre des contrai.ntel3 18 pUll rj'iH!dpLdld 1 i ui 
uut! pOpullltluUIIl:! A tOllt ~lellll:lllt nUUVUdll. 

o 	 Contraintel3 administratives. Il existu IIl1e legi.slation 
dynamique qui porte sur Ie domaille national mais qui est 
diffici.le a interpreter et qlli est peu clai.re au slljet 
des investiss81llents pul.Jlics et prives concernant ] as 
forets nationales. Les circlliaires 'lui perlllettront 
d'interpreter la loi devraient etre pretas JIIai.s elles 
n'ont pas encore ete pllbliees. ElIas font de la 
Communaute rurale Ie seul interlocuteur de 
l'administration en matiere de plantation, gestion et 
coupe dans les fOrE~ts cOllullunales. Le personnel qualifie 
est rare et ne dispose pas de l'equi.pement necessaire au 
niveau des institutions et des projets nationaux, 
regionaux et locaux. La legislation forestiere et les 
reglementations sont repressives, bien que des 
modifications soient prevues dont les' effets sur les 
populations seront longs a venir. 

o 	 Contraintes economiques et financieres. La capacite 
d'investissement est limitee du fait du manque de 
res sources naturelles et de la dette exteriellre. Le 
defici t de la balance commerciale limite les importa tions 
d'energie. La base des res sources naturelles a ete 
profondement modifiee par la mise en oeuvre de barrages 
et de progranunes d'irrigation qui perturbe Ie processus 
de planification. 

D. 	 PRO.lETS DE GESTION DES RESSOURCES Oll COIJVER'P YEG~TAL. 

A tout moment, il y a entre 20 A 25 projets de foresterie en 
cours. En 1980, il Y en avait 23, aujourd'hui, il y en a 22. Le 
seul projet de gestion des parcours est le PDESO. Tous les projets 
en cours dans les zones d' herbage comprenllent des aspects consacres 
A la gestion des parcours, de meme que la plupart des projets de 
foresterie comprennent egalement des elements d'agroforesterie et 
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de foresterie paysanne. La plupart des projets ant un point CUIlUllun' 
ils s'efforcent de faire valoir les initiatives individuelles ~ 
partir d'actions conununautaires et de l'assitita.f\ce qU'lls 
apportent. Certaines reunions de coordina tion deti Ua. i lleUl"ti de 
fonds ont eu lieu. La premiere etait celIe de l'USAID, au cours de 
laquelle il a ete decide de cGntinuer; elle O'd ~t~ suivie que par 
la reunion toute recellLe du G'rz. PLusieurs reuniulls ant eu lieu i1U 
cours des derniers mois mais e lIes n' avai ent t I:it i. L qu' a un seul 
projet. 

Le PrGjet de reboisemenL du Senegal se GUllt[Juse de cinq 
principaux volets qui sont : 

o 	 Ie lancement d'llne campagne mediatique. Pour faire 
connaitre les bien faits des arbres et transmettre des 
informations techniques et conunerciales. 

o 	 la creation d'un progranune de formatiol\. Pour permettre 
au personnel des Services Publics Senegalais et autres 
organismes de comprendre I' importance de I' agroforesterie 
et promouvoir las plantations forestieres privees et leur 
entretien. 

o 	 la mise a disposition de fonds de contrepartie. Pour 
encourager, sur la base moitie-moitie, les initiatives 
individuelles ou collectives portant sur la plantation 
d'arbres. 

o 	 la promotion du sectbur prive. Pour encourager les 
plantations forestieres, l'entretien et la 
commercialisation par des organisation's privees, non
gouvernementales. 

o 	 l'ouverture d'un dialogue sur les politiques a adopter. 
Pour encourager les Services Publics Senegaiais a creer 
un clima t favorable a une participation massive des 
populations. 

La mise a disposition de fonds de contrepartie est un des 
aspects discutables du projet. Le PARCE craignait que celd ne mette 
en danger les initiatives qui ne sont pas remboursees. Le GTZ etait 
d'avis qu'il fallait etendre la duree du c~ntrat au-deia de la 
periode de survie de ~a~on a pouvoir prouver sa rellssite (Shaikh, 
et colI., 1988). Les contrats du GTZ sont de cing ans (Grosenick, 
1989). Les clients ne manquent pas, ce qui permet aux bailleurs de 
fonds de tester leur approche. 

Le volet "promotion du secteur prive" a probablement une 
influence plus grande sur la formation des Services publics portant 
sur la gestion des contrats que toute autre initiative entreprise 
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dans ce domaine. Les r~sultats les plus tangibles du projet sur le 
public ant et~ constat~s dans Ie cadre des initiatives de 
foresterie urbaine qui en faisaient partie. Les Atudes de marchA 
effectu~es toujours dans Ie cadre de cette partie du pro jet ant 
permis de combler certaines lacunes qui serviront a elilborer 
d'autres projets ext~rieurs et seront d'uoe aide preci811se a tOllS 
les bail leurs de fonds. Outre les Serv ices Publ i cs Senega la i.s, 
elles devraient etre mises a la disposition de LOllI: dondt811r 
intAresse. 

2. 	 Production cEm:ialiere II L§!!2=-Q212J.!.. 

En dApi t de son nom, Ie Projet Cared 1(:;::; I J atii it un 
p.ro jet d' agrotoresterie qui etendai t sllr 32 Hloi 05 sUPIJ U,m(:;lltdires 
un projet agricole existant. L'obstacle principal en etait da 
courte duree. Un projet visant a innover et a mettre en pratique 
les recherches effectuees sur des especes lign'~l\ses ne donnera 
aucun rAsultat biologique sur une periode si COULLe. On pourra en 
tirer quelques consequences sur Ie plan sociologique et quelques 
leqons quant a l'etablissement des plantations d'arbres et 
d'arbustes. Malgre son manque de duree, on en a ti.ra un 
enseignement precieux a propos de Ia conception des nouveaux 
projets. 

Le projet visait a promouvoir l'agroforesterie et la 
conservation du sol et de l'eau dans 60 villages. Ii devait 
permettre egalement de faire de la recherche appliquee sur les 
techniques agro-forestieres et d'etudier la d~gradation de 
I' environnement. II comprenait e:;alement des valets tels que la 
coordination entre les differentes agences, les reactions des 
villageois et la faisabilit~ technologique et ~conomique des 
diff~rentes interventions. On en a tire les le~ons suivantes : 

a 	 Ie seul fait de planter des arbres ne suffit pas a faire 
valoir leurs bienfaits. 

a 	 la protection des arbres est un bon moyen de savoir quels 
villages essaieront de planter differentes especes. 

o 	 la creation et l'entretien des brise-vent requierent des 
methodes plus ~laborees que celles qui ant ~t~ utilisees 
dans Ie projet. L' emploi de rideaux-abris classiques 
comme cela se fait aux Etats-Unis prend trap de place. 
rls traversent les champs et ne tiennent pas compte des 
barnes limitant les droits d'usage. 

a 	 la construction de cloture a partir de materiaux locaux 
est difficile et cree de nombreux problemes techniques 
qui rendent l'emploi de fils de fer barbelt:i plus 
interessant. Ces clotures vives au mortes sont faites a 
partir de branches d' Acacia albida. Et c' est 1£1 Ie 
probleme. 
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o 	 la collecte et l'analyse des donnees sur la regeneration 
doivent etre preparees et executees avec so in pour tester 
les hypothAses de comportement et de technique. 

o 	 la dynamique de chaque communauU~ et la gestion des 
ressources communes au niveau local. doivent etre prises 
en compte pour definir une methode d'execution Ju projet. 

Commentaire : ceci afin d'eviter une conception qui aille 
du sommet a la base et qui vise a faire cadree les 
actions a entreprendre au niveau du village dans Ie 
modele prepare. II existe une mei 1 leure approche qui 
consiste a faire participer les villageois a 
l'elaboration du projet qui leur convient. 

o 	 la collecte de donnees et la methode d'analyse utilisee 
sont d'une importance capitale pour mettre en oeuvre des 
projets elabores a partir d'etudes taites au niveau du 
village. 

o 	 des etudes pedologiques doivent etre effectuees pour 
permettre de determiner la nature de la degradation des 
sols et la nature des interventions a entreprendre pour 
les restaurer. 

o 	 l'agroforesterie ne donne pas de resultats immediats sur 
les sols degrades. II faut attendre environ cinq ans pour 
que l'Acacia albida soit suffisanunent bien implante pour 
avoir un effet positif sur la fertilite des sols. 

o 	 la gestion de l'Acacia albida doit etl:e alllelioree. Tl 
s'agit principalement de la prottlctioll '.j<;;::i jt.::IJItB::i plants 
qui l;;e reproduiselll spolltall611181!t ddllti It.l:; cll<1l11l)::i. 

o 	 il faut lutter contre 10 dsgrada lion des l:Wil;; d i or it: lques 
en apportant des solutions adoptees aux probl~lIIes 

specifiques. 

o 	 la formation devrait intervenir dAs la mise en oeuvre du 
projet. 

o 	 lea projeta innovateurs a la gestion decentralisee 
doivent faire, preuve d'une plus grande Elexibili te 
administrative. 

o 	 les projets-pilote doivent Atre dotes de mecanismes de 
coordinations specifiques. 

3. 	 Projet Nord. 

Ce projet, finance par Ie GTZ et situe dans Ie FerIo, 
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depasse en dllree tOllS les projets d/i.lCjI:otoJ"esLul.'it.: elll.rt;:J[Jl:i.5 dll 
senegal. Il a demarre en 1975. rl s/agissuit ilLJ dl~lillt: d/lIli pClljet 
de lutte contre les incendies qui S/Eost €:Lun<ilJ a j" (JusLLl:'11 des 
parcours et all reboiseHlunt. Il vi.se a elilllillul: It.:s rH'ulJ1E:III~S .Je 

surcharge animale et d'incendit::. Lt:: prillcipul III(lY':1I d'''l:t.i0!l 
consi.ste a 8ncJore des mouLGns dllsLral l8!lS {1,:'1I1." {1t."utat]t:r 18n 
pcll:coun; ..JunLju/a prenenL, 15 OUO ha dt:: LE:U:es Ullt: ,,,I.e clottl!"es 
mais a l/ext'?:riellr, 18 pL'oblem8 de nllrclidnJe cillilll"l<: dUII181Inc:. Lt:s 
stt'ategies de lutt8 contre len inC8ndl.t:::i ront dpIJul. a 
1/ inforlilatiull, aux mises a feu precoces et a La cL·eati.on de para
feu. La projet consiste egalement a pl.anter des AC.9.~id_e.!i!1~ge1 pour 
procurer des revenus aux paysans. La periode de plantation s/est 
etendue de 1975 a 1981. Depuis 1979, tOlltas les interventions 
entreprises sont des interventions locales. Les arhres ont ete 
plantes par des groupes mais plus frequemment encore par des 
particuliers. Les contrats avec les participants sont de cinq ans. 
Selon les termes du contrat, les bailletlrs effectuent 1e clbtllrage 
des terres si le participant consent a s/occuper des arbres. Les 
participants repaient 22 % du coilt. S/ils ne s/en tiennent pas au 
programme d/entretien des arbres, les clotures sont enlevees 
(Groseni.ck, 1989; Baum, comm). 

4. PROBOVn. 

Ce projet est finance par la Suede et le Bureau des 
Nations-Unies pour la Region Soudano-Sahelienne (UNSO). 11 se situe 
a Louga et a Bakel. Le projet de Bakel vise a renforcer le Service 
des Eaux et Forets qui gere la vegetation naturelle, les brise-vent 
et les forets communales. II apporte egalement une assistance 
technique et materielle aux villageois pour leur permettre de 
developper l/agriculture et les parcours. 11 fait connaitre les 
technologies permettant d' ameliorer les foyers, il t,1rme le 
personnel du service des Eaux et Forets et les villageois. 11 met 
sur pied des methodes de conservation du sol et de I/eau adaptees 
aux conditions locales. 

Le projet de Louga porte sur le reboisement, la restauration 
et l'enrichissement du couvert vegetal, la distribution de foyers 
ameliores et le renforcement du service des Eaux et Forets. 

5. PREVINOBA. 

Finance par les Pays-Bas, ce projet fonctionne dans plus 
de 800 villages dans le centre du Bassin Arachidier. 11 porte 
principalement sur une gestion des res sources naturelles locales 
elaboree au niveau du village. 

6. PARCE-PDESO-PICOGERNA. 

11 s/agit du nouveau projet qui associe las activites 
agro-forestieres du PARCE et Ie projet integra de gestion de 
l'agriculture at des parcours du PDESO. II est finance par la 
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Banque Mondiale et la Caisse Centrale de CoopEiL"ati')1) Fran~aise 
(CCCF). II se pourrait bien que ce soit Ie premier projet portant 
sur la gestir.1 des ressollrces au niveall Inca 1. 

7. ISRA-DRPF N/GAOULE. 

II s/agit d/un projet experimental portan t sur 
l' irriga tion deu euea lyptlls pOllr cleve I opper 1e~ !:t~L:hll i.qllBs de 
gestiofl d I hydro-ag.cororesterie. 

Ce projet, finance par la CEE, se situe 1:1 Podor dans Ie 
centre de la Vallee du r'leuve. II porte Sill' la cC8aLion de beise·
vent dans les perimiHres irrigues, ue plantations irriguees, la 
foresterie urbaine, la production de chaL'bo/l ue bois at la 
fabrication de meubles A partir des grumes d /811calyptus. . 

9. PROGONA. 

II s/agit d'un projet fonde pc:.r la FAO qui se situe a 
Podor. II comprend deux valets : un volet-foresterie locale qui 
touche 45 villages et un valet-protection et restauration des 
forAts d/Acacia nilotica. On y experimento differentes methodes de 
maitrise de l'eau pour essayer de faire pOllsser des gonakies sous 
irrigation, en utilisant eventuellement les eaux d/Eicoulement 
provenant de l/i~rig~tion. 

10. Gandiolais et CTL. 

II s'agit des projets de stabilisation des dunes cOtlAres 
de Dakar A St.Louis et qui sont financees par Ie Canada. Outre cet 
aspect, Ie projet porte egalement sur les plantations villageoises, 
dont certaines produisent des piantes medicinales et qui sont 
faites princiaplement par des associations de fammes. 

11. Projet de foresterie rurale de Kolda. 

II slagit d'un projet dans la zone de Kolda et de 
Tambacounda finance par Ie Canada qui [-orte sur 1ages tion des 
forets naturelles et la lutte contre les iIlcendies at fait appel 
A la participation des populations locales. 

12. Protection et promotion des forAts do Casamance. 

C'est un projet finance par Ie Canada, present en 
Casamance depuis longtemps, et qui porte sur dt:lS interventions 
villageoises, la prevention contre les incendies at la creation de 
brigades de sapeurs-pompiers. 
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13. Projet fares tie!: de Oabo. 

Ce projet, financA par Ie Canada, porte sur la gestion 
des forets naturelles classees. 

E. 	 PRATIQUES DE GES'I'ION DES HESSOIIFCES DU COIIVEH'I'__ YEGE'l'AL A 
RETENIR. 

II existe un syst~me de production pratiqusment complet en 
fonctionnement dans la zone du projet PDESO qui vise ~ integrer 
les animaux au syst~me d'exploitation. Cela permst d'illtsnsifier 
Ie volet-agricultu:r:e du proJet et permet aux t:il~lIlenLS nutri.tifs de 
parcourir le systeme aUllloins trois fois. 'l'out d'abord, une culturt.l 
de rapport telle que Ie caton produi t des revellus suf fisauunent 
AlevAs pour peCiTIettre I' usage d' engrais chimiques. La fibre de 
caton, qui se compose principalement de cellulose, est vendue et 
Ie principal produit restant en est la graine de caton qui est tr~s 
riche en prott:iine. Cette graine, ainsi que Ie fain de l'arachide, 
qui est un autre residu vegAtal, servent a engraisser Ie bAtail. 
C'est Ie second usage de ces el~lllents nutritifs. La fumure pre levee 
dans les etables est utilisee sur les champs de maYs cultives de 
mani~re intensive et qui peuvent avoir des rendements allant 
jusqu'a 4,5 tonnes a l'hectare ('l'hune, per comnl). C'est Ie 
troisieme usage des elements nutri~ifa. Le seul aspect qui n'est 
pas encore totalement intAgrA se situe au niveau du rOle de la 
vegetation dans les champs sous culture extensive qui sont les 
champs d' arachide et de mil. Le rOle du Illil est de prendre la 
rel~ve en cas d'echec de la recolte de maYs. II est encore trap tOt 
pOllr crier victoire puisqu'il n'y a pas encore eu d'annee de 
secheresse depuia Ie debut du projet. Le changement des habitudes 
alimentaires s'est fait sans trap de prob1€1II1S8 puil:!que les 
populations locales avaient deja l'habitude ~e consommer un peu de 
maYs. L'arachide Joue Ie rOle de culture de rapport at fourragere. 
LeI:! graminAes au les feuilles de ligneux fournissent un fourrage 
a emporter qui pourrait servir de substitut ai' arachide. Les 
graines de caton pourraient ~tre remplacAes par l' arachide, Ie 
nieba au les gausses d'Acacia albida. Les champs en culture 
extensive sont mls pAriodiquement en jachere pour restaurer la 
fertilitA des sols. 

Notre equipe a observe une zone entre Thies et Bambey qui 
etait protegee par des villdgeois se sentant menaces par la 
degradation de leur n.nvironnement. Ils prott:igeaient une zone de 
bas-fonds incultes qui avait ete soumise a un tel surpaturage que 
Ie couvert vAgetal avait totalement disparu. Les abords en etaient 
surveilles par un garde. La zone est maintenant re~~~vLrte d'arbres 
et d'ilrbustes. L'etape suivante consisterait a couper quelques 
espAces mains importantes pour en faire du bois de feu et ales 
remplacer par des esp~ces poylyvalentes de plus grande valeur. Pour 
ce faire, les villageols auraient besoin d'une certaine assistance 
technique. 
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Notre e9uipe a egalement visite des tennes 011 l'on protegeait 
l'Acacia a~b1~a. U~ cultivateur avait herite d'un champ il y a cinq 
ans et ava1t 1mmed1atement commence a en prott'~ger les jeunes (Jlants 
de regeneration naturelle. Plusieurs questions deterlllinantes lui 
ont ete posees pour evaluer ses connaissances en yes tion des 
ressources naturelles. II nOlls a explique cOIiUllent 185 teuilles de 
Bauhinia enrichissait Ie sol et qu'ellea etaient meil1ellres que les 
feuilles de Guiera. Quano on lui a dernande pourquoi. Ie Guiera 
semblai t pousser sur des especes de meules, i I a n:ipondu que 
c'etait pour proteger Ie sol contre l'ac;tion elu vent 8t que dl! 
sable se deposait au pied de l'arbre. Il a explique quelles a'/aient 
ete les repercussions du declin des nappes sou terraines sur la 
selection des cultures. II a egalernent declare que Ie .Qui.era etait 
ramusse pour en faire du bois de feu lors de la preparation pour 
la mise en culture des champs et que sa valeur etalt de 
300 PCFA par metre cube. Ce niveau de connaissances est loin d'etre 
inhabituel. 

1. RechercLes ISRA-DRDF en Casamance. 

a. Energie. 

La DRDF a effectue sur plus de 100 ha des essais 
d'essences a croissance rapide pour la production du bois de feu 
dans la foret de Bayotte, au sud de Ziguinchor dans Ie sud du pays. 
Ce sont toutes des essences exotiques, pour la plupart de type 
eucalyptus. L8 taux de croi.ssance moyen est de 20 m) a l'hectare. 
Les meilleurs specimens sont selectionnes pour Ie greffage dans un 
verger sernencier ou pour aasurer la multiplication de la 
vegetation. La production moyenne de ces arbres d'elite est de 35 
rn) ai' hectare pour une production rnoyenne des fodits na turelles de 
la region d'environ 2,5 a 3 /II] a l'hectare gul 118 sont pas 
pt-oteyeati cuntra les aniJllallX et. les jnc~Jldies. I,(}J·s'1"8 leb eSbences 
~xutiYll~ti Ile tiont petS prutti<j8t3S conLn~ c~ typt.: do:.: p.caduLillll, l.et 
pt'oduct i.un peut etre nulle. Cela p';LL"JllclL de !let i Jlil: ((lltd t.:S Lie 

[JuLt:HlLiel tit: !JI:oductioCl JIlall:> e<jetlt.:JiI8IlL ljll~ltl bUilL leb iJlI.Cetrttb 
llo:;ct::tibaiU::b pOla· t-ealitier ct:: pott::Jlti81. 

Des etudes ont ete effectuees SllI:' Ie taux de 
croissance des essences locales. Les arbres adultes en foret claire 
ont une correlation de croissance a 20 cm au des sus du niveau du 
sol. On estime que la rendement des forets naturelles est de 2,5 
ml A l'hectare. Des essais de taillis sous futaie ont Ate faits qui 
consistaient A enlever tout arbre dont Ie diarnetre Atait i.nferieur 
A 20 crn. La protection contre les incendies, les mi.ses A feu 
pr~coces et les feux incontr61~s cr~ent des modifications de la 
composition des essences. Des essais d'enrichissernent ont ~t~ faits 
qui visaient A introduire des souches produites en pepiniere, 
superieures a la hauteur des paturages aeriens glli donnaient une 
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hauteur de 1,7 m avec inflorescence et des racines de 70 cm. On a 
utilise des essences telles que Ie linke, Ie tali et Ie khaya 
(continue ~ avoir des problemes avec les terebrants), qui avaient 
tous passe deux ans en pepiniere et ???? c.!e trois ans. Les 
plantations a caractere industriel ne donnent allClln resllltat:. aV~lC 
les essences locales du fait de leur taux de croissance et de ce 
fai t, la recherche se concentre sur les eSS8nces a croissance 
rapide destinees a la production de bois de feu. 

Les mangroves ne faisaient pas partie du plan de recherche 
quinquennal. Quelques petites etudes ont ete faites qui portaient 
sur l/effet deD taux de salinite ~~r les jeunes plants en 
pepiniere. D/autres stations font des recherches sur les mangroves 
pour determiner si elles se pretent a la production piscicole et 
ostreicole. 

c. Agroforesterie. 

Les etudos en station sont financees par Ie CIPEA 
et portent sur la culture en couloirs de Gliricidia , Lellcaena et 
eeltus intefrifolia. En deux ans, Ie Gliricidia a produit une 
biomasse aerienne de 1,7 t/ha, Ie Leucaena de 1,5 t/ha; Ie Celtus 
a ete elimine parce qu/il ne donnait pas de resultats assez 
rapides. Oil n'a pas fait de culture intercalaire, seulement des 
tests de provennnce. Les essences donnant les meilleurs resultats 
ant ete retGstees dn 1988 et les premieres conclusions seront 
disponibles au cours de l' annee 90. On a pratique une culture 
intercalaire avec du maYs en utilisant des taux d/engrais 
differents et en appliquant des superphosphates a raison de 200 
kg/ha. Les essais portant sur la base obtenue lc premiere annee ont 
eta effectues sur I' arachide en 1988, mais les sem5.s ont et~ 
detruits du fait de la distribution inagale de precipitations au 
debut de la saison des pluies. En 1989, Ie FAC a suspendu Ie 
financement de l/etude qui devait etre de deux ans. Aucune etude 
n'a ate effectuee sur l'ecartement et Ie semis direct. Les 
chercheurs deplorent l' absence de fonds pour poursuivre leurs 
etudes Slur les formations claires qui reposent sur des essais de 
20 ans 8& craignent de voir leura efforts s/envoler en fumee. 

La mise en application hors-station se fait dans certains 
villages salecti0nnes et portent sur la creation de haies vives 
autour des vergers et de rizieres sur Ie plateau pour reduire les 
problemes de sedimentation. 

2. Pro1ets de recherche agroforestiere autres. 

L/ISRA-DRPF de Thienaba et de Kaolock effectue des recherches 
portant sur les haies vives et les differentes essences a utiliser 
pour la culture en couloirs. 
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F. LACUNES AU NTVEAU DE LA GESTION DES RESSQ[JHCE~_lHL_Go!NEIlT
VEGETAL. 

Le Casuari~:..isetifol'ia (filao) ne se PJ:t:::iu pas a La coupe 
de taillis a partiI: des bd.lls principallx (con'.rairem811t il de 
nombreuses autres essences utiliseel5 au Senegal). La croil5sance en 
pepiniere rev iell t trel5 cher. La reljenera L i.on na til re lIe l~5 L done la 
mei11eure solution l5i l'on V'3ut contifllh'll" a ::l'en servi!: comme 
brise-vent lIlais elle n'intervient pas spolllanelllent. Un ign.,re 
encore quel 
regeneration. 

traitement sy1vicole appliquer paul" favoril5er 1a 

C'est un exemple typique des lacunes qui existent en 
sylviculture lorsqu ' il s'agit d'essences sr-ecifiqll8S at rJll' i1 faut 
combler. Cependant, ces lacunes disparaissent lorsqu 'on se sert au 
niveau des essenC3S conune moyen d'intervention et pour 1a 
production forestiere. Le marche e~act all pLut6t Ie reseau 
commercial est moins bien connu au mains develo[-pe quand il s'agit 
de produits nouveaux tels que les piquets d'eucalyptus. On ne sait 
pas quelle est la demande pour ce type de produits. SL l'on en 
encourage la production dans Ie cadre de la foresterie rurale, il 
faudrait qu'il y ait un marche pour l'absorber. 

Un autre exemple de lacunes que l'on rencontre est celui du 
systeme elabore par Ie PDESO. Pour Ie completer, il faudrait gerer 
la jachere en utilisant des legumineuses ligneuses qlli man tent en 
graine et les proteger pendant deux uu trois ans pour en assurer 
l'etablissement. La jachere pourrait egalement produire du bois de 
feu a la fin de la rotation de meme que du fourrage a couper et a 
emporter tout au long de l'annee. Les arbres pourraient se planter 
en lignes pour permettre a la vegetation naturelle de se developper 
dans les couloirs. Cette vegetation pourrai t etre en levee pour 
ceder la place aux cultures en fin de jachere. Cette methcde de 
cultures en couloirs ferait augmenter Ie potentiel de production 
agricole et diminuer la demande en terres. Dans Ie Bassin 
Arachidier, la jachere se developpe par manque d'intrants (Seyler, 
conun). Ce systeme pourrait donc etre /lIis sur pied a I' aide de cette 
methode de culture en lignes au moment de la mise en jachere des 
terres. 

En agroforesterie, on ne sai t pas tau jours quelle essence 
utilisee dans quelle zone ~cologique et pour quel type 
d'intervention. Le Gliricidia marche bien en Casamance pour 
l'agriculture en cou101rs mais les essences ligneuses a utiliser 
en Casamance et dans la region de Tambacounda n'ont pas encore ~tA 
identifiees. Des essais sont en cours dans l'enswnble du pays qui 
permettront de repondre a ces questions. 

G. CONCLUSIONS. 

Les techniques de gestion des parcours sont bien connues et 
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utilis~es, par exemple dans Ie cadre du Projet de la Zone Nord, 
mais les contraintes socio-poli tiques en rendent I' appliea tion 
incertaine en dehors des zones d'intervention des ~rojets. 

Les probl~mes relatifs aux techniques de gestion des 
res sources foresti~res sont mineurs. Les techniques lltilis~es en 
arboriculture dans les p~pini~res et les plantations, les pratiques 
relatives a la sylviculture, .la coupe et 11 la conmlercialisation 
sont bi.::m connues. II manque cependant la volonte de mettre fin aux 
abus, de confier la gestion des terres aux populations localbs, de 
ne pas intervenir au niveau des prix du mal:che pour que s' operellt. 
une s~lection et une distribution naturelle des pruduits ligneux 
et de ne pas contr61er l'exploitation des produits forestiers faite 
par Ie secteur priv~. 

II existe des moyens de r~soudre les proDlemes de fertilit~ 
des sols diins les zones agricoles en utilisant des techniques 
d'agroforesterie que 1 on est en train d'adapter aux conditions 
senegalaises. L'USAID, grace a son programme de reboisement, a une 
exp~rience de la foresterie paysanne au niveau national par 
l' interrnediaire des agents des Eaux et Forets. Ce projet vise 
surtout a faire planter des arbres par les cultivateurs. II a et~ 
couronne de succes; mais la plupart des plantations visaient a 
procurer des revenus aux cultivateurs, elles n'~taient pas a usage 
polyvalent et n'avaient pas d'applications en agro-foresterie ; la 
prochaine ~tape logique consisterait donc a travailler avec ces 
cultivateurs pour proteger l' Acacia albida et autres arbres et 
arbustes que l'on trouve dans les champs et de developper 
l'exploitation des foretp naturelles et des plantations qui ant ete 
faites par les villageois. 
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CHAPITRE 5 


RESSOURCES ANIMALES 


A. I N'rR 0 D1JC'I' ION 

Le prt!!sent chapitre ~tudit:l la valeur a la production 011 a la 
consonunatioJl des principales reSSC:lrces dnima leti tlu Senega I. : 
betail, faune naturelle, et produits de la peche t~ls (jllt;; POititiOllS, 
mollusques et crustaces. A cause de contraintes de temps, cette 
section ne traitera pas completement des especes dllimal8ti glli. sont 
nui.sibles et vecteurs de maladies, et qui redllisent la production 
soit par 1a concurrence qu'elles font aux exploitants, 
pastoralistes et pecheurs, soit en sapant leur capacite de travail. 
Les animaux nuisibles comprennent les oiseaux grani vores, les 
rongeurs, les acridiens et les manuniferes de taille lIIoyenne tels 
que les babouins qui pillent les cultures. Les agents vecteurs de 
maladies comprennent les moustiqlles porteurs de paludisme, la 
mouche tse-tse, la mouche simulie qui transmet l'onchocercose, las 
escar~ots qui transmettent la schistosomiase, et taus les agents 
des zoonoses du betail qui diminuent Ie rendement de la digestion 
des herbes et du brout. Cette omission n'implique nullement une 
diminution de 1 'importance de ces agents nuisibles et porteurs de 
maladies, qui font peser de graves contraintes sur 1a productivit 
au Senegal. Une question cruciale lorsqu'on parle des reSSOllrces 
animales est de savoir con~ent exercer une contr61e sur les aminaux 
nuisibles au porteurs de maladies, sans nuire aux alltres especes 
animales productives (par exemple : Ie DDT et les poissons). Ce 
sujet a une dimension qui depasse Ie cadre de ce rapport. 

B. RESSOURCES DE FAUNE NA'I'URELLE 

La faune naturelle figure dans l'economie tant du point de vue 
de la consommation que d'une autre maniere echappant 11 la 
consommation. Du point de vue de la consommation et de la 
production, la faune naturelle est importante directement, en tant 
qu' apport rna jeur de proteines supplementaires, source addi tionnelle 
de revenu en especes, et aliment sur lequel de nombreuses familIes 
se replient en periode de secheresse. La chasse de subsistance et 
la chasse du gibier 11 vendre commercialement sont de vieilled 
traditions senegalaises. La chasse consideree comme un sport et la 
chasse aux trophees par les .expatries et par les riches Senegalais, 
ant egalement genere des revenus au gouvernement (redevances pour 
les permis, concession de droits de chasse) tout en ayant un leger 
effet multiplicateur (guides, h6tels, taxidermi.stes). Les peaux et 
les parties du corps des animaux sauvages trouvent leur place 
egalement dans les marches locaux en tant que medicdillents, formules 
magiques, fetiches et produits de l'artisanat. (On peut considerer 
que les trophees at certains articles d' drtisana t de 1a faune 
naturelle sont des fetiches pour Europeens). F'ina1ement, il existe 
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un marche d'exportation pour les singes qui servent a la recherche 
medicale et les oiseaux qui sont vendus dans les boutiques 
specialisees d'animaux familierl:l en Europe et en Amerique. 

Le marche hors-consommation pour la faune natllrelle comporte 
fondamentalement Ie secteur touristique, les observa teurs d' oiseaux 
et la recherche scientifique. Son impact economiqlle (par exemple 
l'engagement a long terme de ressources financiEu:8s par ORS'rON) ne 
doit pas atre sous-estime. 

Pour terminer, l'economie de la faune naturelle est fondee sur 
un secteur formel et un secteur informel. Le secteur informel es~ 
Ie plus important des deux. On ne dispose pas de statistiques 
fiables combinant les deux secteurs pour Ie Senegal, en ce qui 
concerne Id contribution d'ensemble fournie au regime alimentaire 
par les proteines provenant de la faune naturelle, Ie montant des 
revenus monetaires four.nis par la chasse de gibier dans la brousse, 
Ie montant des sonunes resul Cant du braconnage et du commerce 
illegal de la faune naturelle, l' importance du marche en 
"pharmacopee animale et objets religieux" et du marche informel des 
objets artisanaux tires de la faune naturelle (par exemple, 
ceintures et sacs en peau de reptile, bijouterie en defenses de 
phacochAres). Le Dombre de Senegalais participant a ces marches ne 
peut etre evalue. 

II n' existe pas d' etudes complAte sur l' economie informelle 
a partir de la faune naturelle du Senegal. 'l'outes les donnees 
viennent soit d'anecdotes, soit d'observations limitees a un moment 
donne de l'histoire locale. Par exemple, les anthropologues parlent 
d'un "Maitre de faune" et d'un chasseur specialement designe pour 
chaque village de la region. Dans leur ouvrage, Vincke et al. 
(1987) ont etudie une zone du Serrer durant les annees de 
secheresse 1982 et 83. Les enfants etaient les principaux chass~urs 
de subsistance, tuant principalement des oiseaux, mais obtenant Ie 
plus de proteines a partir des lezards (10,1 9 tires des reptiles; 
0,71 9 des oiseaux; 2,1 des manuniferes par personne et par jour). 
Le total (12,9 9 par personne par jour) representait la moitie du 
total des proteines animales fournies a chaque Senegalais, a partir 
des animauK domestiques pour Itt mame auntio (24,7 '.1), Ull uxcllltlnt 
Ie poisson. A partir de cette etude seule, il semble que los 
UllfllllLlJ, 1I01.t lllllJIIIEHlLUIlL luur rl1t.iull du l!I:uUillllJlJ, lJulL uaU.titulIL 
jusqu' a la moi tie de leurs besoins journaliers, en chassant du 
petit gibier. Les varans (Varanus sp.) fournissaient environ 10% 
de la ration proteique totale, en depit du tabou qui a'attache a 
leur consonunation. 

En fait, au Senegal, on ne rencontre pas de delimitation 
claire entre l'economie formelle et l'economie informelle. 
L'economie formelle suit en principe les lois gouvernementales, au 
si l'on veut s'exprimer differenunent, les reglementations et 
pOJ..ttiques du secteur formel doivent etre en harmonie. En 1982, par 
exemple, les pecheurs ant pris dans leurs filets un phoque a ventre 
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blanc (moine), espece medi terraneenne en grand danger d' extinction, 
et espece protegee par Ie Code de chasse et par la CITES 
(Convention sur Ie commerce international des especes menacees 
d'e:xtinction) dont Ie Senegal est I'un des signataires. Ce phoque 
a ate vendu au Jardin zoologique de Hann, o~ il e~t mort au bout 
de six mois. 

La faune naturel.le est regie on \.Ilt30riu pc.lr~ III Code do la 
chasse (voir Bosh, Oien9, cOlllpte::> reIldu::> UIllIVUnI811\1:H\Laux du 
S6I1tJiJi11) I;J\: pat' dl;J 1I0Jllbl'UI1X ri~j(JlulllulltH uI',:!ci j'iqlllJU '~lIIil; dtlll:; lu 
cadre du Code. On trollvera aux Ldb I Gaux 5. I et ~i. 2 los dll i /IIil\lX 

b~IIt'Hicidnt J' une protection cOlllpl~te all parLiull e aux Lenn8S UU 
Code. Il existe une attitude generale tolerant la ventu d'especes 
protegees et de produits des espikGs prot';'gees (oell£s d'autrllche, 
peaux de ,python, ivoire d'hippopotame) sur le mal'cha libre 
(Singleton et Vincke, 1987). Ce fait vient encore obscurcir toute 
distinction entre les deux sortes d' economies et donne a tout 
effort pour faire respecter la loi l'apparence de l'arbitraire. Les 
seules restrictiollo applicable;; .1 l'im!:,oL'Lc1Lion des especes au 
Senegal sont celles qui figurent dans la CITES. On voit sur les 
marches du Senegal des peaux de reptiles et des oiseaux qui, 
d'apres ce que nous avons entendu dire, viennent de la Cote 
d'Ivoire, du Gabon, de la Guinee, de la Guinee Bissau, et de la 
Gambie. II ne semble y avoir aucune restriction sur les 
importations, non plus que sur les ventes. 

L'economie formelle a beneficie de trois sources de revenus 
principales : 1) les concessions de terrains de chasse (amodies), 
2) les permis et les billets d'entree pour l'admission aux parcs 
et Ie droit de chasser, 3) la vente des oiseaux comme animaux 
familiers. Le montant de ce revenu a varie. Avec la secheresse, on 
a vu baisser les recettes venant de la faune naturelle, car son 
effet reduit les populations animales disponiblefr pour la chasse 
et pour l'observation. Cette reduction est due ngalement au 
defrichement des terres qui retrecit l'habitat dee especes, a la 
facilite croissante de se procurer des anne 3 modernes, a 
l'incapacite du gouvernement de faire respecter les reglements en 
vigueur, a l'incapacite de faire passer I' economie infonnelle dans 
Ie secteur formel, et aux feux de brousse incontr6les qui reduisent 
l'habitat du gibier. 

Les recettes venant de la faune naturelle ant beneficie du 
soutien des facteurs suivants I 1) les restrictions culturelles qui 
prot~gent ~ la fois l'habitat et certaines especes particulieres, 
2) les zones completemen t protegees qui serven t de refuges et 
permettent aux populations animales de croitre, 3) la creation de 
quelques trous d' eau permettant au betail de s' abreuver, 4) Ie 
retour des pluies, 5) les efforts en cours par lesquels les Eaux 
et ~'orets ten tent de comprendJ:e quels BOot les meilleurs moyens de 
gerer les res sources de faune naturelle (par exemple, les activite::> 
de conseil recentes du C'rFI!') et 6) l'attrait continu que les 
oiseaux tropicaux exercent sur les pays industrialises. 
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Tableau 5.1 Esp~ces protAg~es par la 101 s~n~galaise 

MAMMIFERES 

Hippopotame Bubale damaliscus 
Chil\lpan2~ Eland de Derby 
Lamantin d'Afrique occidentale Ga2elle a front rouge 
Colobe noir et blanc Gazelle africaine 
Colobe rouge de l'Ouest Gazelle de Damas 
Colobe Situtounga 
Cercoc~be a collier blanc Cephalophe a dos blanc 
Galago senegalais Guepard 
Pangolin Leopard 
Orycterope Phacoch~re Red River 
Girafe Anomalure 
Phoque Toutes les baleines et 

dauphins 

OISEAUX 

Autruche Marabout 
PAlican blanc Ibis tantale 
Pelican gris/a dos ros Cigogne a selle 
Paille-en-queue a bee rouge Heron garde-boeuts 
Ibis Hadada Grande aigrette blanche 
Ibis sacre Petite aigrette 
Ibis falcinelle Outarde de Denham 
Spatule africaine Outarde du Soudan 
Petit flamant Grand flamant 
Cigogne a cou blanc Cigogne blanche 
Clgogne d'Abdim Taus les vautours et 

rapaces 
REPTILES 

Toutes les tortues des marais, terrestres et de mer 
Crocodile du Nil 
Crocodile a museau atroit 
Crocodile nain 

MOLLUSQUES 

CyprtHdea 
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Tableau 5.2 	 Esp~ces 10uissant d'une protection partielle 
aux termes de la loi senegalaisQ 

MAMMIFERES 

Lion Chat serval 
Caracal Chat sauvage 
Civette (les deux esp~ces?) Zorille 
Loutre (les deux esp~ces?) Mangouste (toute les 

especes?) 
Lycaon Karbau 
Antilope rouane Bubal 

Kob de Buffon Cervicapre de Bohor 
Kob cnCl:uex Oribi 
Tous les cephalophes Guib harnache 

OISEAUX 

Oie d'Egypte Oie de Gambie 
Oie caronculee Canard a °dos blanc 
Reed-hen de Ki Reed-hen d'Allen 
Perroquet a cou brun Perroquet du Senegal 

(Youyou) 
Perroquet a longue queue Senegal Outarde du Senegal 
Outarde pygmee de Savile Outarde a ventre noir 

REPTILES 

Python royal 
python de Seba 
Varan du Nil 
Varan de savane 

L'economie liee a la faune naturelle n'a pas encore atteint 
une echelle suffisante pour tenir une place appreciable dans 
l'economie formelle. Les revenus tires des entrees dans les parcs 
ont fluctu~, Ie chiffre de $80 000 par an representant la recette 
typique resultant des pe~nis d'admission, des frais de guides et 
des paiements de dIoits pour filmer des films conunerciaux et de la 
publicita. (Le chiffre typique pour Ie nombre de visiteurs - non 
de visiteurs jours - est de 10 000 par an). Les revenus provenant 
des permis de chasse, abattage d I arbres, pennis conunerciaux et 
permis pour usage quotidien ont varia de $150 000 a $600 000 
(dollars US) au cours des dix derni~res annees. En 1988-89, les 
concessions de terres des Eaux et Focets pour chasse exclusive ant 
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ajoute $200 OOU dllX l."l:!veJ111S de C8 titHvicL!. (I.<:;s Lill'its POllL' Id 

location d8 t.::LTdi Ilti dtO! Chatitit: ::iUIlL de JD il.'cllte:; CI"A pel!: li,"':LaL'1:! 
t:t pal.' dn, avec ti8ulelll8nt lint:! taibll:! lIdC'l'.i...; <lu I" bll(,urt'i,:il! du 3 , 2 
millions d'heCLdceti IUlIee a LiLl:\:! U;{j,,:;cillil!III.ClI), I),"" d81."ilti 
::iUpplelllt::IlLai.Lt:ti tiel.'ullL tuurJ1il::i LJdlll::i 1U L'C1PllOL'[ l:'l'jo"j' qui l::ili:! pl:apart:!. 
Dalls aucun de ces calcllls 118 figure d I "8f it:!: Ill11J LipJicd Leur" car 
on n'a pas ete en mesure de Ie detel.lllin8r. 

L' industrie d'exportation des oiseallx comporte un secteur 
d'economie formelle, au titre duquel de 1,2 a 2,4 millions 
d 'oiseaux par an ont ete exportes au cours des dix dernieres 
annees. Ce nombre est peut-~tre beacuoup plus eleve, car les Eaux 
et For~ts et les douanes du gouvernement senegalais ne disposent 
ni des competences, ni de la formation, des 1lI0yens financiers et/ou 
de l'inter~t pour contraler les exportations dans les aeroports. 
La plupart des especes exportees sont des especes communes au 
consideres comme nuisibles. L' exportation de ces oiseaux a une 
double valeur en fait de cr~ation de revenllS (elle preserve les 
recoltes et fournit les moyens d'existence aux piegeurs et 
exportateurs). Mais d'autre part, certains oiseaux ne devraient pas 
atre exportes dUX termes des lois du gouvernement senegalais (par 
exemple Ie perroquet a cou brun) mais ils sont subrepticement 
glisses au travers des contrales, sans difficulte. L' industrie 
accuse un revenu d I environ $5110 000 par an. Les impats conunerciaux 
payes au gouvernement n I ant pu atre determines, en tant que 
rubrique separee. I.e Tableau 6.4 donne la liste des oiseaux et des 
autres animaux figurant dans l'economie du commerce visible. 

Les principales SUJETIONS ET POSSIBILITES EN MATIERE DE FAUNE 
NATURELLE pouvant ~tre rassemblees par un consultant a court terme 
semblent atre les suivantes : 

Le besoin d'etablir des zones de chasse interdite pour 
permettre la restauration . )s populations de gibier decimees par 
les circonstances des quinze dernieres annees. 

Le besoin de suivre de pres les questions de 
conservation, ainsi que les actions de surexploitation par les 
locataires des terrains de chasse cedes en location. Des efforts 
plus serieux pour louer a des groupes vil.lageois (groupes de 
chasse) plutat quia des individus. 

Un contrale plUB etroit exerce sur le marche des peaux 
de reptiles si lion veut que Ie Senegal poursuive une activite 
commerciale soutenable et ne subisse pas un effondrement it court 
terme. Il peut ~tre desirable d I etablir des limi tes dans Ie marche 
mame. 

La necessite de s'occupsc tout particulierement de la 
reserve de chasse Faleme, car cette zone offre de vastes 
POB s lbi li tes pour la conservation et de precieuses res sources de 
chasse. 
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La recommandation de promouvoir plus serieusement des 
mesures pour augmenter la frequentation des parcs, tant par les 
Senegalais que par les etrangers (par exemple tours organises, prix 
d' entree redui to pour les Senegalais). Cette action est rendue 
possible par la recente fusion du departement national des Pares 
avec Ie minist~re du Tourisme. 

Creation de zones supplementaires de protection des 
oiseaux aquatiques et des echassiers au sein des nouveaux di.stricts 
irrigues du Bassin du fleuve Senegal, specialement dans 1e Ndiael, 
dans la 1II0yenne vallee et dans lea marais maur! taniell::i. On tira des 
benefices economiques doubles eu triples de cos Lt:ltuges ; redllction 
des pertes de recoltes, augmentation du gibier pouvant ~tre chasse 
en Afrique et en Europe et attraction pour les touristes et les 
c~servateurs d'oiseaux (Warshall, 1989; Traca, 1988). 

Une analyse de marche concernant Ie potentiel de 
I' elevage de gibier. (Les populations de gibier au Senegal sont 
trap peu nombreuses pour qu' on puisse prevoir une production 
conmlerciale de gibier dans un avenir proche). Dans cette analyse 
devraient figurer les antilopes, les autruches, et les crocodiles. 
Une activite peut-etre aussi rentable serait la culture, pour 
l'exportation, de beaux papillons et scarabees. Ce corrunerce eot 
devenu tr~s lucratif en Amerique Latine. 

En conclusion, il est crucial de faire la distinction entre 
la gestion pour la consolrumation des res sources de faune naturelle 
et la gestion pour des raisons hors consorrunatlon. Le gouvernement 
senegalais s'est montre peu efficace dans la gestion des usages de 
consommation de la faune naturelle, et a offert une image pleine 
de contradictions a ses ressortissants : de bonnes lois mais un 
re18chement dans la politique et l'application ou m~me une absence 
totalA d'orientation et de mise en vigueur. Le secteur informel (y 
compris celui du marche noir) est celui dont l'influence est la 
plus grande sur les populations et les esp~ces dont se compose la 
faune naturelle. Tout ce domaine echappe complatement au contrOle 
du gouvernement. Certaines espaces qui auraLellt pu avoir une 
importance cOllunerclale (autruchee, elephants) sont destlnees a line 
extinction a court terme. 

II semble subsister peu d'espoir que Ie Sen~gal puisse 
maintenir des res sources renouvelables de faune naturelle 
satisfaisant les besoins de la consorrunatian et de la creation de 
revenus. Seul Ie sectellr des usages hors consolllmation, specialement 
les refuges offrant protection aux oiseaux, semble affrir des 
promesses en tant que source de revenu et activite viable de 
conservation. 

C. RESSOIlRCES HAL I ElJTIQlJES 

Les poissons, mollusques et crustaces jouent un rOle 
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primordial dans l' economie senegalaise. La consollunati on lIIoyenne de 
poisson est plus elevee au Senegal que dans luliL dllLn~ pays 
d'Afrique occidentale (total de 26 kg par personna et par an). Ii 
y a deux types de peche (en mer et en eall dOllCe), mals ces 
categories ant tendance ~ se confondre car certains poissons ont 
besoin pour vivre de l'eau dnuce et de l'eau salee. 11 existe en 
outre une "peche" pour les tortues de mer, !.t,s cogui llages 
exotiques, les poissons de peche sporr.ive r.els (JllS 1e poisson 
epieu, et des projets ci'o8t:reiculture et eI'aqui.cultllre des 
crevettes. POllr Ie moment, les projets d'aquiclilture ant: ete 
abandonnes ou se sont reve:es peu rentables. 

Du point de vue des ressources nilturelles, Ie Senegal jouit 
des rneilleurs secteurs de peche d' Afrique, en raison de son 
ll.ttoral de 718 krn, et de sa plate-forme cOlltinentale d'environ 
23 800 km2. La surface totale des fonds marins SOLIS les eaux 
exploitables pour la peche est d'environ 196 000 km2 (12% de la 
surface terrestre du Senegal). En outre, cette ~one oceanique est 
Ie point de convergence de deux grands courants ce qui cause une 
profusion des elements nutritifs ~ la base de la chaine trophique 
qui mAne aux poissons. Les fleuves Gambie et Senegal ont, dans Ie 
passe, forllle une voie d'accAs aux poissons d'estuaire, aux poissons 
migrants, aux crevettes et aux crabes qui representaient un element 
important des peches c6tiAres. Les regions de Sine Saloum et de la 
Casamance, avec leurs bolons, constituent des peches 
supplementaires, "en eau salee", les poissons d'eau douce n/offrant 
que des peches saisonniAres. 

II exista;t aussi, traditionnellement, une peche d/eau dOllce 
dans les mat·eeage::; entre le8 dunes des niayes, ai.nsi que dane les 
plaines alluviales de la bassa et moyenne vallee elu senegal, 1e Lac 
des Guien:!, et dans quelques babsi.ns Eenneo alil1\8ntee par des 
precipitations abondantes. La faune aljlldtiqu8 "til (jt= cat"actere 
pt·incipdlt::llli::nl oullUdllo-oahellen dV"C line tOl·te illl'III(:IIC(:, III i:: 111 lol en 
call dlllll;~ I !It=e etipeCI;;b ocaanicjlles. C' Uti l tit::111~1I1t;1I t: dallCl IeS 
hauteurs dll tiud-i!:l::lt qllt:! l' on rancontt'e des poi stiun:; u' ..,,111 dOllce d8 
type fOJ:etiti8r desocies avec 10 fauns de type 9I1J/I.:i~Il. 

II n'a pas ete possible d'obtenir la capture totale des p~ches 
de l'interieur au peches EN EAU DOUCE. Les connaissances portant 
sur Ie fleuve Senegal - leI plus importante peche interieure du 
Senegal - sont les moins developpees dont on dispose sllr les grands 
fleuves africains. La p~che continentale, ou pAche en eau douce, 
est reglementee par Ie Code de la peche de l'administration des 
Eaux et For~ts. Ce code determine les saisons et les ouvertures de 
maille autorisees pour la p~che. Selon les affinnations des Eaux 
et For~ts (80sch, Dieng, Dia, comptes rendus), Ie problAme est de 
faire appliquer Ie code, effort reellement inexistant. 

Avant la presence des barrages de Manantali et de Oiama et la 
construction de digues J.e long du fleuve, les PECHES DU FLEUVE 
SENEGAL produisaient environ 28 000 tonnes par an (certains experts 
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diHent 30 000 tonnes) et assuraient l'exiHtence d'clnviron 10 000 
pecheurs a plein temps. Ces activiUi:o soutenCiient en olltre d"l 
llolllbreux pecheurs 1:1 tempH partiel, leur f.ourni~Hlanl lin tlUpplell'EHlt 

de prot~ineH pour leurH familIes. Durant les p~riodeH de s~cherasse 
les agricul teurs-pecheurs et les pastora Us tes-pechell cs calilpta tent 
en grande partie sur Ie fleuve St§IIt§gal pour dSSIl1:81: lallr raLion 
alimentaire. 

Avec les changements radic~ux subis par Ie fleuve S~negal, on 
sait que leH secteurs de peches dans Ie lit lila jell I.' dll tleuve ne 
pourront plus entretenir la meme diverHitt§ d'eHpeces et qualltitt§ 
de capture qu'autrefois. La situation est complexe et n'a pas tres 
bien ete etudiee. Par exemple, la plaine alluviale de la vallee 
lIIoyenne variait naturellement de 20 000 hectares inolldes pendant 
20 jours a 600 000 hectares inondes pendant 120 jourH. I.e barrage 
de Manantali et les projets d'irrigation vont: reduire a la fois la 
superficie i.nondee, la duree de l'inondation et la profondeur 
d'inondation, ell conduisant a la situation d'une sGcheresHe 
permanente artificiellement produite. Heize.c (19U3) estilile que leH 
travaux hyd.cauliques en cours entrainent la perte de 400 000 
hectares de lieux de ponte et d'habitat pour la croissance des 
estivaux. La reduction des stocks halieutiques va relever Ie taux 
de .:.:h6mage, auglllenter les transports en provenance dll barrage de 
Manantali. au des peches marines vers les vi.lles et villages de 
l'interieur et faire manter le:o prix du poisson. Dans le "scenario 
du pire", ce phenomene causera une carence alimentaire durant les 
annees difficiles ce qui obligera a fournir plus d'aide 
alimentaire. 

En outre les poissons d'estuaire originaires des eaux douces, 
les espAces d'eau douce "euryhalines" (ayant une to1~rance au sel, 
telles que Ie 'l'ilapia) et les poissons de mer qui viennent se 
nourrir dans les eaux douces, verront reduire leur nOlllbre et la 
variete de leurs eHpAces. Etant donne que les crevettes ant, a 
l'~tat larvaire (Panaeus duorarum), un stade d'eau douce, il yaura 
un effondrement g~neral de la production des crevettes (ce 
processus sera exacerbe par la surexploitation de 1a pecha). 
L'impact sllr les crabes (spacia lement sur Ie "r.rLibe blell" ou 
Callinectus sapidus) n'est pas connu. L'endiguement toujours plus 
pouss~ des plaines alluviales, 1a conversion des so.lti de ces 
plaines en culture irriguees, et Ie dragage dll fleuv8 pour la 
navigation tendront toujours plus a elillliner l'industrie de la 
peche. Etant donne que l'ecologie et Ie comportement des poissons 
tropicaux de riviere sont d~termines principa18~ent par las 
·.'ariations des ni.veaux d'8au, les courants d'eall decharges d'une 
maniAre peu naturelle pour la production d'energie cr~eront encore 
plus de confusi.on dans cette faune aquatique et L·~dui.cont son 
potentiel reproductif dans 1.e bassin. Au Mali, deH decharges d'eau 
en provenance du barrage de Selingue, envoyees hal'S saison, ant 
stimule une fausse migration laterale d8s Alestes dalls le lit 
majeur. La salson annuel1.e de reproduction a ete manquee lorsque 
les eaux se sont reti.rees brusquement. 
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Essentiellement, Ie regime hydrologique tout entier du f1euve 
Senegal a ete chaHge avant que l' on fasse une ana1ysr~ precise des 
res sources naturelles. Nous ne connai trons jarnais 1) les 
modifications de ] a biomasse selon dif fere>nts regimes hydrologiqllbs 
(annees types de £egj ,1,e sec, tres ~ec, humide et tres humide), 2) 
la signification e~ l'etendue des migrations des poissons et des 
crevettes, 3) les svaillations precises du stock present dans les 
eaux, 4) les saisons pour l'alimentation at la reproduction de la 
plupart des especes de poissons et, 5) Ie. "election de niches par 
les poissans dans 18 saison seche compare ~ la saison das pluies. 
Les travaux hydrauli4u~S d'l fleuve Senegal ont eu un impact 
for-tement negatif sur les reSdources halieutiqu.es du plus grand 
fleuve du pays. On n'a mis en oeuvre aucuna mesure de compensation 
(par exemple estuaire artificiel, reserves pour la reproduction des 
poissons du lit majeur, Ie plan de vingt annees devant etablir 
l'aquiculture). 

Les pAches en mer comportent quatre secteurs de base du point 
de vue ecologique et halieutique : 1) poissons polagiques au de 
pleine mer (sardines, than), 2) poissons cotiers, 3) poissons 
cOtiers benthiques, et 4) poissons et crevettes benthiques des eaux 
profondes. II y a environ 530 km de littoral (excluant les 
estuaires, les golfes, et les criques), 12 milles marins d'eaux 
territoriales, et environ 200 milles marins appeles "Zone 
d'exclusivite economique". La limite naturelle des ressources 
exploitables se trouve a 200 m, au bard de la pla~e-forme 
continentale. Jusqu'a present, on n'a pas trouve de petrole au de 
gaz naturel offshore ce qui viendrait compliquer la preservation 
des ressources halieutiques. 

II existe de nombreuses sources excellentes pour obtenir une 
bonne comprehension de l'industrie de la peche et des res sources 
marines (Seret, 1986; gouvernement du Senegal, 1986; Diouf, 1986). 
Ce que nous faisons iei est de mettre l'accent sur l'importance 
cruciale que ces res sources ant pour Ie Senegal. Les statistiques 
dont on disposb sont, comme dans Ie cas de la faune naturelle, 
celles concernant Ie secteur "foDnel". Le secteur "informel" peut 
Atre vaste, et peut couvrir la non-declaration de captures 
oceaniques par des flottes etrangeres de pAehe au filet trainant 
et de p~che en plaine mer. Dans les annees 1980, de soixante a 
soixanta-dix pour cent de la capture en mer venai t de petits 
pecheurs (ceux que la FAO appelle "artisans"). La pAche artisanale 
re~oit environ de 35 a 50 P9ur cent ues recettes totales du secteur 
formel pour la peche en mer. Les pecheurs artisallaux fournissent 
85% de tout Ie poisson que l'on consomme au Senegal. Neuf pour cent 
au mains de la population trouve en emploi dans ce genre de peche, 
et l'on y compte en plus nombre de travailleurs a temps partiel. 
C' est cette industrie qui, a cauae du faible investissement en 
capital et du fort rendement de l'investissement. a pousse Ie 
Senegal dans la voie de l'autosuffisance. En fait, elle contribue 
d'une maniere sensible, chaque annee, a reduire la dette etrangere 
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par l'exportation de poisson. 

La capture moyenne de poissons de mer a accuse une ba isse 
radicale entre 1974 et 1984 environ. Cette chute de JO% n'eat pas 
bien expliquee, mais la surexploi.tation de ii:1 l:essource (tout 
specialel~ent la peche benthique cotiere), les pr ix en evo lut: i.on, 
les flotte!:> desuE;tBs, et 1e prelevelllellt j 11egd I .18 quanti tt~ti hors 
quota par 1es opera teurs etrangers de f 1ut t8S de peche 
industrie11e, taus ces f&cteurs y figurellt. Ell 1986, le 
gouvernement se:H~ga1a1.s a fait part d'un redressE:lIlenL spectdc'.llai.re 
de la situatioll, avec des augmentatiolls de tOlllldge de 5% 
annuellelllent. De 1983 a 1985, Ie tonnage total capture paL" les 
pecheurs artisanaux et industriels a ete estimE: a ellviron 2J~ 000 
tonnes; en 1985, a environ 270 000 tonnes. I.e I:dpport lidnL les 
captures plus elevees aux stocks halieutiques presents ne 9'etab1i.t 
pas clairement. L' augulentation peut etre due plus a un 
accroissement de l'intensite et de l'efficacit~ de 1a peche qu'a 
une restauration des stocks. Le Senegal d~merait pouvoir croi.re 
qu'1.1 peut disposer d'un rendement soutenable de 420 000 tonnes. 

La gestion (par opposition a l'exploitation accrue) des 
res~jQurces halieutiques en eau salee a ete contiee au CHDO'I' (Centn:l 
dt:: H8cherche Oceanographique et 'l'ecllniqlle) qui. essdi e ell; determiner 
luti nivt::allx Jes stocks at a la FAO qc:i opere de petits projets pOllr 
l",s peches en eall dOllce et en eau ::ldlee. La franc.:: a ct ide a 
tilldllCeL" un prujet d'dquiclIltllre de cn,vettes. I.e prillcipal 
dUllat8l1r et tournistieur de soutien technique eot: le Canada. 11 (;lst 
lI,:;,cessdil"t:J dt: traduire les vues scielltitiqut.!o ell IIldtj~r8 de stocks, 
d'illtensite et d'etficaLi.te de la peche, ainsi que de techno1ogie 
appropriee do1.vent se traduire par des reglelu.::nt·s, d",s stimulants 
t1.SCi:1UX, des L"etraits Oll dug'nenLations J8 sUDvelltiolls pOllr ll:::!s 
pro jets. A ce processus complexe participant dt:J nOmDt"ellS8S 
organisations s~negalaises et d'expdtr1.es, et specii:1lelilent ld CEE 
qui negocie pour Ie compte des indul:ltries europeennes Iss 
principaux aspects de l' exploitation des peches c6tieres et en eallx 
profondes. 

Les principales sujetions et possibilites en matiere de 
ressources naturelles dans Ie domaine des peches comprennent : 

Surexploitation des peches benthiques c6tieres et 
incidences inconnues sur les autres peches, en mentionnant Ie 
besoin d'une meilleure ~valuation des stocks, d'une capacite de 
surveillance dans la z9ne d' exclusivi te economique, celui 
d'impartir Ie pouvoir de designer et faire respecter des zones 
protegees, ains1. que de transformer cette industrie en line 
industrie de valeur ajoutee plut6t qu' une simple indu£crie de 
matiere premiere exploitee par les flottes ~trangeres. 

Remise en activite des peches d'estuaire et des peches 
interieures de la portion senegalaise du Bassin du f1euve Senegal. 
Ceci doit comprendre la creation d'un estuaire artificiel 
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(crevettes et pOissons) et Id protection de certaines sections de 
lit majeur pour l' elevage de poissons et I' utilisation par Ie 
betail (par exemple les bourgouti~res) plut6t gue de les laisser 
convertir a l'agriculture irriguee. 

Compensations pour la surexploitation et la destruction 
des peches au moyen d'invastissements substantiels dans des fermes 
a crevettes, des entreprises d'ostreiculture et peut-etre de 
pisciculture. 

Inclusion des ressources halieutiques (et des ressources 
en paturages) dans tous les mod~les de centrales hydro-electriques 
impliquant des decharges du barrage de Manantali. Etude de la 
possibilite de stocker Ie reservoir de saison sache de Diama avec 
des estivaux de culture. 

Etude a long terme de l' impact des pes tic i.des I des 
ecoulements et de la pollution sur Ie nouveau regime hydrologique 
du fleuve Senegal, pour determiner a quels niveaux et en quels 
emplacements ces impacts deviennent a~preciables. 

Besoin de proteger c8rtdines especes marines (par exemple 
tortues de mer) et certa~nes especes c6tieres (par exemple 
lamantins d' Afrique occidentale) des effets destructeurs de la 
peche. Cette protection doit inclure les mollusques cypreides qui 
sont vendus aux touristes et aux collecteurs, et qui sont propres 
a la c6te du Cap Vert. 

En 1990, la peche interieure est completement axee sur 
l'exploitation sans qu'il existe de reglements au de projets pour 
la protection, la regeneration des res sources au pour des 
rendements soutenables. Les peches marine comnencent tout juste a 
combiner la surveillance des res sources avec une r~glementation 
associee. La principale peche en estuaire du Senegal a ete 
detruite. 

En conclusion, les peches interieures ant ete endolnmagees par 
la secheresse et par un developpement du bassin hydrologique qui 
n' a pas ete carrige par des compensa tions. {Jne des pol i tiques 
cruciales du gouvernement senegalais concernant la securite 
alimentaire a ete negligee dans l'enthousiasme general pour des 
travaux hydrauliques fortement subventionnes. Specialement dans la 
partie senegalaise du Bassin du fleuve S~negal, on a compromis 
l'autosuffisance alimentaire et nui a une res source sure. Pour la 
peche marine, on voit mettre en route les premieres tentatives pour 
la regularisation des captures en vue de production soutenable a 
long terme. 11 s'agit la d'une industrie tr~s lucrative qui exige 
qU'on lui consacre l'attolltion voulue, surtout dans Ie cas des 
poisson~ d'especes benthiques c6tieres. L'industrie des crevettes 
qui depend de 1a Langue de Barbarie et de l'estuaire du f1euve 
Senegal, disparaitra si l'on ne construit pas d'estuaire 
artificiel. Le Senegal a juste commence a remplacer la regeneration 
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naturelle de ses peches par une aquiculture commerciale. 

D. RESSOURCES EN BETAIL 

La pr~sente section ne se preoccupe que de la gestion des 
animaux, et non de la gestion de la vegetati'Jn lu'ils consomment. 
Dans tout ce qui suit, on parlera des nombre~, de la repartition 
des sexes et des especes, de la distribution geographique et de la 
gestion des paturages saisonniers. Comme il s'agit d'une etude 
d'ensemble, on ne mentionnera qU'en passant les details concernant 
les clOtures, l'alimentation en eau, l'apport de sel, l'emplacement 
des litieres pour les ovins, les modes de garde et de conduite du 
troupea'l qui maintiennent les ressources de paturage et de brout, 
ainsi que la separation des troupeaux pour reduire la transmission 
des maladies. Dans une etude plus detaillee de la gestion des 
res sources naturelles et du secteur de l'elevage, on devrait faire 
figurer un examen "regional" de chaque activite. Cette section est 
axee principalement sur les bovins. La recherche est beaucoup moins 
poussee en ce qui concerne les ovins et les caprins. En outre, au 
Senegal, les bovins forment la plus grande portion de la biomasse 
constituee par Ie betail. 

Selon les statiatiques de la FAD, il Y avait environ 2,2 
millions de tetes de bovins au Senegal en 1984-86. Compare a 1974
76, il Y a eu une perte de 5% du cheptel. Le dernier denombrement 
estime 2,5 millions de bovins, donc la population a dG fluctuer 
entre 2,2 et 2,5 millions durant deux periodes cunsecutives de 
grave secheresse. II y a environ 0,3 tete de bovin par habitant au 
Senegal. II y avait environ 3,2 millions de caprins et d'ovins en 
1984-86. Ceci represente une augmentation de 28% depuis les annees 
1970, et traduit une adaptation a la secheresse et. une augmentation 
des especes se nourrissant de brout. II ya environ 417 000 chevaux 
au Senegal, soit une augmentation de 5% depuis les annees 70. Les 
anes etaient environ au nombre de 240 000 en 1983, et aucun 
denombrement plus recent n'est disponible. II y avait environ 6 000 
chameaux en 1984-86, maia immediatement apres ce recensement s'est 
produite une forte augmentation, et 23 000 chameaux ant ete comptes 
en 1988. Le conflit avec 1a Mauritanie a oblige les chameaux a 
retraverser la frontiers et l'on Bstime que 1e nombre de chameaux 
est revenu a 6 000. 

Le denombrement du betail se fait a la fois par une 
verification sur Ie terrain au moyen du programme de vaccination, 
et par une photographi~ aerienne faite par Ie CSE (1989). Les 
photographies aeriennes ant ete concentrees dans la moitie nord du 
pays, et Ie premier releve par photographie aerienne couvrant tout 
Ie pays a ete effectue en 1990. On peut trouver une excellente 
etude d'ensemble des releves aeriens de la region du FerIa dans les 
travaux de LeHouerou (1989) et les documents du Centre du Suivi 
Ecologique (CSE). II Y a eu des differences sensibles entre lea 
denombrementa aeriens et ceux faits sur Ie terrain. Ces populations 
font maintenant l' objet d' une analyse approfondie. Lea relevea 
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a€lriens ant permis d' ajouter deux elements d' information importants 
A ce quP. l'on sait des ressources en beta1.1 : les mouvements 
provoqu€ls par les feux de brou8se et les mouvements provoques par 
la localisation inegale des precipitations. Ces deux donnees, en 
elles-memes, sont une justification de l'effort entrepris. 

L'auteur n'a pas pu trouver de donnees aussi interessantes au 
compl~tes sur les regions de Kaolack au de la Casamance. II se peut 
qu'il ait manque de trouver les bonnes sources de renseignements 
au il se peut qu'elles soient rares (Boudet, Elleberger, 1971; 
Piot, Diatie, 1983; Valenza, 1975). II existe une histoire longue 
et detaillee du secteur nord (voir LeHouerou, ibid.), couvrant la 
zone du fleuve Senegal avec competence, mais 3vec des lacunes; on 
y parle des migrations A travers la frontiere (Jacobs, par comm.). 

Si l'on compare les statistiques de 1950 aux denombrements 
recents, on met en evidence certains faits importants pour la 
comprehension du role majeur que joue Ie betail dans la vie sociale 
et dans les investissements des Senegalais. Les taux 
d' accroissement annuell1 tant de la population humaine que du 
cheptel ont ete sensiblement egaux (environ 2,7% par an). Comme 
dans Ie cas des hommes, les augmentations de la population 
d' animaux domes tiques peuven t etre at tribuees a \lne reduction 
marquee de la mortalite due a l'introduction de la medecine 
modern~. En ce qui concerne les bovins, la lutte contre la peste 
bovine et la pleuro-pneumonie bovine a eu un effet specialement 
important. En un peu plus d'un quart de si~cle (1950 A 1985), les 
bovins ant vu leur nombre augmenter de plus de 200%, les ovins de 
315%, les caprins de plus de 40% et les anes de plus de 200%. En 
1983, la densite du betail en TLU/km2(Unite de betail Tropical Par 
km2) etaic. la plus forte de toute l' Afrique occidentale; les 
concentrations etaient plus elevees dans les zones 
d' agropaBtorcdism8 plus sedentairtl pretl de Kaolack, que dans Ie 
Ferlo au caractere pitH:! pdl::ltora I bt agn)pastora 1 sur parCOllrl::l 
U§dllit, I.e SEmagal (<1Vt;;lC Ie I:lllddlla 1"aBo) uvait Ie plus toct 
pUllLc..,ntuu'" d.., Lovins dalltl tlIJII ch<.:lJLI:.!I (lmViCOIl 'J]!t,) , 

Les CaC8S de betail dll S.§nagul consistent tJlI lIIajeure pactio 
dll ~abu a IOllgllet:l cOrlltH:! 811 f 01:1118 de: 1 y.Ct::: (jdbra s) dans I e Nord d II 
pays, tlL dt::: 1a ptlti ttl raCt:l Ncialllc1 dOllS la ;':0110.:.: dxpobat::: a ia IIluuche 
tSd-LS!::!. Lt;;ls ovillt:l t:lont dll type a poils (pell: opposi.tion au type a 
laine). Let:! anes, les chevrelil, 188 chdllleaux et les chevaux 
n'appartiennent a aucune va:ciete particuli~re de race compare aux 
autres groupes saheliens. 

On ne dispose pas de donn€les portant uniquement sur Ie S€lnegal 
en matiere de structure interne des troupeaux, mais des travaux 
effectu€ls en diverses parties du Sahel permettent de projeter un 
arrangement "typique" : 43% de vaches reproductrices, 17% de de 
genisses; 9% de bouvillons; 9% de jeunes taureaux, et 23% de veaux 
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des deux ~exes. Les donnees concernant les ovins sont molna 
compl~te8, mais lee groupes du Sahel septentrional comportaient 
environ 22% de males et 78% de femelles, parmi l.esquell.es 58% 
etaient des reproductrices. De la meme mani~re les inventaires des 
caprins fournissaient des structures "typiques" de troupeaux 
comportant 21% de males et 79% de femell",s, parmi lesquelles 56% 
etaient capables de reproduire. 

Lorsqu/cn parle de gestion, il n/est pas facile de s~parer la 
production, la consonunation et les nombres associes. En gras, les 
activi tea de production ne sont pas specialis~es en production 
laiti~re, peaux au boucilerie. Au Senegal, les exploitants agricoles 
et les pasteurs ~levent Ie b~tail pour une grande diversit~ de 
raisons: les fientes, bouses et fumiers, la puissance de traction, 
le transport, les peaux, les pails, Ie lait et peut-etre ce qui 
compte le plus, un investissement moneta ire et socio-politique. Les 
indices de productivit~ forges dans les nations industrialis~es ne 
sont pas comparables et ne doivent pas etre I1ti.li.s~s. Des produits 
tels que Ie fumier et la fiente constituent des couts dans les 
operations de parcs d/engrais. Dans les champs des cultivateurs, 
les ~conomies au b~nefices r~alis~s par l'~pandage de fumier sont 
difficiles a quantifier. Wilson (1984) est.ime, dans une zone du 
Mali, que lion a obtenu des rendements multipli~s par un facteur 
allant de trois a cinq, par comparaison avec' des champs sans 
fumier, mis p~riodiquement en jachere. Enfin, puisque les terres 
ne constituent pas une propri~t~ priv~e, les eleveurs ont assez peu 
de controle sur la production. Leur solution est de don~er a leurs 
troupeaux une composition melang~e pour garantir un petit b~n6fice 
sur plutot que de maximiser le profit annuel. 

La production ovine au Senegal est, dans une large mesure, 
faite en vue de la fete du belier qui a lieu a une date differente 
chaque ann~e. Ainsi, des fractions du peuplement en ovins 
(representant un tiers du betail senegalais en nombre, mains en 
poids) sont soustraites aux troupeaux d'une maniere dramatique (et 
en soulageant dramatiquement la pression due au paturage) chaque 
a:.nee a une date differente et que l'on ne peut ajuster. Ceci met 
une limite a la capacite d'harmoniser l'effectif du cheptel avec 
les ressources en pl1turage. 

Le niveau de productivite et la forte mortalit~ du betail 
sahelien Bone li~s directement a de mauvaises conditions 
nutritionnelles et sanitaires. Les donateurs ant choisi de 
s'attaquer au domaine d'~cc~s facile que representent les problemes 
de sante et ant contribue au surpeuplement en b~tail, durant les 
annees 60 et 70, avec des programmes de vaccination subventionn~8. 
lls ant essaye de resoudre les questions de mauvaise nutrition en 
ameliorant l'alimentation en eau et en repartissant la pression de 
paturage sur de plus grandes ~tendues, mais cet effort s'est 
retourne contre eux car il a simplement produit plus de b~tail dans 
plus de paturages, sans amelioration de la nutrition. Les b~tes de 
proie ne constituent pas un probleme au S~negal. 
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Soumettre A une gestion l'importance du cheptel est un 
probHlme que viennent compliqller les 'juatre styles n§gissant les 
"systAmes de production" et la "gestion des troupeaux". Ces styles 
sont : agropastoral s~dentaire dans les zones irrigu~es Ie long du 
f leuve S~nega I, ou dans les depressions inond~es; agropas toral 
transhumant sur parcours reduit qui s'est d~veloppe 
artificiellement dans Ie Ferlo, avec la multiplication des trous 
de sonde servant d'abreuvoirs; pastoral sur grand parcours que l'on 
rencontre particuliArement entre Ie Senegal et la Mauritanie, et 
agrosylvopastoral, qui se rencontre dans Ie Senegal meriodional at 
est associe aux arachides, A l'Acacia albida et au mil. Chaque 
systAme comporte des moments differents assignes au paturage, A la 
rumination, au repos, et A la marche. Tous ces details echappent 
au cadre du present rapport. Du point de vue de la gestion des 
ressources naturelles, la densite du cheptel varie avec Ie type de 
parcours, la demande du march~ saisonnier, et la distance des 
points d'eau. Les pacages de meilleure qualite sont les 
bourgoutiAres qui se trouvent maintenant menacees par les travaux 
hydrauliques du Bassin du fleuve Senegal. Les autres parcours ant 
ete convertis en terres d'eAploitation agricole, ce qui force A 
augmenter la densit~ du cheptel au point de surpeuplement, meme 
dal\s les conditions actuelles. Les hautes densites de cheptel prAs 
des points d'eau ont reduit les capacites de charge des paturages 
dans leur vicinit~ dans une proportion de 20% A 33~ par rapport aux 
conditions primitives. En bref, toute etude des conditions qui 
rendraient les pacages "soutenables" doit etre axee sur la 
reduction des densites de cheptel (par ecoulement commercial) et 
la gestion saisonniAre du nombre de tetes de betail. 

Le S~negal a servi de sujet a l'une des etudes a long terme 
les plus interessantes concernant les ajustements faits en Afriq~e 
occidentale dans les domaines de densites de cheptel, de 
composition des troupeaux en especes, et en age. Le projet 
entrepris par I' Allemagne de I' Ouest dans Ie Ferlo, a essaye 
d'adaptex les densites de cheptel a la capacite de charge a long 
terme des pacages. Il s' est livre a des essais de clOture, de 
reseaux de pare-feu et a tente de proteger les troupeaux de 
l'intrusion de troupeaux etrangers; il a poursuivi Ie developpement 
des ressources en eau en des points strategiques, ainsi que la mise 
en application d'une prophylaxie judicieuse, avec l'elimination des 
sujets malsains, la stratification et la commercialisation. La 
strategie du projet comportait la limitation du peuplement a 12 
hectares par TLU, dans des enclos de 14 000 hectares. Les 
resultats, sous forme tres simplifiee, ant ete d' augmentar la 
productivite, d'ameliorer la quantit~ et la qualite du paturage et 
du brout fournis par les parcours. 

Les r~Bultats de ce projet et du Projet SODESP dane les zones 
au se fait actuellement la culture des arachides, sont semblables. 
En depit des avantages qu'ils presentent par une heureuse 
combinaison de production et de conservation des ressources, 
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l'expansion de ces projets rencontre des difficultes en raison de 
plusieurs facteurs I 

probl~mes de regimes fonciers et droits de proprietoi 

probl~mes de commercialisation et de credit 

ambiguYtes concernant l'autorite responsable et la mise 
en vigueur des r~glements (qui assume la responsabilite pour les 
volumes de cheptel? et qui a Ie pouvoir de persuasion ou de 
controle pour empecher les infractions aux reglements sur Ie nombre 
d'animaux?)i 

politiques de fixation des prix contraire ~ un ecoulement 
sur Ie marche conforme aux besoins de l'environnementi 

et Ie fait que Ie betail constitue un meilleur 
investissement des revenus en excedent que les comptes en banque. 

Par exemple Ie Projet de l'Allemagne de l'Ouest au Senegal se 
deroule dans une zone sylvo-pastorale du Ferlo qui appartient au 
gouvernement. Les locataires ne possedent pas mArne leurs propres 
clotures, bien qu'ils en remboursent Ie prix aux autorites ouest
allemandes. lIs risqup.nt a tout instant de perdre leurs terres. On 
a pu eviter un conflit a propos des droits fonciers, en raison de 
la presence continuelle du projet allemand qui quitterait les lieux 
si les droits d'usufruit sur les terrains changeaient. Mais il en 
est resulte une union liant les pasteurs au donateur d'une maniere 
telle qU'elle ne peut etre transferee hors du projet, ni transmise 
au Senegal dans son ensemble. 

De la mArne mani~re, les veaux en supplement fournis par les 
parcs ne trouvaient pas de debouches sur Ie marche. lIs ont ete 
vendus a des pasteurs operant hors du parc, pour faire plaisir aux 
Allemands. Mais ces veaux sont juste venus augmenter la 
durexploitation des p~turages se trouvant - litteralement - ~ la 
porte d'12 cota. Les donateurs ant reagi en creant ltlur premiere 
Loucherie de "qualite" a St Louis. Cetle bouchtlcJe el:il: L"eputee pour 
tia viande de veau, ce qui represents un premier etidai de 
titratiiication du marche de la viande. Les donateurs fournissent 
un capital de demarrage et un credit qui tier-oJ. t imposl:libl':3 ~ 
obtenir autrement. 

En conclusion, la gestion des effectifs du cheptel est la 
question centrale a resoudre si l'on veut maintenir ~ long terme 
des parcours de pllturage soutenables. Hais la gestion semble 
impossible en l'absence d'une presence a long tenne des donateurs, 
parce que trap de questions cruciales demeurent non resolues : 
autorite, pouvoir et controle des terres, problemes lies ~ l'eau, 
aux banques d'affaires, et aux reseaux de corr~ercialisation. Les 
probl~mes ne sont pas techniques mais socio-politiques. C'est la 
1a raison principale pour laquelle plus d'un milliard de dollars 
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US d~penses dans les pays arides d'Afrique au Cours des 30 
dernieres annees n'ont offert aucun resultat de grande envergure 
donnant 1a preuve d'un effet positif. Les interventions a envisager 
comprennent des investissements de remplacement, des baux a long 
terme pour les terres de paturage, des clotures faisant l'objet de 
locations a long terme, un controle energique pour la protection 
contre les intrusions par des troupeaux etrangers (par exemple 
troupeaux de chameaux maures) i et la creation de marches pour 
augmenter les hemef i.r.es 1 o I-S '1 II ' on Ar.olll ft 1il prodllct i nn . 

CAHTES DB LA PAUNB 

Les cartes qui offrent une reconstitution des sites 
historiquement occupes par diversBs especes animales sont 
extr~mement j,nteressdntes mais d'une utilite reduite pour 1a 
gestion de ces ressources. II n'existe pas de carte des populaLions 
actuelles formant la faune du Senegal. A ce sujet, il est 
probablement bon de ne pas tenir compte de la carte etablie par Ie 
CTFT pour la repartition de la faune et des terrains de chasse. 

Le CTFT a etabli la seule carte des p~ches continentales (en 
eau douce); apres des annees d'intrusion de langue sa lee et de 
travaux hydrauliques, cette carte, elle aussi est plus un document 
historique qU'un guide pratique. Les atlas geographiques offrent 
des cartes de res sources generales au figurent les peches cotieres 
et en pleine mer. 

La photographie aerienne a recemment servi a d~nomber et a 
decrire la r~partition du betail, dans les regions au Nord du 
Senegal, et continue a ~tendre cette procedure aI' ensemble du 
Senegal durant la saison 1989-1990. 
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CHAPITRE 6 

DIVERSITE BIOLOGIQUE AU SENEGAL 

A. INTRODUCTION 

La diversite biologique represente un nouveau concept pour led 
gouvernements, les administrateurs et les donateurs. La diversite 
biologique recouvre essentiellement la preservation et la gestion 
des res sources genetiques. Ces res sources sont definies par les 
concepts d'especes, sous-especes, races, cultivars, et groupements 
d'especes formant des communautes biologiques. II y a trois l/pes 
de va leurs attachees a la diversite biologique et il imporL~ de 
faire la distinction entre ces types (McNeely, 1988). 

Premierement, de nombreuses especes et eommunaut"es 
possedent une valeur d'"existence" que l'on ne peut juger par deb 
barAmes monetaires. L'existence de l'espece ou de Ia corlllnunaute est 
importante pour l'heritage religieux ou culturel de la planete, rl~ 
pays, ou des populations. La valeur au titre de l'existence de 
diverses especes et communautes naturelles est une notion tres 
repandue au Senegal. Le gouvernement est un des si.gna taires de 
RAMSAR (protection des marecages), CI'l'ES (protecti.on des especes 
IIlsnacees d'extinction), de la Convention de BOlin sur les espi;ces 
lIIigratoires, de la Convention du patrimoine 1II0lldi.dl et ciu programme 
de l'UNESCO sur L'Hollllne et la Biosphere, entre autres. A I'echelon 
local, des groupes ethniques de la Basse Casdllldilce on t pL"otege 
plusieurs bosquets ou petits mat;sifs forestiers, consideres eomme 
sites saeres. 

Certaines de ees especes et eommunautes ont egalelllent une 
grande valeur economique par exemple par leur usage hors 
consommation lorsqu'elles servent a attirer les revenus fournis par 
les touristes qui paient pour silllplement voir au photoCJraphier 
l'I:H3pecu. Pur eXt:llIIple, 1a valeur ecollumiqut:I U'UII lioll dans J.I:I PClrc 
lIilt: I rJ/lil I AJIII II l/lU I I I illl Kllllyll uut UlIl.illll'iu i\ :~!j (lOll 1IIIIIilI"II till IIIVIIIIII 

tDuristlqut:l dnnuel. 

Deuxiemement, certaines espAces et cooonunautes ont une 
valeur d'"option". Les res sources genetiques qU'elles contiennent 
peuvent contribuer au bien-etre des hommes, lIIaintenant ou a 
l'avenir. On trouve d'innombrables exemples de ce cas en Afrique. 
Par exemple, il a ete decouvert qU'une plante malgache contenait 
un compose chimique capable de guerir une certai.ne forme de 
leucemie infantile. Pour arriver a cette molecule complexe fournie 
par la plante, il aurait fallu, si on avait cherchA a la decouvrir 
et fabriquer synthetiquefllent, des millions de dollars de recherches 
et d'eesais. Une telle option ne se serait pas produite, si 
l'espece avait disparu ~ la suite d'une destruction inconsideree 
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de son habitat a Madagascar. Il est impoRsible a la science 
~conomique actuelle de placer un chiffre sur la valeur des 
b~n~fices futurs pouvant atre tir~s des especes v~getales et 
animales. N~anmoins, les usages courants de ces especes en medecine 
engendrent de 3 a 5 milliards de dollars par an. 

Troisiemement, certaines especes et communautes ant une 
valeur de production/consommation, telle que l'economie classique 
la definit. En Afrique subsaharienne, a l'heure actuelle, on peut 
citer parmi elles les cultivars de courte saison, resistants a la 
secheresse, le betail resistar.t all trypanosollle, Ie mycorhize VA et 
les bacteries rhizobium, qui allgmentent .i.es taux de croissance 
vegetale, les especes vegetales servant au brout, au paturage et 
a l'agroforesterie, les especEs animales pour la chasse au trophee, 
fournissant le gibier commercial e!: satisfaisant la consommation 
de subsistance, les plantes sauvages utilisees pour l'artisanant, 
la construction des maisons, la cuisine et l'usage medicinal local, 
ainsi. que des espaces de poissons de reservoir, lac et fleuve dans 
une ganune suffisamment diverse pour maintenir la production en 
depit des fluctuations naturelles et d'origine humaine de la 
qualite Bt de la quantite de 1'eau. 

Le present chapitre fournit une introduction dans un cadre 
limite aux principales questions de diversite biologique 
interessant le Senegal. II developpe les idees exprimees dans un 
ouvrage precedent, oeuvre du consultant de 1987 (Warshall, 1988). 
11 combine certains des travaux non publies de Mark Bosh, Ndiawar 
Oieng et Omar Oia, effectues pour le compte de la FAO. Ces auteurs 
ont eu la bienveillance de partager leur recherche avec moi. Ce 
chapitre ne satisfait pas la Section 118/119 de la Loi sur 
l'assistance a l'etranger, car sa portee et ses themes sont 
limites. Afin d'etablir une ligne continue entre les sections, j'ai 
suivi la protection, Ie maintien et la regeneration des communautes 
biotiques et des especes animales et vegetales individuelles les 
plus speciales du Senegal. Comme requis par la Mission, aucun 
projet n'est suggere. II s'agit plut6t d'un rapport sur "l'etat du 
pays" . 

B. COMMUNAUTES BIOTIQUES OU SENEGAL 

1. Etat des connaissances 

11 Y a de nombreuses manieres de d~couper les concepts 
g~ographiques. Pour les besoins de la protection, les divisions ont 
~t~ faites selon l'histoire de l'evolution de la planete 
(combinaisons d'especes de forme unique), en comparant les 
communaut~s terrestres et aquatiques, et en partant de conditions 
naturelles ou relativement primitives. Cet effort est rendu plus 
difficile au Senegal, en raison des fluctuations extrsmes du 
climat, qui tuent p~riodiquement de nombreuses "communaut~s" 
animales ou v~g~tales, et auss! a cause de la tras longue histoire 
d'occupation du pays par les hommes (depuis l'epoque neolithique). 
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Du point de vue de l'~volution, Ie S~nAgal contient 1e Domaine 
soudano-zarnb.i.en, et une zone relique septentriona ls du Domaine 
congolo-guineen. Le Domaine soudano-zambien est a son tour divLse 
en une zone sahelienne et une zone soudanaise. La zone sahelienne 
li'etend a travers toute l'Afrique. I.e S~n~gal constituB Ie burd 
nord-ouest du Sahel, et Ie Sahel continue a l'Est jUtique vers la 
Mer Rouge. Sa flore est assocjee a des esp~ces qui s'etendent t~ut 
au long jusqu'en Afrique du Sad et, a un Illoindre degrti, jusqu'au 
Domaine somali-masai (appele aussj Domaine oriental) de la Corne 
de l'Afrique et jusqu'en Asie. Elle comprend environ 1 200 elip~ces 
vegetales (de 500 a 1 SOD par 10 000 km2) ,Jarmi lesquelles 
seulement 40 constituent des esp~ces veritablement indig~nes. Au 
cours des p~riodes g~ologiques r~centes, Ie senegal n'a pas contenu 
de vie vegetale ou anima Ie relevant de la transi tion sahEHo
saharienne. L'evolution cl.i.matique peut changer la situation. Pour 
Ie moment Ie Senegal partage la foret claire d' Acacias, et la 
savane steppique caducifoliee de Combretum/Guiera. avec Ie Mali, 
Ie Niger, la Mauritanie, Ie Tchad et Ie Soudan. Durant la procedure 
suivie par les dona teurs se souciant de conserver les zones 
protegees, lorsqu'ils decident de leurs engagements financiers, Ie 
Senegal doit entrer en concurrence avec ces autres pays dans les 
domaines de volonte et capaci te de gerer et faire respecter la 
protection. 

La zone soudanai3e enveloppe les forets congolo-guineennes au 
Nord de l'equateur, allant en se retrecissant vers Ie Soudan et 
l'Quganda. Elle entretient de 1 000 a 2 000 espAces tous les 10 000 
km2. II y a environ 2 750 especes vegetales, dont 900 environ sont 
indigAnes. La zone soudanaise s' etend a travers qua torze pays 
africains, allant du Senegal a l'extremite ouest, jusqu'a 
l' Ethiopie a l'extremite est. La situation geographique du Sen~gal, 
dans Ie secteur occidental de la zone soudanaise, lui confere une 
place speciale dans la biogeographie mondiale parce que ces 
peuplements d'especes ant suivi une adaptation a un climat cotier, 
et que les peuplements d' espAces etaient les plus ~loignes des 
especes orientales. 

Enfin, on rencontre dans Ie Sud du Senegal des poches 
septentrionales de la zone congolo-guineenne. CelIe qui est Ie plus 
marquee par un caractere unique est Ie Parc national de la Basse 
Casamance, qui entretient des espAces de "foret tropicale" , 
capables de survivre a cause d'une couche d'eau souterraine peu 
profonde (et non en raison de fortes precipitations). II exist.e 
aussi d'autres forets de type guineen. 

Du point de vue des especes aquatiques, Ie Senegal a deux 
fleuves principaux (Ie Senegal et la G~lnbie) qui, du point de vue 
biologique, accusent des rapports trAs etroits avec Ie Bassin du 
fleuve Niger et les fleuves cotiers du Fouta Djalon. La vallee du 
fleuve Senegal vient au troisiAme rang des grands terrains 
marecageux de l'Afrique occidentale. Elle est comparable au Lac 
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Tch~d et au delta int~rieur du Niger, en tant gue l'un des dix 
g~ands ~cosyst~mes mar~cageux d'Afrigue. Une for~t gonakie 
exceptionnelle (Acacia nilotica) dans Ie champ d' inondation du 
fleuve Sen~gal a constitu~ une immense r~serve pour les oiseaux et 
la faune naturelle de savane, durant les seize ann~es de la periode 
r~cente de s~cheresse. Les zones du lit majeur du Senegal appelees 
Walo, las lacs et trous d' eau laisses par l.es crues (marigots), les 
iles isolees et les ilots d' arbres entoures d' eau des forets 
gonakif~ forment Ie principal lieu de reproduction pour les 
connorans, les flamants, las pelicans, las herons at les aigrettes 
d'Afrigua occidentale, et sont aussi lieux de ravitaillement 
d'hiver pour les oiseaux migrateurs illtra-africains tels gu'ibis, 
canards et oies, ainsi gue pour les oiseaux aquatiques et cotiers 
d'Eurasie. De ce point de vue, les aires les plus importantes du 
complexe du delta sont Trois Marigots, Ndiael., Lampsar et Djeuss, 
ainsi que certaines zones en Mauritanie. Ces memes champs 
d'inondation constituent la principale peche interieure du S~negal 
septentrional. Les bourgoutieres (les herbages d'Echinichloa 
stagnina croissant sur champ d'inondation) forment une conununaute 
exceptionnelle regroupant poissons et b~tail. Finalement, l'ancien 
li t du fleuve Senegal est main tenant un lac r~gularis~ (Lac de 
Guiers) qui constitue a la fois un important lieu de reproduction 
pour les lamantins d'Afrlque occidentale, une reserve de poissons 
et un terrain au les oiseaux aquatiques viennent se nourrir, 
percher et nichor. 

La LITTORAL du S~n~gal contient des formes g~ographiques 
uniques appel~es "anti-estuaires". Ce sont des deltas reliques qui, 
autrefois, avaient les fonctions d'un estuaire, mais qui maintenant 
contiennent des taux de salini t~ plus ~lev~s que I' oc~an. Ces 
bassins versants cotiers contiennent de conununaut~s uniques, telles 
que les tannes et les bolons. Les points les plus septentrionaux 
au se trouvent des mangroves en Afrique occidentale, r~sident dans 
les estuaires du S~n~gal, avec des groupements importants de 
pal~tuviers dans la Casamance et dans Ie delta de Sine Saloum. Le 
delta du fleuve S~n~gal est lui-meme une formation cotiere unique 

une combinaison de delta relique remani~ par la longue langue de 
sable appel~e Langue de 8arbarie. Les mar~cages entrelaces aux 
dunes de la Grande Cote (de Dakar a st Louis), appeles niayes, 
entretiennent une autre conununaute vegetale unique au figurent des 
palmiers A huile (Elaeis quineenis). 

Les conununautes biologiques coti~res et OFFSHORE sont les 
dernieres repr~sentantes des formations uniques qui donnaient leur 
caractere au S~n~gal. La faune de poissons, calamars et mollusques 
forme un complexe unique d'espec~s des zones temperee et 
mediterran~enne, ainsi que du Gol£~ de Guinee. Les iles cotieres 
sont des lieux de reproduction d'in~ortance majeure pour beaucoup 
d' oiseaux marins; IA encore, 1es esp~ces du Nord et du Sud se 
combinent en un complexe plus ri"'!le et varie que partout ailleurs 
(se reporter au Tableau AS.I, de l'Annexe 8). Conune les marecages 
int~rieurs, les zones cotieres et du large jouent un role critique 
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pour lea eap~ces migratrices d'oieeaux marins, baleines, dauphins 
et tortuea de mer. L'histoire naturelle de ces iles est peu connue 
et exige d'~tre approfondie (voir 1a section "Esp~ces"). 

En r{!aum{!, Ie Sen{!gal presente les communautes biologiques 
importantes auivantes : 

Marecages interieura, specialement mal:icjot:s, c1l<1mps 
d'inondation et Walos, aillsi. glle Lac de Gllibn;, lJlIi. 8Illl-<=!ti o:;llllcint 
des colonies d'ois8aux pour leur nidific'ILion, d8ti IililJl.-dtions 
d'oiseaux palearctiquea et des migratJ ,ns intra-africaines 
d'oiaeaux, la reproduction des poissons et constituent une aire de 
reproduction sure pour les lamantins. 

Des estuaires cotiers, des langues de sable, et des iles 
(avec forAts de paletuviers et bas-fonds sous mares) qui 
entretiennent des o~seaux marins en migration au en phase de 
reproduction, des tortues de mer, des baleines, des dauphins et 
soutiennent une importante industrie des produits de la pAche. 

Des communautea uniques, specialement les niayes, les 
forAts gonakie, une au deux forAts mixtes et relativement 
primitivea de palmier boraaaus, et des forAts reliques guineennes, 
denees et humides. 

Dans Ie Pare national Niokolokoba, une flare et une faune 
qui comprennent quelques uns des specimens de flare et faune de 
zone soudanaise les plus primitifs demeurant sur la plan~te. 

Une region sahelienne jouant un role important pour les 
rapaces africains de saisons s~che. 

La Reserve de chasse Falema (Chapitre-S). 

2. Zones protegees du S{!negal 

Les Tableaux AB.2 a AB.4, figurant a l'Annexe B (prepares 
par BORh, Ndieng et Warshall) citent, au mieux de nos 
connaissc-,Ices, les lois du gouvernement senegalais creant et 
autorisant des zones protegees. Essentiellement, Ie Tableau AB.2 
donne la liste des "zones integralement protegees", qui ant a peu 
pr~s Ie m~me niveau de protection que les parcs nationaux 
americains. La flore et la faune sont toutes deux protegee~. Le 
Tableau B. 3 donne la liste des zones protegees en vertu de la 
signa~ura par Ie Senegal de conventions et traites internationaux. 
Le Tableau 8.4 cite les ~ones de protection partiel1e au il est 
permis de se livrer a certains usages tels que Ie paturage. Ces 
zones diff~rent des terras ~ usage multiple que l'on trouve en 
Am{!rique, en ce que la chasse y est interdite. II y a des reserves 
de chasse. La pldS importante est Ie Ndiael qui figure aussi dans 
Ie programme international de protection RAMSAR. 
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II exi.:ste en outre les zones de chasse du Senegal (zones 
d I interet cynegetique et zon.~s amodiees) qui Oj~t ete examinees plus 
haut dans Ie chapitre sur les res sources animales. Les rapports qui 
lient les importants peuplements en gibier qui se trouvent dans Ie 
Faleme, Ie Parc national dE! Niokolokoba, au Mali et en Guinee 
exigent qu/on se penche immediatoment sur eux, car ces lieux sont 
les derniers du Senegal o~ des migrations saisonniAres de large 
mammifAres sont possibles. 

II Y a environ 184 forats et reserves sylvopastorales 
classees, s/etendant sur 2 773 595 hectares, beneficiant sur Ie 
papior de la protection des forets et des res sources en paturages. 
L/auteur n/a pas eu Ie temps de verifier dans quelles mesure Ie 
systAme legal de protection des zones couvrait complAtement les 
communautes biologiques du Senegal. 

Du point de vue juridique, il n I y a pas de prot£lction de 
niveau "pare national" au sein de la zone sahelienne, dee niayes, 
et des forets gonakie. L/UICN (Union internationale pour la 
conservation ae la nature et de ses ressources) a suggere la Niaye 
de Sangalkam comm::! candidate a la protection des niayes (UICN, 
1989). Ce: meme organisme suggAr.e que la forat classee de N/dioum 
Walo (prAs de Podor) cenef icie de la protection accordee aux 
gonakies, peut-etre en portant son statut juridique au niveau de 
reserve botanique. 

Les marecages interieurs Gont dans un etat de transition qui 
cree un bouleversement presque chaotique, en termes de protection 
par la loi. Neanmoins, du point de vue juri.diqlle, 1 I effort 
entrepris par Ie senegal pour protager les marecages (Djoudj, Sine 
Saloum, Kalisaye, Kassel, popenguine, Ndisel, Guembeul) est 
important et digne de louanges. L/etat actuel de la protection 
accordee aux walas, champs d/inondation, bourgoutiAres, terrains 
marecageux, bolons et marigots, exige un examen beaucoup plus 
approfondi que ce qui a ete fait a l'heure actuelle. 

Les res sources biologiques c6tiares re~oivent egalement une 
importante protection legale (Basse Casamance, Sine Saloum, iles 
de Madeleine, Popenguine, Kalisaye, Kassel, Langue de Barbarie). 
On ne connait pas d/etude existante pour les iles c6tiares 
(specialement au vo)sinage de la Gambie) et les communautes 
primitives du littoral. 

La zone soudanai~e beneficie d I une protection legale 
significative, en ce qui concerne 1e Parc national de Niokolokoba. 
Mais ce parc ne detient pas tOUD les types de savane boisee 
soudanaise. Par exemple, on a Buggers la forat classee de Patako
Est (Kaolack) comme site pouvant manter de niveau et recevoir une 
protection accrue, parce qu/il recale une variete extraordinaire 
d/espAces d/arbres et de Combretum. Dans Ie meme ordre d/idees, il 
faut revoir Ie cas de la foret guineenne relique, puisque seul Ie 
petit parc national de la Basse Casamance fournit une protection 
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suffisante pour quelques uns seulement des types existants de 
v~g~tation "guin~enne". Les for~ts class~es de Diant~m~ at EssikAne 
ant attir~ l'attention de l'UICN et de la Suede. Le statut 
biologique de ces forAts est inconnu. 

C~6 zones protAgAes se trouvent liAes A l'~conomie du SAnAgal 
et AI' ~conomie mondiale par les ra~:?orts su~vants (1) elles 
fournissent un abri sur pour la reproduction des especes chassAes, 
qui ensuite se dispersent dans les terrains de chasse -- ce qui 
fournit les res sources animales pour la chasse au gibiar 
cOllunercial, la chasse de subsistance et Id chasse aux trophaes. 
Dans cette Aconomie figure la vente des permis de chasse en Europe 
pour les oiseaux migrateurs - oiseaux aqua tiques et oiseaux du 
littoral. (2) Elles fournissent un abri sur pour la rAgAnAration 
de la faune naturelle, apres les pertes dAvastatrices rAsultant de 
la sAcheresse et du braconnage (concernant spAcialement la rAg ion 
de Guembeul at les lieux de ponte des poissons dans Ie estuaires). 
(3) Elles fournissent la base d'une industrie d'usage hors 
consonuna tion (tourisme) qui en raison de ce caractere de non 
consollunation a une valeur de rendement trAs elevee. (4) Elles 
protegent des valeurs d' option pour des usages industriels et 
pharmaceutiques futurs fondAs sur des especes vAgAtales 
s~lectionnAes. (5) Dans la mesure ou elles sont gerAes pour fournir 
des denrAes villageoises, elles soutiennent les Aconomies locales. 
Elles peuvent assurer des revenus de type valeur ajoutee aux 
conununautAs locales qui s' adonnent AI' artisanat ou fournissent des 
services de guides. 

3. EfficacitA de la protection - SujAtions et possibilit~s 
en matiere de qestion des conununautAs biotiques 

Le SAnAgal a consacre un effort important ~ une 
legislati.on devant proteger des zones pr~sentant qll i.nteret notable 
puur li:l Senegal, Ie mond8 entier et l'humdllita. Ce PC1Yl:l daiJenl:le des 
dollars fournis par sa fiscalitA interne pour subventionner la 
protection de divers parcs et r~serves. D'autre par~, Ie montant 
du financement pouvant etre fourni par l' Etat sAnegalais est 
faible, et les salaires des gardes forestiers et du personnel des 
parcs soot modestes; il y a une grave pAnurie de matAriel et les 
conditions de vie sont tres mauvaises. Les donateurs n'ont montre 
aucun intAr~t pour fournir l'assistance a long terme au gAnAreuse, 
permettant de prot~ger la plupart des zones tombant sous le coup 
de la l~gislation s~n~galaise. Par exemple, des mesures de 
compensation des effets, pour proteger les poissons et la faune 
naturelle, dans Ie Pare national de Ojoudj, et dans l'estuaire du 
f leuve Senegal ant etA mise p a l' ~tude dans les contrats de 
!'USAIO. Mais !'USAIO n'a ar~liquA aucune des reconunandations, et 
n'a pas non plus fait jou",r son influence, dans Ie cadre d'une 
"table ronde", pour pousser les donateurs participant aux travaux 
hydrauliques a assumer une responsabilitA partielle pour les 
donunages causes. De la m~me maniere, Ie Fonds mondial de protection 
de la nature (World Wildlife Fund) a aidA a crAer deux pares 
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nationaux, mais les a pratiquement abandonn~s financiArement, en 
ce qui concerne Ie d~veloppement touristique, la gestion des pares, 
et l'aide aux op~rations et a l'entretien. 

L'Afficacit~ de la protection a ~t~ compromise par la syndrome 
des "p::..rcs sur Ie papier" - la protection semble bonne sur Ie 
papier, mais la r~alit.~ est bien differente. Par exemple, les 
~chelons sup~rieurs du gouvernement du SAnegal ont, dans certains 
cas, fait bon march~ de leur propre l~gislation. L'exemple Ie plus 
notable est fourni par la Reserve de faune Ndiael, qui a 
complAtement disparu davant Ie Projet SAED avec ses barrages et son 
drainage. La destruction de cette reserve s'est faite en infraction 
dUX propres lois du Senegal, ainsi qu'a la convention RAMSAH., dont 
Ie Senegal est l'un des signataires. 

L I EFFICACITE DE LA PROTECTION EST ETROITEMENT LIEE A UNE 
COMBINAISON DE FACTEURS COMPRENANT L/APPEL AUX INTERETS 
INTERNATIONAUX ET A UN ENGAGEMENT SERIEUX DE LA PART DU 
GOUVERNEMENT SENEGALAIS. Par exemple, en pr~sence de la disparition 
du Parc national Boucle de Baoul~ au Mali, Niokolokoba s/inscrit 
parmi les der:lieres r~gions prot~g~es par la loi au ti tra de la 
zone soudanalse en Afrique. En termes de financement, Niokolokoba 
doit entrer en concurrence avec d/autres parcs soudanais se 
trouvant a~ Benin, au Burkina Faso, au Cameroun,' au Nig~r, et au 
Nigeria pour attirer tant les touristes que l'aide internationale. 
Le Burkina Faso et Ie Niger ont taus deux de meilleurs programmes 
de gestion et offrent des savanes bois~es soudanaises dans une 
condition de "primitivisme" ~gale. Avec Ie temps, Niokolokoba 
pourrait concurrencer avec succes ces parcs, en supposant que Ie 
gouvernement s~n~galais s' engage fortement dans la voie de la 
protection. Mais ce parc souffre a cause du d~veloppement d'une 
grande artere routiere, et est menac~ par la construction possible 
d' un barrage dans Ie parc au en amant de celu,i-ci; de plus sa 
population d/~l~phants est en diminution, Ie mat~riel et les locaux 
d'habitation sont de mauvaise qualit~, Ie mat~riel touristique et 
p~dagogique est insuffisant. En faisant preuve de si peu d'int~ret, 
les cadres superieurs du gouvernement sen~galais encouragent l' aide 
internationale a se diriger vers les autres pays. 

En outre, dans son patrimoine biologique, Ie S~n~gal souffre 
de suj~tions qui sont typiques de bien des zones prot~gees dans Ie 
monde, y compris lGa Etats-Unis. Les plus remarquables sont 
l'et~ndue insuffisante des zones prot~gees et leur isolation les 
unes vis-a-vis des autres. Des zones protegees trop petites et 
isol€!es, telles que la Basse Casamance, deviennent des "ilots 
d'habitat". Durant les p~riodes de secheresse, les mammiferes 
terrestres, a la recherche d'eau ou de nourriture, quittent l/ilot 
protege et entrent dans Ie monde cruel des exploitations agricoles, 
des routes et du developpement urbain. Tandis qu'ils cherchent un 
meilleur habitat, les chasseur~ Iss tirent; certains des plus gros 
mammifAres (semblables au bison ~~~ricain) ont besoin de Buivre un 
mouvement de migration annuelle. Pendant la migration, ils quittent 
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les zones prot~g~es et se font tirer. L'extinction de la girafe et 
du bubale korrigum, au S~n~gal, est due en partie aces 
vagabondages. 

L'ISOLATION DANS DES PARCS TROP RESTREIN'l'S, dans presque taus 
les pares nationaux du S~n~gal, est responsable du fait que la 
population des grands mammiferes est tombee en dessous du niveau 
au elle peut rester viable. Lorsque les populations de grands 
mammiferes tombent en dessous de 500 a 1 000 adultes, il se produit 
une consanguinite genetique qui se traduit par des avortements plus 
nombreux, moins de petits dans la portee et line plus grande 
susceptibilite aux maladies. Si l'on n'assure pas des corridors 
surs pour n,aintenir la variabilite gen~tique, la popUlation souffre 
de ce que les biologistes appellent une "d~pression genetique". La 
depression genetique peut conduire a l'extinction, m~me dans les 
zones protegees. Les populations des gazelles Damas et Dorcas que 
l'on a reintroduites au Senegal septentrional, celles des Sitatunga 
et des buf f les africa ins , dans la Basse Casamance, les chiens 
sauvages, les elephants et les chimpanzes dans Ie complexe 
Niokolokoba/Faleme, et les autruches dans Ie Ferlo, sont 
probablement tombees en dessous du niveau genetiquement viable, 
dans des conditions au il y a peu de chances de crGisements avec 
des lignes genetiques exterieures. Dans la Basse Casamance et Ie 
Djoudj, ce genre de situation semble impossible a resoudre sans 
proceder a des introductions artificielles, mais on pourrait 
arriver a une solution dans Ie cas de Niokolokoba. Pour 
Niololokoba, il faut creer une liaison par des corridors surs, 
assurant Ie passage vers la reserve de chasse Faleme, Ie Mali et 
Ie Parc national de Bandiar en Guinee. 

Cette approche "extensive" en ce qui concerne les ilots 
d'habitat, les corridors de passage silr, un dimensionnement 
suffisant et des debouches assures pour la reproduction avec des 
lignees genetiques exterieures, oe figure pas dans les politique 
du gouvernelllt:lnt senegalais, non plus que dans cel.les des ONG, en 
ce qui. CUnCt:lrJl8 let:> manuni feret:! telTt:lS tres, lot:> espaces aqua tiques 
ou les oi.sedux non vulants (autruchet:!). Elle COOtitituo une houte 
pl"iorit.:i PUUl: tdUt plan d'actiofl de PL"ott;ctioll a long tt.H"JU8 des 
cOlrunullaut~s bi.otiques dans leur i.ntegrite. 

L'efficacite de la protection a egalement souffert du manque 
d'INTEGRA'I'ION DES POPULATIONS LOCALES a la gestion des zones 
protegeet:l. Le Parc national de Djoudj commence seulement a rediger 
son premier plan de gestion. Dans la mesure o~ l'auteur a pu Ie 
detenniner, aucune des autres zones protegees n' a de plan de 
gestion, mais elles decident plutot, d'une annee sur l/autre, les 
questions ayant priori te. Contrairement aux imperatifs legislatifs, 
Djoudj pennet maintenant Ie p~turage par Ie betail, la peche et la 
plantation d/especes exotiques dans l/enceinte du Parc national. 
Des villages se sont etablis dans la "zone tampon", ce qui enfreint 
les lois et reglements des zones protegees, mais semble ~tre une 
politique acceptee par Ie gouvernement senegalais, en depit de ses 
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propres lois. L'introduction du buffle d'eolu asiatique a ete 
sugg~r~e. 

II est sfirement necessaire d'arriver A un assentiment general 
concernant 1a maniere dont i1 faut gerer les zones du parc, et les 
zones tampon qui entourent Ie parc. Des accords d' acces limite 
peuvent etre envisages, comme l'une des initiatives pouvant reduire 
Ie braconnage et creer un sentiment de responsabi1ite vis-A-vis de 
la zone protegee. Mais, pour Ie moment, ces modifications portant 
sur les "zones integralement protegees" sont en train d'ecorner 
les zones protegees, petit A petit, et sans produire de resultats 
constructifs, en fin de compte. De telles solutions de compromis 
vis-a-vis de la protection des zones incluses dans les pares 
nationaux se rencontrent A Sine Saloum, a Niokolokoba et en Basse 
Casamance. (Pour details supplementaires, se reporter a la 
description, un peu perimee mais toujours utile, de chaque pare 
dans l'ouvrage de Lariviere et Dupay (1978) et Warshall (19BB) 
ainsi qU'aux esquisses de l'UICN (1989)). 

Hors des zones "integralement protegees", l'efficacite de la 
mise en vigueur et de l'application de la legislation s'est revelee 
minime. La reserve faunale du FerIa a vu piller et devaster sa 
faune et sa flare. C'est seulement par des mesures peu probables 
comme les clotures electriques, les gardes a cheval et la 
concentration de la faune et flare du Sahel dans une partie du 
FerIa, que l'on pourrait arriver a une restauration. Les forats et 
zones sylvopastorales classees, tout con~e les deux reserves 
botaniques, n'ont pas ete visitees, mals des discussions d'ordre 
general avec Ie service des Eaux et Forets laissent l'impression 
qu'elles ant grandement souffert de la secheresse, des marehands 
de charbon de bois, du manque de gestion, du braconnage portant sur 
Ie bois de chauffage et les poteaux de construction, etc. 

4. Conclusions 

En resume, il est 'ltile de porter son attention sur les 
marecages interieurs et cOtiers, car ils constituent pour Ie 
Senegal, des atouts uniques en matiere de conservation et de 
developpement. Du point de vue du developpement et de la situation 
financiere, les mar~cages fournissent Ie soutien des activites de 
chasse, tant en Europe qU'en Afrique. Le littoral offre ses plages, 
la peche en mer, l'autosuffisance du pays en matiere de proteines, 
des secteurs industriels secondaires, une source d'alimentation a 
l'epreuve de Ia s~cheresse, at des revenus touristiques derives de 
Itt nature. La conservation de ces res sources assurera a long terme 
un revenu plus fiable (non pas maximal par pointes desordonnees, 
mais plus uniformsment previsible) que les cultures d'exportation 
telles que Ie riz au Ie caton qui ant besoin de subventions, 
extraient et diminuent les ressourC8S du sol, entrainent de fortes 
dapenses d'exploitation et d'entretien, et aont sujettes aux 
caprices du marche international des marchandises. La p~che en mer 
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et le& oiseaux interessante deviennent dB plus en plus rares et 
constituent des res sources dont la valeur augmente chaque c1O~ee. 
Pour Ie moment, il n'existe pas dans toute l'Afrique occidentale 
de zone d'observation des oiseaux comparable. fci, il n'y a pas de 
conflit entre la conservation et Ie developpement. En fait, les 
groupes europeens qui s'interessent a la chasse et a la protection 
des oiseaux, de meme que l'OHSTOM, fourIlissent la base de soutien 
la plus solide en faveur de l'aide et de l'assistance technique 
etrangere pour ces regions protegees. 

Des problemes importants restent a resoudre. Tant che~ les 
donateurs que dans les milieux gouvernmentaux du Senegal, il regne 
un manque d' apprecia tion pour ce genre de res source (voir ci
dessous). Les travaux d'irrigation engloutissent les champs 
d'inondation, plaines alluviales et dornaines des oiseaux 
aquatiques, tandis qu'on voit des consultants, tels que Gibbs and 
Associa tes, qui excluent de leur analyse couts-avantages toute 
consideration de tourisma, chasse et autosufEisance en proteines 
alilllt:lnt81n::l~. De!:! 1118!:!ureB dt:! devl:lluppl:llIIl:llIL d!:!!:!ucie a la 
f:IlI\HIJI"Vil L i (III, cnllllllU I U HUI:lli. t: 1111 UH ,'lIlii I'll 111:1" i I' i ,: i u I I'll II I" fa i ru 

nmaitre l' indul:itrie des crevettes, nl:! fiyurent PdS ddns las 
analyses Einancieres et alternatives de choix terr8 contre eau. Les 
travaux de genie civil pour l' irrigation se voient accorder la 
priorite sur des lois telles que celles derivant de 1a Convention 
RAMSAR et du Code forestier, lois qui par exemple auraient du 
proteger Ndiael. Les decllarges d'eau venant du barrage de Manantali 
ne son t pas programmees pour maximiser la reproduction dans les 
peches et bourgoutieres dependant du champ d'inondation. 

Pour resumer, les facteurs negatifs suivant!:! pesent sur le 
Senegal 

les problemes ecologiques qui resultent de ce que les 
zones protegees sont trop restreintes et trap dispersees, sans 
corridors assurant aux animaux la securite du passage; 

Ie fait que ni les echelons superieurs du gouvernement 
senegalais, ni les donateurs ne reconnaissent la contribution 
apportee par les res sources en poissons et faune et flare 
naturelle, A l'apport proteique pour la nutrition du pays et a 80n 
developpement economique; 

l'impact de la secheresse et les consequences d'un 
developpement du bassin fluvial sans compensation; 

le manque de personnel at de financement pour gerer les 
zones protegees, resoudre les conflits avec les villages voisins, 
et creer une mouvement d'opinion unanime concernant l'utilisation 
des zones tampons, des reserves sylvopastorales et des forets 
classees. 

On ne voit guere de chances pour que le Senegal reqoive Ie 
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financement voulu et retrOln't:! I' espoir, avec certaines exceptions 
comme l'engagement et l'interet manifestes par les groupes 
europeens de chasseurs et observateurs d'oiseaux, par les Pays daa 
et par Ie Corps de la Paix. L'assistance etrangere a la 
conservation est minimale, si on la compare aux sommes depensees 
pour des entreprises de developpement sans compensation des effets. 

C. QUESTIONS DE DIVERSITE BIOLOGIQUE POUR LES ESPECES VEGETALES 

1. Etat des connaissances 

L'auteur n'a pas eu Ie temps d'examiner la documentation 
et les herbiers existants, ni d'avoir des entretiens avec les 
specialistes, a propos des diverses familIes formant la flore 
senegalaise. Les sources de references de base consul tees sont 
Davis (1986), UICN (1989), Berhaut (1975) et Adam (1968). Selon ces 
sources on rencontre environ 2 100 macrophytes (plantes a cellules 
multiples) au Senegal. Les plantes rares et menacees d'extinction 
sont citees au Tableau A8.5. Les plantes indigenes non menacees 
(plantes rencontrees seulement au Senegal) figurent au Tableau 
A8.6. 

D'autre part, des travaux sur les pIantes importantes du point 
de vue medicinal, veterinaire, et pharrnaceutique, au Senegal, n'ont 
pas ete explores (Kerharo, 1968; Kerhar, 1974; Busson, 1965; von 
Mayhall, 1983). C'est un fait bien connu que les plantes des zones 
sahelienne et soudanaise du Senegal ont ete annihilees par la 
secheresse, par la pression du marche du charbon de bois et du bois 
de chauffage, et par la surexploitation des paturages (chapitre 4). 
L'acacia de gomme arabique mis a part, le8 especes qui ont ete 
particulierement touchaes durant les quinze dernieres annees, 
doivent faire l'objet d'etudes. II n'a pas ete fait d'enqu~tes sur 
l'introduction d'arbres indigenes, ni sur l'entretien des essences 
indigenes dans Ie cadre de l'agroforesterie ou des jardins potagers 
des femmes (par ex. Irvine, 1956). II s'agit 1.1 de mesures 
importantes pour la conservation d~ la diversite biologique. 
Finalement, on n/a pas fait d'enquete portant sur les cUltigenes 
(tels que des mils particulierement anciens ou adaptes a la 
secheresse) (ICRISAT, AGP). 

2. Protection des especes veg~tales 

Si les plantes beneficient d'une protection quelconque, 
elles la reyoivent a cause des couturnes locales. Ce genre d'action 
est devenu difficile apres la nationalisation de toutes les 
ressourcea vegetales. Une espece qui a ete particulierement 
surexploitee est l'Echinochloa stagnina (Bourgu), aliment favori 
du betail et qui cree un abri pour les poissons estivaux. L'espece 
est en recul avec l/introduction des travaux hydrauliques Ie long 
du fleuve Senegal, et il semble necessaire, en raison de sa valeur 
economique exceptionnelle (peut-etre la plus elevee du Sahel) de 
l'etudier et de la proteger ou de la restaurer. 
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D. PROTECTION DES ESPECES ANIMALES 

1. Etat des connaissances 

On n/a pas effectue recemment de rapports sur Ie terrain 
decrivant l'importance des peuplements, la repartition ou meme 
l'existence des oiseaux, mammi.feres et reptiles du Senegal. Il 
existe une importante documentation sur Iss oiseaux (Morel, 1972; 
Brown et al., 1982; Morel, 1968; Morel et Morel, 1978; Morel et 
Roux, 1966; Roux et al., 1976; Dupuy, s.d.; Baillon, 1986; Cramp, 
1983; Versuchen et Dupuy, 1987; Nauroy, 1969) et sur les mammiferes 
(Dupuy, 1980; Dorst, 1970; Bourliere, 1976; Deyesor, 1955). On 
dispose de mains de documents sur les serpents (Cansdale, 1981; 
Villiers, 1963) et sur les autres reptiles. Les insectes et les 
papillons (Boorman, 1971) n'ont pas fait l'objet d'etudes poussees. 
D'autre part, il existe une documentation tres etendue sur les 
poissons d'eau douce (Holden et Reed, 1972; Reizer, 1971, 1984; 
Sissoko, s.d.; Diouf, 1988; Leveque et al., Daget et Durand, 1981; 
Pandare, 1987) et les poissons d/eau salee (Cadenta, 1950; Serret, 
1981), ainsi que les mollusques (Crosnier et al. 1967). 

II existe probablement 92 genres at environ 175 especes de 
mammiferes, sans compter les cetacea (baleines, dauphins) et les 
pinnipedes (phoques). On a enregistre environ 152 oiseaux, bien que 
nombre d'entre eux soient des oiseaux rares, des errants ou des 
migrateurs de passage au large. L'auteur n'a pas eu acces a 
suffisamment de references pour resumer Ie nombre de reptiles et 
amphibiens. Le nombre d'insectes, groupes par famille au ordre, n'a 
pu etre determine. Il existe environ 240 ef\peCeS de poissons 
d'estuaire au d/eau douce dans les eaux interieures du Senegal, 
provenant de 22 familIes. Comme Ie Senegal est Ie plus 
septentrional des fleuves soudano-saheliens, sa faune aquatique est 
en legere regression (Gamble, 25 familIes; Niger, 31 familles, dans 
l'ensemble 30 familIes). 

De nombreuses especes atteignent leur limite septontrionale 
au meridionale dans les eaux du Senegal au 1es eaux adjacentes. Le 
Tableau A8.1 fournit quelques exemples. En depit de toute la 
recherche effectuee, de bonnos evaluations portant sur les especes 
importantes dont on se preoccupe, manquent et on ne peut faire une 
recapitulation das rac~s et sous-especes se rencontrant 
exclusivement au S~negal. L'auteur n'a pas eu Ie temps de 
s' entretenir avec des professeurs de I I Universi te de Dakar qui 
auraient pu fournir un supplement d'information. 

2. Etat cta la protection 

Le Tableau A8.8 (Annexe 8) donne la liste des especes 
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disparues, des especes en voie d'extinction, des especes menacees 
et des especes animales rares et vulnerables au Senegal. Dans l~ 
plupart des cas, nous nous sommes servis des criteres de l'UICN. 
Mais une population "viable" (capable de survivre pour plusieurs 
generations) exige en general un contingent de 500 a 1 000 adultes 
- grands mammi feres ou poisslJns. Cet te popula tion doi t en ou tre 
avoir des contacts avec d'autres populations, si l'on veut eviter 
la depression genetique. Les populations isolees semblent se 
trouver plus menacees d' extinction que les faibles populations 
ayant des contacts par errance. II se produit d'autres 
complications parce que certains adultes peuvent ne pas participer 
a la reproduction pour des raisons telles que la structure sociale 
du groupe, un rapport de masculinite desequilibre chez les adultes, 
des adul tes ayant passe l' age de la reproduction, etc. D' apres 
cette definition, il n'y a pratiquement pas de grand mammifere ou 
d'oiseau non volant (autruche) qui ne soit pas menace d'extinction 
au Senegal. Par exemple, comme la derniere population d'elephants 
au Senegal semble etre privee de contacts avec les autres groupes, 
sa probabilite d'extinction est tres forte, meme sans braconnage. 

II Y a une longue liste de lois protegeant la faune et la 
flore naturelles et limitant la capture de certaines especes 
partiellement protegees (Bosh, Dieng, Dia, Cte rendu). Les especes 
protegees du Senegal figurent sur les Tableaux 5.1 et 5.2. II n'y 
a aucune raison d'examiner la loi, etant donne son inefficacite 
totale a arreter Ie declin rapide de toutes les populations 
importantes d'especes menacees. En particulier, presque toutes les 
especes saheliennes (gazelles Damas et Dorcas, oryx, autruche, 
lion, guepard, hyene tachetee, chien sauvage, elephant et meme la 
gazelle a front rouge) sont en etat d'extinction ou en dessous des 
niveaux viables. Les especes soudanaises et de marecage ont ete 
reduites a des groupes isoles dans des poches (par exemple, 
sitatunga en Basse Casamance, lamantins entre Ie .Lac de Guiers et 
Ie barrage de Diama, hippopotames vers Manantali et Niokolokoba, 
elephants et chimpanzes dans Ie Parc de Niokolokoba). De meme, les 
populations des plus grands rep~iles, tels que Ie lezard varan, Ie 
python, Ie crocodile et la tor~ue de mer, sont probablement en 
train de se reduire, avec un contrOle faible ou nul sur la chasse. 
Bien qu'on manque de releves, au moin& cinq especes de poissons 
d'estuaire et de poissons a migration laterale du fleuve Senegal 
disparaitront probablement dans vingt ans. On ne salt pas si la 
crevette blanche peut survivre sans migration dans l'estuaire du 
Senegal. Un escargot indigene de la region du Cap Vert est deja 
proche de la disparition par exces de ramassage et destruction de 
l'habitat. 

La perspective est sombre pour tous les groupes importants de 
vertebres, a l'exception des oiseaux volants (par opposition aux 
non volants). Certains oiseaux rares aux habitats restreints (par 
ex. Criniger olivareus, un genre de bulbul) ont peut-etre disparu 
du Senegal sans que personne ne Ie remarque. 
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II est difficile de savoir ce qu'il faut faire. Peut-~tre, 
pour des raisons financi~res, de gestion et de mise en application 
des lois, ce qui s'impose est un "tour d'horizon" de~ "meilleurs 
sites" au se ferait la pr~ser'/ation de certaines ebP~ces pour
l'ensemble de l'Afrique. Toutes les autres zones seraient alors 
tout bonnement ray~es du registre des preoccupations. 
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CIIAPI'rRE 7 


~C'I'~_B.QC IQgrQNmlH.!!! t!{L~'l'_ tiQ[1Qr~lLlTI!2Ut;t!. 


DE LA GESTION DES HE:SSO@[t;;L . .HA'l'lIRE1.I.ili§. 


Las chapitres 2 a 6 du present rapport traitaient des aspects 
biophysiques des reSSOlu:ce::. naturellas et de la gestion des 
ressources naturelles. Malgre l'ililportance de ces elements, toute 
evaluation de la gestion des ressources naturelles serait 
incompleta sans une discussion sur l'environneme/lt socioeconomique 
at politique qui en est Ie cadre. 

L£ present chapitre fait la synthese des aspects 
socioeconomiques qui soutendent les probl~mes de gestion des 
ressources naturelles tels qu'ils sont mentionnes au Senegal dans 
les divers documents consacres au developpement. Nous ferons la 
description, en debut de discussion, des differentes organisations 
chargees de la gestion des res sources naturelles et de leur r61e. 
Les paragraphes suivants auront pour objet les div~rses politiques 
adoptees par Ie gouvernement qui creent un climat qui, sans Atre 
nefaste, ne favorise pas la gestion des res sources naturelles. Le 
regime fancier est un des domaines juridiques et structurels auquel 
on attache une importance toute particuliere au Senegal, si l'on 
en juge par Ie nombre de documents qui y sont consacres. De ce 
fait, Ie sujet sera traite dans un paragraphe separe. En dernisr 
lieu, nous presenterons les diverses strategies de developpement 
et de gestion des res sources naturelles des bailleurs de fonds les 
plus importants. 

B. INSTITUTIONS 

Ce paragraphe est consacre a certaines des institutions 
chargees de la gestion des res sources naturelles au Senegql. Le 
terme d r ":i1stitution" est pris au Bans strict et est synonyme 
d'"organisation". Les organisations mentionnees ci-dessous se 
rapportent en fait aux ministres techniques, a la hierarchie 
administrative, aux differents programmes et projets finances par 
des donateurs exterieurs et les organisations non-gouvernementales. 

1. Ministeres techniques 

Avant mars 1990, la gestion des res sources naturelles 
etait placee sous la tutelle de quatre ministeres, a savoir : Ie 
Ministere du Developpement Hural (MDH), Ie Mi.nister.e de Ii! 
Protection de la Nature et de l' E:nv.ir0I1I1E!"8/1t (f.fPNl~), Ie Mil!.U~.te1"g 
de~8s~Q!!!.·£§s An i IIId 1e§. (MRA) 8l Ie Hi Ilist.§.f!:L.!.hL-.l~l!yd£au 1i.qUQ. 
(Mil). I.e ramaniement ministerial do mal'ti 1990 ii till pOllr offel: de 
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modifier lea reaponaabilitea de chaque ministere. 

Deux miniateres ont ate entierement elimines; il s'agit du 
Ministere de l'Hydrauligue et du Ministere de la Protection de la 
Nature et de l'Environnement. Les fonctions du premier ministere 
(MH) ant ete uttribuees au Ministere du Developpement Rural qui 
porte desormaia Ie nom de !.f!.l1iatere du Oeveloppement Rural et de 
l'Hydrauligue (MDRH). Les fonctiona du second, 1e MPNE, ant ete 
reparties. Avant Ie remaniement, Ie MPNE comprenait quatre 
Directions les Parcs nationaux, l' Environnement, les Eaux et 
Forits, la P~che et la Faune, Ie Reboisement et la Protection des 
sols. Les deux Directions des parcs nationaux et de l'environnement 
font maintenant partie du Ministere du Tourisme qui est devenu Ie 
Ministere du Tourisme et de l' Environnement. La Direction des Eaux 
et Forets et de la Protection des Sols comprend main tenant deux 
Divisions, qui ont ete placees sous la tutelle de la Direction 
des Eaux et Forets, de la Peche et de la Faune. Cette Direction 
agrandie a ensuite ete transferee au Ministere du Developpement 
Rural et de I' Hydraulique. Les organigrarnrnes (voir Tableau 7) 
fourniront au lecteur une synopsis rapide des fonctions de chacun 
des nouveaux ministeres. 

Normalement, ce type de reorganisation ministerielle en 
Afrique de l'Ouest se fait pour trois ra~sons quand, tout 
d'abord, les services publics manquent d'efficacite et sont mal 
geres, quand Ie gouvernement assigne a ses objectifs un degre de 
priorite different, ce qui necessite un realignement des 
associations et dependances des differents services techniques et, 
troisiemement, quand Ie President veut empacher ses ministres 
d'acquerir un trop grand pouvoi~. Lorsque de telles reorganisations 
se produisent, les observateurs se livrent a differentes 
conjectures pour savoir quel effet elies devaient Rvoir sur tel ou 
tel service. Le remaniement de mars 1990 n'a ete entrepris pour 
aucune de ces raisons. Dans J e cadre de sa restructuration, Ie 
Senegal a accepte de reduire Ie nombre de ses minist,eres et de ses 
Directions. Bien qu'elle n'ait pas eu pour but premier d'ameliorer 
I' efiicaci te des differents services, cette reorganisation 
perm'at tra probablementune mei lleure ges Lion des res sources 
natl.Jreiles. 

Nous pensons donc que la gestion des ressourcea naturelles 
s'en trouvera amelioree pour les raisons suivantes. Tout d'abord, 
il peut ~tre benefique aux services des Eaux et de Forats de ne pas 
faire partie des parcs nationaux ou de "l'Environnement". Les parcs 
nationaux, par leur nature meme, demandent a etre proteges 
puisqu'ils doivent plus ou moins rester les memes. La Direction de 
l'Environnement a egalement pour but, d'une certaine maniere, de 
proteger I' environnemont en suivant et, dans certains cas, en 
reglementant Ie developpement. La Direction des Eaux et Forets du 
Senegal, ainai que d' autres pays d' Afriql1e occidentale, font depuis 
longtempa l'objet de critiques pour leur exces de moderation. Lea 
agents de Eaux et Forats s'erigent en protecteurs de In forat pour 
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lutter contre lea m~faits caus~s par la population. Ce n'est qU'au 
coura des cinq A dix dernieres ann~es qu' lIs ant conunenc~ a 
travailler An collaboration avec les populations rurales. Ma1gre 
certains changements, les institutions ne se modifient que 
lentement et Ie progres sera long ~ venir. De nombreux auteurs 
sugg~rent de modifier Ie r61e des services de vulgarisalion 
forestiere qui se limitent au suivi et ~ la supervision pour les 
~tendre au d~veloppement (Deneve-Steverlynck, 1982; Catterson, 
1984). En g~n~ral, lea diff~rents rapports reclament una plus 
grand~ participation de la population (Catterson, 1984). 
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Tableau 7.1 Organigramme des ministeres senega1ais cha~ges de 
la gestion des res sources naturelles. Avril 1990 

Ministere 	du Developpement Rural et de l'Hydrauligue. 
o 	 Direction de l'Agriculture. 


Division des actions et programmes. 

Division des statistiques agricoles 

Les stations agricoles et fruitieres. 


o 	 Direction de la Protection des Vege~~~x. 
Division de l'avertissem8nt agricole et de la 
defense des cultures. 
Station de des infection et de controle 
phytosanitaire du Port autonome de Dakar. 
Groupe de lutte anti-acridienne de St-Louis. 
Centre de Foramtion du km 15. 
Laboratoire d'analyse de pesticides et de residus 
de pesticides du km 15. 

o 	 Direction du Genie Rural et de l'Hydraulique. 
Division de I'Hydraulique rurale et des Etudes. 
Division des tt:avaux hydrauliques, de J.' entretien 
et de la maintenance. 
Divisions regionales de l'hydraulique. 

o 	 Direction des Eaux et Forets, des chasses et de la 
protection 	des sols. 

Division de la Chasse. 
Division des la protectioon de la foret et de la 
lutte contre les feux de brousse. 
Division du reboisement. 
Division de la peche continentale et de la 
pisciculture. 
Division de la conservation et de la restauration 
des sols. 

o 	 Direction de l'Administration generale et de 
l'Equipement. 

o 	 Inspection du developpement rural. 
o Bureau de Presse et de Documentation. 

SAED Soci9te d' Amanagemen t et d' Exploia tion des Terres du 
Delta et de la Vallee du Fleuve Senegal.(1) 

SOMIVAC Societe pour la Mise en Valeur de la Casamance. (1) 
ISRA Institut Senegalais de Recherches Agricoles. (1) 
SONACOS Societe Nationale de Commercialisation ces Oleagineux du 

Senegal.(2) 
SEPFA Societe d'Etudes et de Promotion Financiere pour l'Agro

alimentaire. (2) 
SODEVA Societe de Oeveloppement et de Vulgarisation Agricole. (2) 
SODAGRI Societe de Developpement agricole et industriel. (2) 
SNTI Societe Nationale de la Tomate Industrielle.(2) 
SNSS Societe Nouvelle des Salins du Sine-Saloum.(2) 
SODEFITEX Societe de Developpement des Fibres Textiles. (2) 
SONFOR Societe Nationale des Points d'eaux. (2) 
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(1) 	 Etablissement public a caractere industriel et commercial. 
(2) 	 Soci~t~ nationale ou soci~t~ d'~conomie mixte. 

Tableau 8.1. (page 2) Organigramme des ministeres s~negalais 
charg~s de la gestion des ressources naturelles. Avril 1990 

Ministere du Tourisme et de la Protection de la Nature. 
o 	 Direction des Investissements et de la Promotion 

touristique. 
o 	 Direction des Professions et d-s Activites Touristiques. 
o 	 Direction des Parcs Nationaux. 
o 	 Direction de l' Environnement. 
o 	 Service de l'Administration Generale et de l'Equipement. 
o 	 Services Regionaux. 
o 	 Inspection des Affaires Administratives, Financieres et 

Techniques. 
o 	 Conseil Superieur de la Chasse et de la Protection de la 

Faune. 

Ministere des Ressources animales 

o 	 Direction de l'Oceanographie et des Peches Maritimes. 
o 	 Direction de l'Elevage. 
o 	 Service de l'Administration G~nerale et de l'Equipement. 
o 	 Inspection des Affaires Administratives et Financieres. 

S0DESP Societe de Developpemen~ de l'Elevage dans la Zone Sylvo
pastorale. (1) 

SERAS Societe d'Exploitation des Ressources Animales.(2) 

(1) 	 Etablissement public a caractere industriel et commercial. 
(2) 	 Societ~ nationale ou societ~ d'economie mixte. 
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Deuxi~mement, la Direction du Reboisement et de la Protectio~ 
des Sols a peut-~tre tout avantage ~ faire partie de la Direction 
des Eaux et For~ts, de la P~che et de la Protection de la Faune. 
La majorite des projets touchdnt les Eaux et For~ts et finances de 
l'exterieur au Senegal sont des projets de reboisement et de 
protection des sols. Les projets sont mis en oeuvre plus ou moins 
independemment du service traditionnel des Eaux et Forsts en charge 
de la region. Dans certains cas, la con~unication est pratiquement 
lnexistante. Les agents des Eaux et Forsts se plaignent apparemment 
de ne pas participer it la bonne marche du projet et n'ont que peu 
de motivation pour en assurer Ie suivi lorsqu'il est termine. La 
restructuration des ministeres ne resoudra probablement pas ce 
probleme mais, au niveau administratif, les projets seront 
desormais plus etroitement lies au service des Eaux et Forets. 

Troisiemement, Ie service des Eaux et Farets pourrait 
egalement beneficier de son appartenance au Minist~re du 
Developpement Rural, 
qui Ie place maintenant au meme niveau que l'agriculture. II est 
a ranger dans la categorie "D.§veloppement" et non plus dans celIe 
de la "Protection" et est donc desormais etroitement associe a 
I' agricul ture. Les activi tes forestieres du Senegal etant 
generalement de type agro-sylvicole ou ayant lie~ tout du moins 
sur des terres agricoles, cette cooperation plus etroite permettra 
de renforcer la collaboration entee les agents des Eaux et Forets 
et ceux de l'agriculture. 

2. Hierarchie administrative 

Avant 1972, l'arrondissement etait la plus petite 
circonscription de l'etat, administre par un sous-prefet. La 
reforme administrative de 1972 inbt~ura de nouve~les subdivisions 
d'arrondissements, les Communautes rurales. Ces circonscriptions 
supplementaires devaient renforcer la participation locale 
a l~ gestion du gouvernement. II est fait mer.tion des Commun~utes 
rurales pour la premiere fois dans la Loi sur Ie Domaine National 
de 1964 qui les chargeaient de la repartition des terres. 
Cependant, ce n'est qU'en 1972 que la Loi relative aux Communautes 
Rurales enterina officiellement leur creation. 

Cette derniere loi ne creait cependant pas automatiquement 
les Communautes Rurales. Divers decrets d'application furent 
promulgues entre 1972 et 1984 qui etablissaient des Commvnautes 
Rurales dans l'ensemble du pays (Vengroff et Johnston, 1989\. A la 
t~te de la Communaute Rurale siege un Conseil Rural qui se cnmpose 
de membres elus par les populations locales. Les Conseils Ru~aux 
ont toute autorite pour : 

reglementer l'exercice des droits d'usage de la terre 
placee sous leur juridiction, a l'exception des droits 
de chasse, de p~che, des concessions minieres et des 
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droits portant sur l'exploitation forestiere. 
g~rer les terres domaniales (distribution et 
expropriation) plac~es sous leur juridiction. 
encourager la cr~ation de projets locaux et la 
participation des populations locales. 
concevoir des projets engageant la main d'oeuvre locale 
(Colvin, 1982). 

Le Conseil rural agit ~galement a titre consultatif lorsqu'une 
agence ext~rieure d~sire r~aliser un projet de mise er. valeur au 
sein de la Communaut~ Rurale. Le Conseil communique ses decisions 
au Sous-pr~fet qui pr~pare les documents n~cessaires et les 
transmet au Prefet. Si Ie Pr~fet n'oppose pas son veto, la d~cision 
prise entre en vigueur trois mois plus tard (Colvin, 1982). Malgr~ 
Ie statut l~gal du Conseil Rural, les ~lus qui Ie composent ne 
jouent qU'un role mineur dans l'administration locale. Bien 
souvent, Ie Sous-prefet ne d~legue pas son autorit~ comme il est 
devrait Ie faire. 

3. 	 Projets a financement externe 

De nombreux projets de developpement financ~s par des 
bailleurs de fonds ~trangers cr~ent des organisations nouvelles et 
autonomes. II n'est pas rare de voir se cr~er, d~ns Ie cadre d'un 
projet, de .. services de vulgarisation forestiere et agricole qui 
n'ont aucun rapport avec les services gouvernementaux homologues, 
charges de la gestion de la meme zone. Cela s'applique a 
pratiquement tous les projets de reboisement en cours au Sen~gal. 

4. 	 Organisations .non-gouvernemental~s et organisations 
volontaires priv~es 

Il existe litteralement des centaines. d'organisations 
non-gouvernementales et b~n~voles priv~es (ONG et OVP) au S~negal. 
L'ENDA (Environnement, D~veloppement et Action) a d~clar~ 
travailler avec plus de 300 ONG dans la seule r~gion de Thi?~s 
(NDIAYE, comm). Cependant, la plupart de ces ONG ne sont que des 
organisations non-officielles qui op~rent au niveau du village. Bn 
1988, Ie Ministere du oeveloppement Social enregistrait plus de 
126 ONG. Le CONGAD, Conseil des Organisations Non-Gouvernementales 
d'Appui au D~veloppement regroupait plus de 65 ONG. 

Un grand nombre de ces ONG s' occupent de la gestion des 
res sources naturelles. Vous trouverez en Annexe 5 la liste des ONG 
officiel1ement recens~es et des organisations membres du CONGAD 
q,'i participent de pres ou de loin a la gestion des res sources 
naturelles. Sont ~galement mentionnes la nature de leurs activit~s 
et Ie secteur geographique qU'elles occupent. 

Dans une etude realis~e pour Ie compte de l'USAIO/washington 
en 1987, Ross ~numere certains des avantages des ONG qui en font 
des instruments particulierement bien adaptes a certaines activit~s 
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de developpement. En general, elles organisent et motivent les 
communautes lo~ales mieux que ne Ie font Jes serv~ces de 
vulgarisation parce que leur personnel demeure sur placE! dam; la 
plupart des cas. Elles repolldent eYcl18mellt rapidement a toute 
contrainte d'ordre 10gistique, technique ou social. Et, en dernier 
lieu, elles sa vent obtenir l'appui fj~ancier d'un grand nombre de 
bailleurs. 

Elles rencontrent cependant un certain nombre de probl~mes. 
Du fait de leur taille 1imitee, elles ne disPG~ent pas toujours 
des competences techniques ,lecessaires a la realisation des projets 
qu'elles entreprennent. Elles doiv811t donc compter sur des 
transferts de technologie at faire appE:l a d'autres organisations. 
Ci::5 tram;ferts ne:: sont lIlalhaul:eu081llent pas t'jujours treo efficaces 
(Ross, 1987). 

5. 	 ProlJlemes structurels 

Vengroff et Johnson (1984) ant effectue une enquAte tr~s 
interessante portant sur Ie comportement et les sentiments des 
agents de vulgarisation. Ces derlliers rocensaient au nombre des 
problemes rencontres Ie manque de coordination au niveau des 
in terventions des d i fferents services techniques, Ie manque de 
coordination entre les differents projets de developpement, la non
observation par l'administration des besoins des populations 
locales, Ie manque de collaboration entre les agents du 
gouvernement et les autorites traditionnelles et Ie manque de 
collaboration entre l'administration territoriale et les services 
techniques. 

a. 	 Manque de coordination entre les services 
techniques. 

De nombreux experts s' accordent a reconnai tre Ie 
manque de coordination entre les differents ministeres ou, mArne, 
entre les differentes directions d'un mArne minist~re. La 
consequence en est souvent malheureusement une contradiction dans 
les termes du message que reqoit celui qui est en dernier ressort 
responsable de la gestion des ressources, a savoir, l'agriculteur. 
Catterson (1984) pense qu'il faudrait adopter une approche 
multidisciplinaire pour remplacer les trois services de 
vulgarisation dis tincts qui se font concurrence et cherchent a 
s'attirer les res sources et l'attention de l'agriculteur. 

Par exemple, il est generalement reconnu que la culture de 
l'Acacia albida dans Ie Bassin arachidier est un des bienfaits des 
systemes d'exploitation traditionnelle (Voir Chapitre 4). Depuis 
plus de 20 ans, agronomes et experts en sylviculture vantent les 
merites de l'acacia que l'on doit conserver en petit nombre dans 
les champs cultives. lIs recommandent une densite de cinquante 
arbres par hectare. Depuis des annees, les fore6tiers encouragent 
les agriculteurs a planter des acacias et a proteger la 
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reproduction spontan~e des jeunes plants. Mais, simultan~ment, 
d'autres agents des services publics encouragent les agriculteurs 
a arracher tous les arbres qui se trouvent sur leurs champs pour 
en augmenter les rendements. Selon Seyler (comm) , Les Dix 
Commandements de la SODEVA qui s'adressent aux agents de 
vulgarisation comprennent de telles instructions. Deneve
Steverlynck (1982) rapportent ~galement qU'a un certain moment, la 
SODEVA (Soci~te de Developpement et de Vulgarisa tion Agricole) 
payait ~es agriculteurs pour leur faire arracher tous les arbres 
et faciliter ainsi l'emploi de la traction animale. Ce meme 
organisme paie maintenant ces memes agriculteurs pour qu'ils 
protegent l'Acacia albida. 

Cependant, c' es t plus qu' une simple controverse, car pour 
qU'un service de vulgarisation soit integre, il faut egalement que 
l'agriculture, les eaux et forets et la zootechnie soient egalement 
integr~es. Le Projet Int~gr~ de Conservation et de Gestion des 
Ressources Naturelles (PICOGERNA) dont les fonds res tent a trouver 
devrai L solutionner ce probleme puisque chaque volet du projet 
disposera d'un service de vulgarisation specifique qui :.e composera 
d'un agronome, d'un zootechnicien et d'un forestier (Bathily, 
comm). Ce projet aura pour but d' int~grer la foresterie, la 
zootechnie et les cultures de plein champ par un processus de 
planification qui fera appel a la population locale. 

Nous avons mentionn~ duparavant les problemes que causait le 
manque de coordination au nouveau des pouvoirs publics. S'y ajoute 
le manque de coordination entre les projets ind~pendants et les 
pouvoirs publics pour lesquels ils travaillent et entre les 
diff~rents projets eux-memes. Par exemple, la Direction des Eaux 
et Forets a entrepris de nombreux projets de reboisement. 
Malheureusement, ils sont, pour la plupart, autonomes et ne se 
rapprochent guere du Service traditionnel des Eaux et Forets. C'est 
ce service qui doit assurer le suivi des projets lorsque les 
accords d'assistance etrangere viennent a terme. 

b. 	 Mangue de coordination entre les diff~rents proiets de 
developpement 

Les projets con~us et financ~s par des bailleurs 
~trangers ne sont pas coordonn~s comme ils le devraient. Selon les 
minutes d'une r~union organis~e par l'USAID/Dakar et qui regroupait 
les bailleurs du secteur forestier, on souhaite voir un plus grand 
nombre de s~ances de coordination (USAID/Daker, 1988). Malgr~ cette 
premiere tentative d'avril 1988, il semble qU'aucune autre de ces 
s~ances n'ait eu lieu depuis. Deux r~unions des bail leurs de fonds 
du secteur forestier ont eu lieu au d~but 90 la premiere, 
organis~e par l' Allemagne qui y pr~sentait son projet dans Ie 
Ferlo; la deuxieme, par les Fran~ais pour y discuter de 1a reprise 
du PICOGERNA. Il semble que ces deux r~unions aient ~t~ des 
r~unions techniques et que les problemes de coordination entre les 
donateurs n'aient pas ~t~ abord~s. 
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Grosenick, dans son etude de 1989 sur les pepinieres, deplorE 
le manque de communication entre les pro jets . En general, lef 
personnels d'un projet donne, prenons l'exemple des responsablef 
de la production des pepinieres ou de la promotion des pepinieres 
privees, ne sont pas au courant de ce que font leurs homologues 
dans des pro jets similaires. Le manque de communication se retrouve 
aussi bien au niveau de la formulati0n des projets que de celui de 
I'information technique. Par exemple, certains membres du projet 
se sont plaints de ne pouvoir vendre les jeunes plants parce que 
les agriculteurs ne pouvaient pas les payer. Dans l'entre-temps, 
les jeunes plants se vendaient tres bien depuis des annees dans un 
projet tout proche. 

Le Projet de Reboisement du Senegal lance par l' USAID a 
souffert quelque peu du mame probleme, que l'on semble retrouver 
partout. On y utilise la television, 1a radio, et les services de 
vulgarisation traditionnelle pour expliquer Ie programme de prets 
a fonds perdus. Ce progra~ne fonctionne pratiquement aux quatre 
coins du pays. Les producteurs senegalais Ie connaissent et en 
beneficient. Malgre cela, de nombreuses personnes travaillant a 
des projets de reboisement a financement etranger ne comprennent 
pas de quoi il s'agit, ne savent pas comment il marche et quels 
sont ses objectifs. Cet exemple illustre bien les problemes de 
communication que l'on peut rencontrer. Nous ne faisons pas la la 
critique de ce Projet et de son inaptitude a relayer l'information. 
Ce n'est qU'une reflection visant a souligner l'etroitesse d'esprit 
de nombreux experts du developpement qui pensent qu'ils n'on~ pas 
a savoir ce qui a ete fait auparavant au ce qui est en cours de 
realisation. 

Nous ci terons un tout dernier exemple pour illustrer les 
conflits d'interet qui opposent, cette fois-ci,. les projets de 
developpement et les Eaux et Forats. Dans certaines regions au l'on 
encourage la creation de pepinieres privees, les Eaux et Forats 
continuent a produire leurs propres plants qu' ils distribuent 
gratuitument, ce qui empeche pratiquement le secteur prive de 
vendre sa production. meme si 1e public se dit prat a acheter ces 
plants. 

Catterson (1984) reclame donc une meilleure coordination entre 
les bai lleurs do fonds (et une mei lleure communica tion), une 
meilleure cooperation entre Ie gouvernement et les donateurs et 
une meilleure planification a long terme. 

c. 	 Non-observation par 1e gouvernement des besoins des 
£Qp,ulations locales. 

Les paragraphes suivants illustreront par un certain 
nombre d'exemples cites dans diverses publications Ie manque de 
~ooperation entre les techniciens des services publics ou les 
divers projets et les populations locales. Dans certains des cas 
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cit~s, les techniciens adoptent une attitude patern~liste et 
s'occupe de l'agriculteur comme s'il n8 pouvait le faire lui-meme. 
Dans d'autres cas, il semble que les techniciens aiment abuser de 
leurs comp~tences. En tout cas, ils ignorent les besoins 
el~mentaires des populations locales qui veulent pouvoir controler 
leur propre destin~e. Dans le cas contraire, ils leur enlAvent 
toute motivation et toute envie de participer aux diverses 
activites qui leur sont proposees. 

Les exemples ne manquent pas d'agents de vulgarisation qui 
he~;.tent a passer les rennes aux producteurs. Grosenick, dans son 
et __ e de 1989 sur le developpement jes pepiniAres privees, cite 
deux exemples. Tout d' abord, de nombreux forestiers hasi tent a 
encourager la creation de pepiniAres privees parce qu' il leur 
semble perdre tout controle sur la production. Ils ont peur que la 
production de jeunes plants soit trop elevee ou de mauvaise 
qualite. DeuxiAmement, lorsqu'on cree de telles pepiniAres, leur 
nombre est limite, soi-disant, par 1.' incapaci te de l' agent de 
vulgarisation a superviser la production. Chaque agent ne peut 
s' occuper que d' un nombre restrein t de pepiniAres. Cependant, 
celles qui fonctionnent depuis plus de hui tans ne sont pas 
soumises a une attention plus importante que celle qui viennent 
d'etre creees. De cbtte fa~on, c'est le service de vulgarisation 
des Eaux et Forets ou du projet qui assure la bonne marche de ce 
type d'activitt~. 

Les forestiers ~~clarent souvent que les permis d'abattage 
font partie de la production. Si Ie producteur n'avait pas a faire 
de demande de permis, Ie forestier ne pourrait Ie conseiller. Il 
pourrait vouloir couper ses arbres un an trop tot ou au mauvais 
moment ou encore a une periode ou les prix de vente ne sont pas 
avantageux. Les services des Eaux et Forets pensent que l'obtention 
d' un permis permet au producteur de ne pas commet tre certaines 
n rroll rn. r.on O)(OIllP 1011 i 1111111: ron I: hi on III ",,1.11 /·n., I i 1111111 'III i /I ('V I t. 
dans ces services. Cependant, ce problAme ne se limite pas aux 
seules Eaux et Forets. 

Bloch (1986) est d'avis que les riziculteurs devraient avoir 
de plus grandes responsabilites dans la gestion des perimAtres 
irrigu~s. De nombreux perimAtres Ie long de la vallee du Fleuve 
Senegal sont exploites par des specialistes qui travaillent pour 
la SAED (Soci~te d' Amenagement et d' Exploi ta tion des Terres du 
Delta du Fleuve) et pour qui les petits riziculteurs ne sont pas 
a meme de prendre en charge l'aspect technique ou administratif 
des operations. 

Graduellement, cependant, de nombreuses autorites regionales 
et organisations parapubliques qui pratiquent la vulgarisation sont 
contraintes de jouer un role moins important. Depuis Ie milieu des 
ann~es 80, Ie gouvernement a comprim~ budgets et effectifs. La 
nouvelle politique adopt~e par Ie gouvernement est de donner une 
responsabilite accrue aux producteurs et aux associations de 
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producteurs dans de nombreux secteurs. Selon cette Nouvell 
Politique Agricole, 

"le producteur agricole a acquis un certain niveau d 
technicitA. 11 a assimilA 1a plupart des methodes amelioree 
qui lui sont proposees de sorte qu'il a moins besoin d'AtD 
entoure d'un encadrement dense, du type actuel ... 11 apparai 
raisonnable de se fixer un dAlai de cinq ans pour Ie 

ndAperissement effectif de l'encadrement ..... 

Bien que oe proceosu6 soit engage, une grande partie du personnel 
technique et administratif n'est pas encore disposee A changer. II 
existe, certes, un certain nombre de services de vulgarisation qui, 
confient certaines activites aux producteurs. En 1986, Ie 
gouvernement a laisse A des comitAs de gestion composes par les 
eleveurs Ie soin d'exploiter un certain nombre de puits dans Ie 
nord du Ferlo (Juul, et all, 1989). En 1989, ces Gomites 
exploitaient toujours les puits, malgre certaines difficultes A 
recouvrer toutes les redevances. 

C. 	 POLITIQUES GOUVERNEMENTALES. 

Les paragraphes suivants traiteront de deux mesures prises 
par le gouvernement qU1 affectent la gestion des res sources 
naturelles, Dans le cadre de sa Nouvelle Politique Agricole (NAP), 
introduite en 1984, et du 8eme Plan de Developpement Economique et 

,I Social. Le regime foncier fera l'objet d'un chapitre separe. 

1. 	 Nouvelle Politigue Agricole. 

Ce~te Nouvelle Politique Agricole a ete introduite en 
1984. Elle visait a creer les conditions permettant d'augmenter la 
production. Pour ce faire, la participation et les responsabilites 
des populations rurales devaient atre accrues a'chaque echelon du 
processus de developpement. Le role du gouvernement devait done se 
reduire a celui d'un catalyseur. Les principales orientations de 
1a NAP sont reproduites au Tableau 7.2. 

La NAP ne tI' adresse ni a I' elevage, ni a la peche ni au 
secteur forestier. Elle traite principalement de la production 
agronomique. Cependant, un certain nombre d'elements ont ou 
pourraient avoir un impact sur la gestion des resaources 
nature11es. 

a. 	 Responsabilites accrues des associations de 
producteurs. 

Tout d'abord, la NAP reitere l'intention du 
gouvernement d'accroitre les responsabilites des associations de 
producteurs a tous les echelons de la production. Ce transfert de 
responsabilites doit se faire grace a 1a mise sur pied 
d'associations d'uaagers officiel1ement sanctionnees at a 1a 
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r~duction du rOle jou~ par les diff~rentes agences de d~veloppement 
et autres organisation parapubliques au niveau r~gional. 

Tableau 7.2. La Nouvelle Politigue Agricole de 1984. 

La Nouvelle Politique Agricole (NAP) portent sur les cultures de 
plein champ; elle ne s'adresse ni a l'~levage, ni a la p~che ni au 
secteur forestier. Ses quatre objectifs globaux ou orientations 
sont comme suit : 

1. 	 Favoriser la cr~ation d'institutions rentables au niveau des 
villages. Ces coop~ratives devraient permet~re au producteur 
de g~rer sa production, sa consommation, son ~pargne et ses 
cr~dits. 

Chaque Communaut~ Rurale devra comprendre une coop~rative 
nouvelle multisectorielle et polyvalente. Au sein de chaque 
village d'une Communaute Rurale se trouvera une section 
villageoise, ~galement mul tisectorielle et polyvalen te. Au 
sein de cette section villageoise seront cr~~s des groupements 
polyvalents mais par secteur pour la peche, la foresterie et 
l'ern.lJouche, par exemple. Ces cooperatives permettront aux 
producteurs individuels d'obtenir des intrants, des credits 
et de pouvoir transporter, transformer et cornmercialiser leur 
production. 

2. 	 Les methodes dEt vulgarisation devT.'ont repondre aux besoins de 
ces coop~rativ!~s nouvellement creees. Pour ce faire, il faudra 
restructurer les organisations de d~veloppement r~gionales et 
red~finir leur role. 

La STN disparai tra sous un an. La SODAGRI et la SOMIVAC 
fusionneront. Cela permettra de reduire les effectifs de 
60 % au cours des cinq prochaines ann~es. La SODEVA connaitra 
~galement une r~duction de ses effectifs de 75 % au cours de 
~. a m~me p~riode. 

3. 	 La disponibilit~ des intrants agricoles sera amelioree grace 
~ une meilleure utili~ation desdits intrants et un meilleur 
financement. Les intrants agricoles fournis seront les 
semences, les outils agricoles et les engrais. Les producteurs 
devront se procurer des engrais de trois manieres accepter 
de voir d~duire une certaine somme du prix de vente de leurs 
produits qui sera disponible l'annee suivante, payer comptant 
ou faire un emprunt aupres du CNCA. Pour contrOler. Ie prix 
d'achat des engrais, on reduira les marges beneficiaires at 
on nu pr61uvura aucun impOl Inulrul:l. On uncourag~ra l'emploi 
d'engrais organiques. 
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4. 	 Reductions des pertes apres-recolte et des pertes causees par 
les ennemis des cultures. Les pertes cerealieres qui comptent 
pour 30 % des recoltes seront ramenees ~ 15 %. Pour ce faire, 
il faudra mettre en oeuvre un progran~e integre de contrOle 
phytosani taire, trai ter les semences, assurer un meilleur 
stockage des cereales et: du niebe, tra! tel' les moulins a 
arachides, traiter les sols contre les nematodes, assurer un 
contrOle frontalier, creer 
pesticides et accelerer 
pesticides. 

une legislation 
le processus d

sur 
'app

l'emploi 
robation 

des 
des 

Ministere du Developpement Rural, 
b. Politigue d'emploi de3 

1984. 
engrais 

Depuis plus de 150 ans, les colons et ensuite le 
gouvernement senegalai~ encouragent la production d'arachide. Une 
de ces mesures d'encouragement consistait a subventionner Ie prix 
des engrais. Apres la recolLe, les producteurs vendaient les 
arachides et les frondes, laissant ainsi un champ totalement nu. 
Ce qui avai t pour consequence de reduire rapidement Ie taux 
d'elements nutritifs du sol. Avec les methodes de culture 
tradi tionnelle, les champs etC!1.ent laisses en jachere pendant 
plusieurs annees, la vegetation naturelle reprenait Ie des sus et 
la fertilite du sol s'en trouvait accrue. Lorsque les engrais sont 
devenus pl'lS accessibles et relativement bon marche, les 
producteurs n'ont plus eu recours a la jachere. rls ne dependaient 
plus exclusivement de la jachere et des engrais organiques produits 
par les arbres, les buissons et les herbes pour fertiliser leurs 
champs. Les arbres ant commence a disparaitre et la duree de la 
jachare a diminue. 

De l'aveu general, il existe d'autres raisons qui expliquemt 
la disparition du couvert forestier et la reduction du temps de 
jachere; l' accroissement de la pression demographique, par exemple. 
Cependant, en 1984, Ie gouvernment a annonce la mise en oeuvre de 
sa Nouvelle Politique Agricole. Un des elements en etait la 
suppression des subventions portant sur les engrais. Ce qui les 
rendait immediatement mains interessants. De plus, les programmes 
de credl t ant ete elimines de sorte que les producteurs qui 
desiraient se procurer des engrais malgre tout devaient les payer 
comptant. II semblerait que ces mesures soient suffisantes pour 
faire reapparaitre les acacias dans les champs cultives. Selon les 
observations faites par Seyler, (comm) et qui se basent sur une 
simple analyse preliminaire, les producteurs recommenceraient a 
inclure les acacias dans les systemes de production. En fait, les 
acacias que l'on trouve dans les champs ant plus de 30 ans au mains 
de cinq ans. Cela prouve donc que certains producteurs ant conserve 
dans leurs champs des plants avant le subventionnement des engrais, 
il y a plus de 30 ans, et apres la suppression des subventions, il 
y a cinq ans. (Une analyse plus detaillee de ces resultats est en 
cours. Consulter J. Seyler). 
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Selon Commander, et colI. (1987), l'emploi d'engrais n'est 
pas rentable, m~me lorsqu'ils sont subventionnAs. "La rentabilitA 
des engrais est actuellement si faible que la baisse rAelle de la 
consommation ne s'explique peut-~tre pas seulement par la 
fluctuation des prix mais aussi par Ie fait que les producteurs se 
sont rendu compte de cet aspect des choseG". 

c. Politigue cArAaliere. 

Dans Ie milieu des annAes 80, la production couvrait 
juste un peu plus de la moitiA des besoins alimentaires du pays. 
Les importations couvrai~nt 40 % et l'aide extArieure 8 %. Un des 
objectifs de In NAP Atait de couvrir 75 % des besoins en cArAales 
en l'an 2000. Lorsque Ie Plan cArAalier fut mis en oeuvre, cet 
objectif passa A 80 % des besoins nationaux d' ici AI' an 2000, 
(Commander, et colI., 1987). 

Pour augmenter la production cArAaliere, la NAP prAconisait 
d'augmenter les surfaces cultivAes. Le 6eme Plan de DAveloppement 
recommandait un accroissement annuel de 3 000 ha de terres 
irriguAes de 1983 A l'an 2000. Dans Ie cadre de la NAP, cet 
objectif est maintenant de 5 000 ha par an, A savoir : 3 500 ha Ie 
long du fleuve SAnAgal, 1 000 ha dans la Casamance et 500 ha aut~ur 
des puits profonds. La surface rAservAe A la production cArAaliere 
pluviale devrait etre augmentAe de 10 000 ha par an, et ce, dans 
les zones ou les prAcipitations sont supArieures A 800 mm et ou la 
saison des pluies dure plus de trois mois. De plus, dans les 
rAgions ou la pluviositA dApasse les 700 mm, on devrait assister 
A une augmentation de la production et au phAnomene inverse dans 
les zones ou elle est infArieure a 400mm. 

d. RAduction des pertes causAes par les ennemis des 
cultures et des pertes post-rAcolte. ' 

L'objectif A atteindre est de rAduire les pertes de 
50 %, pour passer de 30 A 15 % des rAcoltes. Deux AIAments sont 
pertinents dans Ie cadre de cette Atude. Tout d'abord, les services 
publics souhaitaientt mettre en oeuvre un programme de surveillance 
des infestations parasitaires. Ce systeme de dAtection prAcoce 
perrnettrait de mieux controler les ennemis des cultures et 
d'utiliser des ruAthodes intAgrAes plutOt qU'un traitement chimique 
systAmatique. 

Deuxiemement, Ie gouvernement proposai t. de rAdiger et de 
promulguer un ensemble de lois portant sur les pesticides et de 
rAglementer l' emploi de produi ts chimiques au SAnAgal par un 
mAcanisme d'avis favorables ou dAfavorables. 
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2. VIII~me Plan de Developpement Economigue et Sucial. 

Le 8~me Plan de Developpement Economique et Social (Ministere 
du plan et de la Cooperation, 1989), est un document qui definit 
la politique que Ie gouvernement souhaiterait adop~er au cours de 
la periode allant de 1989 ~ 1993. Le Plan ~st publie sans que les 
res sources budgetaires necessaires ~ son application ne soient 
disponibles. II est done fort probable que certains objectifs ne 
pourront Atre realises. Les chapitres suivants examinent les 
elements dudit Plan ayant un rapport direct avec Ie secteur des 
ressources naturelles. La philosophie du gouvernement est claire. 
Elle vise tr~s specifiquement ~ prate ~r les ressources naturelles 
existantes. Ses objectifs sont d'art .v~r ~ 

" ... une transforamtlon qualitative des systemes de production 
dans Ie sens d'une amelioration de la gestion des ressources 
naturelles. L'incitation pour une meilleure protection des 
sola et des for~ts par Ie biais d'une securisation du droit 
d'usage et des possibilites de jouissance des fruits des 
investissements realises". 

Le syst~me fancier est un des obstacles Il\ajeurs a cette 
securisation dans la mesure au il ne permet pas de creer une 
economie plus libre et qu'il emp~che toute privatisation et toute 
securisation des activites productives, (Ministere du plan et de 
la Cooperation). Le systeme fancier fera l'objet du sous-chapitre 
suivant. 

La strategie d'ensemble du deve)oppement rural au cours des 
cinq annees couvertes par Ie Plan consiste ~ satisfaire les besoins 
alimentaires nationaux, a freiner Ie taux de desertification et a 
assurer aux producteurs un niveau de vie correct. En soi, ces 
differents elements ressemblent a S'y meprendre aux declarations 
faites anterieurement par Ie gouvernement. Cependant, Ie desir de 
couvrir les besoins alimentaires du pays dependra d'une politique 
integrant les activitas sylva-pastorales. La lutte contre la 
desertification repose Bur un.~ meilleure gestion des res sources 
naturelles et la protection des sols et des forAts fait appal a une 
securisation accrue des droits d'usage. En dernier lieu, 
l'amelioration du niveau de vj,e des producteurs sera possible dans 
la mesure au l'on pense qU'une amelioration de la rentabilite des 
exploitations agricoles doit s'accompagner d'une securisation du 
systeme fancier et d'un accroissement des investissements 
permettant de conserver l'eau au de lutter contre l'eros!on des 
sols. 
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a. Strategies par secteur '. 

La production agrico Le augmentera. POllr 
ce faire, et comme ill' a ete mentianne ci-dessus dans le Plan 
cerealier, il faudra principalelllent auglllentt!r les superficies 
irri911ees de 5 000 ha et les cllltllJ:es pluviiJlsl:' de 10 000 hectare:;. 
11 5emb 1e qu' une dllglllenta tion de 100 000 hecta res des cul tures 
pLuviales au cours des ~ix prochain8s annees soit tout a fait 
_2aliste. 'l'out du mains, 
les surf:.ces cultivables disponib1es sont suffisantes sans risquer 
de detruire a court terme la base des sols. 

2. I,' elevage. 

L'objectif a atteindre dans ce secteur 
est de maintenir la conson~ation de viande a son niveau de 1989 
qui etait de 5,7 kg de boeuf, 2,3 kg de chevre et de mouton et de 
3,0 kg de vollaille par personne et par an. La production devra 
donc craitre au mArne rythme que la population. Pour ce faire, 11 
faudra rehabiliter les parcours, favoriser une exploitation 
illtensive en stabilisant la taille du troupeau, augmenter le poids 
et non le nombre des animaux et accroitre Ie taux d'exploitation. 

Les strategies retenues sont de : 1) ameliorer la connaissance 
des systemes de production; identifier les systemes de production 
et definir leurs relations avec les autres systemes. 2) 
rationnaliser l'emploi des aliments selon le type d'animal et selon 
un systeme agro-sylvo-pastoral integre. Reduire et eliminer la 
concurrence entre les sous-sectellrs, proteger les eleveurs contre 
une extension sauvage de l'agriculture, rationnali~er l'exploitaion 
des paturdges pour assurer leur regeneration at augmenter les 
SClurces d' alimentation. 3) favoriser la consti tution de groupements 
d·eleveurs. Ces derniers devraient gerer les parcours, leurs 
animaux et les ressources en eau, assurer la regenera tion des 
terres et oeuvrer a l'adoption d'un code agro-sylvo-pastoral. 

3. Rrotection do la nature. 

Les objectifs du gouvernement pendant la 
periode de cinq ans en question sont de gerer les res sources 
naturellea du pays, de laisser aux producteurs le soin de gerer 
ces res sources en creant des groupements de producteurs, d'integrer 
la gestion des res sources naturelles, particulierement dans le 
domaine de la sylviculture, et d'integrer la production agricole. 
IJ. faut egalement garantir le droit de jouissance dec 
investissements. 

Un certain nombre d'activites ant ete con9ues pour permettre 
d'atteindre ces objectifs. Les dunes seront reboisees et les sols 
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salins restaures. On encouragera les plantations forestieres 
communales et privees. Les parcours et les forats seront proteges 
pour assurer la regeneration naturelle de la vegetation. On 
favorisBra la participation des populations ~ la gestion des for~ts 
classees. Les forots produiront non seulemant du bois de feu mais 
egalement du bois d'oeuvre. On resoudra certains problemes 
rencontres dans la fabrication du charbon de bois tels que Ie 
systeme des quota, les penuries saisonni~ces et la politique des 
prix qui ne favorise pas l'emploi d'energies de substitution et la 
mauvaise gestion des forets et des savanes boisees. Les parcours 
et les savanes boisees seront protegees contre 1e surp4turage et 
les incendies. Les sols seront proteges et restaures. La qualite 
de l'air et de l'eau sera egalement protegee et la gestion de :a 
faune sera amelioree. 

3. Conclusions 

Les grandes lignes mentionnees ci-dessus indiquent que 
Ie gouvernement commence a voir 1a gestion des res sources 
naturelles avec d' autres yt:!ux. Bien qu' elles ne se soient pas 
encore toutes materia Ii sees , elles montrent bien que Ie 
gouvernement reconnait la relation qui exists ~ntre la gestion des 
ressources naturelles et la production agricole. 

'En 1984, Ie Senegal a lance un programme vist'lnt a reduire Ie 
nombre d'organisations parapubliques qui travaillaient dans les 
secteurs de la production. Les aires d'intervention, les effectifs 
et les budgets d'un grand nombre d'entre elles ant ete reduits de 
fa~on significative. On a dej~ procede ~ un remaniement ministeriel 
qui sera Buivi d'une compression des personnels fonctionnarises. 
Cependant, malgre son retrait des secteurs de production, il n'est 
pas evident du tout que Ie gouvernement ait transfere de faQon 
notable la gestion et Ie controle de ces secteurq aux product~urs 
ou aux groupements de producteurs, conformement a ses intentions. 

La Oell\8 Plan do O~valoppolllOIIL, <jill II l"llO L1llopt~ l1 ltt tin do 
l'annee 09, attache une importance tOllta particuliere a line 
l.JlL(HJl.·t.ll.iull pl.uu ell.·oittl deu ditJ:6t'ulIlu ueCLtHIl.<:I de production, ~ 

savoir : l'agricultura, l'elavilgu at lil furusturiu. Cuei paut-~tre 
en reconnaissance du fait que Ie manque de coordination entre les 
differents organismes techniques pose de nombreux problemes. lIse 
pourrai t egalement que Ie gOllvernement sache qu' une meilleure 
integration pourrait s'accompagner d'una augmentation de la 
production. Le regime fancier doit egalement etre modifie dans le 
8eme Plan pour encourager la securite et la productivite. 

Le gouvernement a annonce un certain train ~e mesures qui 
pourraient ameliorer la gestion des res sources naturelles. A 
l'avenir, on attachera une plus grande importance au taux de prise 
ponderale du betail plutot qU'au nombra d'animaux d'un troupeau. 
Le gouvernement souhaite egalement controler l'emploi des 
pesticides chimiques. La fabrication de charbon de bois et Ie 
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r~seau de distribution font ~galeml3Jlt 1 I objet d I une attention toute 
parti.cul1e:::e. 

D. REGIMg FONCIER. 

Avant d/aborder Ie sujet du regime foncier et de parler de 
son influence sur In gestion dees res sources naturelles, il serait 
bon de passer brievement en revue la legislation fonciere du 
S~n~gal. 

1. Legislation fonciere all Senegal. 

Caveriviere et Debene (1988a, 1989b) font une description 
detaillee du systeme foncier au Sen~gal. Cependant, en tant que 
professeurs de droi t, ils on~ liml ta leurs travaux a ce seul aspect 
du probleme. Bien que ces documents soient d I line grandt::l valeur 
juridique, jls sont d/un interAt limit~ pour le developpement. 

Hardy (1987, 1988) dec£it brievement l/evolution de la 
lAgislation fonciere au Senegal pendant la periode colonia Ie et 
depuis l' Independance. Lors de l'Independance, les legislateurs 
ont ete confrontes a un cartain nombre de problemes portant sur Ie 
regime foncier. II etait de leur intention de rediger une nouvelle 
legislation penlettant de surmonter quatre difficultes majeures. 
Tout d I abord, la France essaya, mais en vain, d I introduire une 
legislation sur la propriete privee. Deuxiemement, il semblait que 
Ie regime foncier en vigueur, apparaissdnt retrograde, faisai t 
obstacle au developpement. 'rroisiemem8nt, les legislateurs 
craignaient que Ie systeme traditionnel ne soi t trans forme par 
certaines communautes islamiques en un systeme feodal. Tout regimu 
nouveau se devai t de proteger Ie pays an moyen contre .::e genre 
d/abus. Quatriememgnt, la mise an place d/un regime unique etait 
vouee a l'echec puisque les sytemes traditionnels existants 
tenaient compte de la divP-Lsite ethnique et dgro-acologique. C'est 
pour faire face aces problemes qu/on redi.gea en 1964 la Loir sur 
Ie Domaine National. 

Cette Loi sur Ie Domaine National faisait etat d/un certain 
nombre de categories qui regroupaient 1 I ensemble des terre'>. Ce 
sont Ie Domaine de I' Etat (3 % du total), 1e Domaine des 
Particuliers (2 % du total) et Ie Domaine National (95 % du total). 
Le Domaine Nationa~ comprenait quatre classes: les zones urbaines, 
les zones classees, les zones de lerroirs et les zones pionnieres. 
Les zones urbaines englobaient tous les terrains situ~s dans les 
vill~s et villages, les zones classees, toutes les for~ts 
domaniaies et les pares nationaux, 18s zones des terroirs, les 
terres agricoles, d/elevage et l'habitat rural et les zones 
pionnieres, Ie reste des terres. 

a. Zones urbaines. 

Elies comprenaient tous les terrains si tues dans 
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les villes at les villages. EUes ne sont ci tees qu' a titre 
indicatii . 

b. ZO~~B classees. 

En 1972, Ie Senegal comptait 205 forets domaniales 
et parcs nationaux distincts qui s'etendaient sur une superficie 
de pres de 4,9 millions d'hectarea (Giffard, 1974). Depuis, Ie 
nombre des forets est reste a peu pres Ie meme mais la superticie 
en a ete considerablement reduite. Ces terres se trouvent 
traditionnelle~ment placees soua la tutelle du service des Eaux et 
Forets et du service des parcs nationaux. 

Le Code forestier definit les differents droits d'usage 
relatifs aux forets domaninles. Dans ces forets, les residents 
locaux au ceux qui en beneficiaient traditionnellement, ant Ie 
droit de ramasser du bois mort, des fruits sauvaes, des plantes 
nourrissieres au medicinales, de la gomme et de la resine, de la 
paille et du miel. Les documents de classification pris 
individuellement et les documents officiels qui definissent la 
Foret dornaniale peuvent mentionner d' autres droi ts. Les populations 
peuvent faire usage de ces droi ts sans autorisation prealable. 
Certains sont cependant soumis a approbation. Le bois des especes 
protegees ne peut etre recupere pour construire au reparer les 
maisons sans I'obtention prealable d'un permis gratuit delivre par 
Les Eaux et Forets. Taus ces droits sont des droits non
commerciaux. Conformememt au Code forestier, aucun produit 
provenant de la foret ne peut etre revendu. Ils l?e~ , ..mt etre 
suspendus a tout moment par Ie Service des Eaux et Forsts pour 
proteger les res sources naturelles. 

La paturage est autorise sauf sur les zones en cours de 
regeneration naturelle au artificielle. Les especes protegees ne 
peuvent servir de fourrage. Les detenteurs traditionnels de ces 
droits d'usage doivent contribuer a l'entretien des forets qu'ils 
utilisent. Les Parcs Nationaux et les Reserves Naturelles ne sont 
sOllmis a aucun droit d'usage. 

Les Eaux et Forets peuvent, conformement a l'Article 0.10, 
confier la gestion des zones boisees a des groupements locaux. 

"Article 0.10. Certaines parties du domaine fares tier peuvent 
stre affectees a des collectivites au a des cooperatives en vue 
d' un amenagement sylvicole au de reboisements sous Ie controle 
technique du service des Eaux et Forets". 

c. Zones des terroirs. 

La Loi sur Ie Domaine National comprend plusieurs 
~rov~s~on~ majeures qui s'appliquent aux terres agricoles. Selon 
::ette legislation, tout individu qui cultive un terrain dans 
lesdites zones beneficient des droits d'usage en vigueur dans ces 
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zones. De cette fa~on, les cultivateurs ne peuvent etre prives de 
Id terre qu/ils cultivent. La tradition voulait cependant qU'une 
somme symbolique soit versee aux autorites locales 
~ titre des droits d/usage. Juste apr~s l' Independance, ces 
redevances ant atteint de::; sOllunes cOllsi dt::rables. Lors de l' adoption 
de la nouvelle legislation, Ie mtitayage, Ie fernlage, le baUlage 
et la vente des terras agricoles ont ete interdits. A savoir que 
toute personne qui controlait une superficie plus grande que celIe 
qu'il pOllvait cllitiver devait en ceder l'excedent. Si Ie detenteur 
d/un droit d/usaye ne cultivait pas la terra lui-mArne, ce droit 
pouvait ~tre ceder a un tiers. La redistribution des terres qui 
s I ensuivai t devai t Atre effectuee par Ie Cr'nseil Rural, 
representant officiel de la Communaute Rurale sur laquelle se 
trouvent lesdites tarras. Le Conseil Rural a egalement toute 
competence pour redistribuer les terres d I un tiers qui vient a 
deceder, puisque les droits d'usage ne sont pas hereditaires. Comme 
il J 'a ete mentionlle auparavant, las Crnrununautes Rurales et 
Conseils Ruraux ont ete crees entre 1972 et 1984. 

Les Communautes Rurales ant ete creees dans Ie cadre de la 
politique de decentralisation du gouvernement. Le Conseil Rural 
doit gerer l~s terres rurales de fa~on a tenir compte des priorites 
et conditions locales (Bloch, 1987). Cela devait permettre de 
resoudre un des problemes auxquels se voyaient' confrontes les 
legislateurs senegalais. Comme il l'a ete explique plus haut, ils 
se sont aper~us qu/ils ne pourrai~nt rediger une loi prenant en 
compte l/extreme diversite des regimes f~nciers traditionnels qui 
dependaient de condi tions ethniques et ag,:o-cl.tmatiques elles-mAmes 
extremement variees. Ils ont donc proIllulgue a la place une loi 
con tenant des provisions generales pouvant etre interpretees et 
appliquep~ par l/autorite populaire, a savoir, Ie Conseil Rural, 
qui connaissait bien les conditions locales (Hardy, 1989). 

Pour certains, il semble que sous cette legislation, Ie regime 
foncier offre moins de securi te, aux paysans en particulier, depais 
que Ie gouvernement a declare etre proprietaire de l/ensemble des 
terres. Cependant, selon Hardy, l/intention des legislateurs visait 
f.lU contraire. Pour d I autres, cela est actuellement Ie cas. Par. 
exemple, "1' ensemble aes terres agricoles est pratiquement SOumi'3 
a un regime foncier coutumier gar.anti par la Loi sur Ie Domain.e 
~fttional ... " (Economic Intelligence Unit, 1986). Cetta loi stipule 
:.Iue toute redistribution de terre, si elle doit se faire, s"' . .'-:a 
3ffectuee par Ie Conseil Rural local. On pensdit que les Conseil~ 
~uraux, composes d/elus locaux, agic,dient dans le sens des 
:raditions locales. 

d. Zones piollnieres. 

Cette categorie cOlilprend toutes les terres nOI1-
I'Jrlco(IJII IJIII IIIl /'11111. [lllU pllI'l.lu duu FIJI'IH,u llullIlllIl,a1uu 1111 duu l',!/:eu 
lationaux. Elles peuvent atre cedees a toute organisation d~9ireuse 
Ie les mettre en valeur. Par exemple, la SAEO s/est vue allouer Ie 
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Delta du Fleuve S~n~gal et plus ~ard toute la partie s~n~galaise 
du Bassin du Fleuve S~n~gal. En 1971, Ie gouvernement a c~d~ Ie 
contrOle d'environ 6 000 ha pr~s de Richard Toll a la Compagnie 
Sucriere S~n~galaise qui est une soci~te parapllblique (Colvin, 
1982) • 	 . 

2. 	 Problemes de gestion des res sources relatifs au r~gime 
fancier. 

Shaikh (nc.•-dat~) fait ressortir que "pour accroitre la 
productivit~ de fa~on soutenue, J.es cultivateurs doivent investir 
dans la terre pour am~liorer les ~arcelles qu/ils exploitent". rls 
doive~t donc y investir de l/argent. D'apres les discussions des 
chapi..tres pr~c~dents, il semble que les am~liorations que les 
cultjvateurs doivent faire consistent a installer des coupe-vent, 
planter des acacia albida, utiliser les engrais verts produits par 
les haies, cr~er des systemes ~e conservation de l'eau all effectuer 
un phosphatage naturel. La plupart des experts pensent que les 
producteurs n I augmenteront leurs investissements que lorsqu I ils 
seront assur~s de la s~curit~ du r~gime fancier. 

Lawry (1989) citait trois objectifs ,!ui, quoique ne 
S I appUquan t pas sp~cif iquement au S~negal, pouvaient permettre 
d'etablir un dialogue; d'une fa~on g~n~rale, il est souhaitable 
d'~tendre les responsabilit~s des groupements d'utilisateurs en 
matiere de ges::ion; il faudrait que les ~tats se prononcent en 
faveur de mesures accordant aux producteurs des droits individuels 
mieux d~finis et mains ambigus et mettent un frein aux mesures 
limitant les investissements dans les exploitations forestieres. 
Lawry proposait ensuite trois modeles d'innovation : une r~forme 
de la loi, un ensemble de recherches visant a cr~er et a tester 
das programmes incluant les modifications l~gislatives, la mise en 
oeuvre pied de mesures d I encouragement et d' un .r~gime fancier 
participatif au les villageois pourraient eux-memes ~tablir les 
lois r~glementant la gestion des terres. 

Lawry (1989), dans son rapport sur Ie r~gime foncier et la 
ges tion des res sources naturelles su Sahel, tenai t compte de 
r~gimes recouvraint trois types de res sources principales : les 
terres agricoles, les res sources communautaires et les arbr88. Le 
~r~sent rapport se servira de cette division comme paint de d~part. 
Ges terrus agricoles seront cependant ~~~arties en deux cat~gories 
jistinctes pour diff~rencier les cultures irrigu~es des cultures 
)luviales. Cette distinction s'explique par Ie fait que souvent la 
nise en place de systemes d'irrigation exige une redistribution des 
Iroits fonciers. Nous tiendrons compte ~galement d'un cas sp~cial 
lui est celui des oroits fonciers dans les forets domaniales. 

a. 	 Terres agricoles non-irrigu~es. 

De nombreux documents traitant de la gestion des 
'essources naturelles font ~tat de la n~cessit~ de formuler des 
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droits fonciers A long terme clairs et non-ambigus pour que les 
producteurs puissent faire les investissements technologiqu~s et 
logistiques necessaires A assurer 1a gestion continue des terres. 
Dans 1a plupart des cas, ces declarations ne soot suivies d'aucune 
exemple concret ou d' aucune discussion. Cependant, un certain 
nombre d I etudes ont ete fai tes sur Ie regime foncier en zones 
irriguees. Hardy (1987, 1988, 1989) a passe un an a etudier les 
regime foncier de villages types prAs de Kaoloack. Les rapports 
qU'elle en a faits contiennent quelques points interessants. 

Selon elle, les chercheurs deduisent souvent que c'est Ie chef 
de famille qui conserve tous les droits fonciers des terres 
appartenant a la familIe. Elle demontre qu'il s'agit la d'une 
simplification un peu trop facile dans la zor8 qu'elle a etudiee 
et qui est celIe du Bassin Arachidier. Dans de nombreux cas, les 
epouses, les fils, les freres et d I autres membres de la familIe 
jouissent de droits fonciers solides. Car, bien que Ie chef de 
famille represente toute la famille aux yeux du monde exterieur, 
il n'en est pas moins vrai que les autres membres de la famil1e 
jouissent de droits qu'il doit respecter. Si lion part du seul 
principe qu'une seule personne detiant tous les droits fonciers et 
prend toutes les decisions, on est amane a definir des politiques 
erronees. 

L'enregistrement des terres est parfois recommande pour 
permettre de les privatiser et de favori.ser ainsi la prise 
d'hypotheques et par la-meme les investissements. Hardy soutient 
que les terres sont enregistrees sous Ie nom du chef de famille, 
cela limite les droits des aut~es membres de la famille et ne les 
encourage pas a investir dans leurs propres terres. Si, d'un autre 
cote, les terres sont enregistrees sous Ie nom de tous les membres 
de la famille detenteurs de droits, Ie systAme est improductif. 
Cela Rignifie donc que l'enregistrement des terres au nom de chaque 
individu est im~roductif et que l'enregistrement des terres au nom 
du seul chef de familIa ne l'est pas. L'auteur de l'etude demontre 
cependant que dans les deux cas, l'enregistrement est tout 
simplement impossible. Les 13 000 demandes d'enregistrement faites 
entrEI 1964 et 1966 n'avaient toujours pas ete traitees en 1988. 

Harr.y voulait savoir si la securisation des droits fonciers 
donnerait aux producteurs Ie desir d'investir sur leurs propres 
terres. Des interviews ont ete effectuees aupres de personnes qui 
pensaient jouir de droits plus ou moins sUrs, et en tenant compte 
du village ou elles habitaient, de leur famille et de la loi 
agraire dont elles dependaient. Hardy n'a pu retrouver de document 
attestant de la redistribution d'une terre par un Conseil Rural, 
que ce soit A la mort du detenteur du droit ou pour non-culture 
d'une terre. Elle pre~end cependant que les paysans savent que la 
loi autorise de telles redistributions et qu'il existe par 
consequent un element d/insecurite au niveau des draits fonciers. 
Malheurausement, les investissements ont toujours ete rares dans 
Ie Bassin Arachidier de telle sorte que cette hypothese n/a pas pu 
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etre mise a l'eprellve. 

·11 semble donc que bien que l'auteur se soit interesse a 
l'enregistrement des terres, impossihle a accomplir pour ~es 
raisons administratives et a la Loi sur Ie Domaine National, 
ignoree par les paysans et les Conseils Ruraux depuis 24 ans. 
L'etude de Hardy ne permet donc pas de verifier l'hypothese selon 
laquelle la nouvelle loi creait un rAgime fancier mains sur et 
contribuait par la a une reduction des investissements d'entretien 
au d'amenagement des terres. 

L'analyse de faisabilite soci~le dll projet de Reboisement du 
Senegal (USAIO/Oakar, non date) fait ressortir que, selon Ie Code 
Pastoral, Ie cultivateur n'a pas Ie droit de faire partir Ie betail 
de son champ apres la recolte. Cette disposition peut decourager 
les producteurs qui hesi teront a planter des arbres sur leurs 
terres s'ils pensent que ces arbres peuvent etre endommageb par les 
animaux 
Senegal 

qui y broutent au y 
n'a pas encore promul

paissent. 
gue de Code 

Selon Bathily (collUn), 
Pastoral. 

le 

b. Terres irriguees. 

En 1986 f l' Agence fonciere a publie. un rapport qui 
essayait de determiner Ie role des lois foncieres dans Ie 
developpement du bassin du fleuve et dans les programmes 
d'irrigation en particulier (Bloch, et call., 1986). Ce rapport se 
concentrait sur trois aspects du regime fancier: la securite, la 
taille des proprietes et les qUflifications des proprietaires, et 
les responsabilites collectiv· ., et individuelles des cultivateurs. 
Les donnees provenaient de sept etudes de cas effectuees au Kenya, 
a Madagascar, au Mali, au Soudan, au Zimbabwe, en Mauritanie et au 
Senegal. 

Bloch montre qu'il existe plusieurs raisons a l'origine du 
succes remporte par les dif ferents projets d' irrigation la 
mauvaise conception des travaux a effectuer, la nature des 
stimulants economiques accordes aux participants, Ie manque 
d'interet au l'incompetence dAS responsables, l'incertitude de la 
disponibilite des intrants et des marches et toute une serie de 
conflits fanciers. On ne devrait pas systematiquement ava~cer les 
problemas fanciers chaque fois les cultivateurs ne participent pas 
aux activites avec grand enthousiasme. Dans certains, la 
technologie au l'organisation du projet sont defectueuses mais on 
en fait porter la reaponsabilite au regime fancier. 

II n'existe pas de principes uniformes applicables a taus les 
projets d'irrigation. 1) Les tradition~ c~lturelles des 
cultivateurs provenant de differentes ethnies et les traditions 
juridiques du pays different. 2) Les pro jets d' irrigation ant 
parfois des objectifa differents et quelquefois meme 
contradictoires. 3) Les accords fanciers passes au debut du projet 
peuvent ne plus convenir lorsque Ie projet est a un stade plus 
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avanc~. 

Les objectifs nationaux peuvept poser des difficult~s A 
l'~chelon du projet. Certains agents sur une installation peuvent 
avoir A remplir plusieurs fonctions en mArne temps. Les objectifs 
du projet peuvent entrer en contradiction avec les objectifs des 
cultivateurs. Les objectifs nationaux peuvent Atre regroup~s sous 
trois grandes lignes 1) les cultures de rapport destin~es 't. 
l'exportation. 2) les cultures de rapport ou vivrieres destinees 
A la consommation interne - autosuffisance nationale. 3) et les 
cultures de rapport ou vivrieres destin~s aux cultivateurs eux
mAmes - autosuffisance locale. Tous les pays adoptent en fait des 
politiques nationales contradictoires. Au S~n~gal, par exemple, 
cE:'rtaines mesures visent a eviter toute intervention sur les 
marches agricoles et pourtant Ie riz est subventionne. D'autres 
mesures visent a encourager la production d' arachide alors que 
c'ast la production cerealiere qui doit augmenter. 

La plupart des pro jets d' irrigation confient a des 
professionnels la gestion des operations sous pretexte que les 
cultivateurs ne sont pas a mAme d'organiser et de faire fonctionner 
les sytemes d' irrigation eux-mAmes. Cette centralisation s' explique 
par Ie tait 'lue 1) les infrastructures et leur entretien 
necessitent des CWilpetences nouvelles et exigent des cultivateurs 
qu'ils y consacrent beaucoup de temps et d'efforts. 2) La 
coordination entre Ie calendrier des cultures et la distribution 
de l' eau est tres importante. 3) II Y a des economies et des 
d~s~conomies d'echelle qui different des systemes tr.aditionnels. 
4) Les cultivateurs ne sont pas toujours au courant de toutes les 
options qui s'offrent a eux. 5) lIs peuvent avoir a maitriser de 
nouvelles techniques de production et de commercialisation. Block 
pr~tend que, s' il est vrai que les organismes de developpement 
rural doivent effectuer dans la plupart den. cas une certaine 
supervision et une certaine formation dans la phase initiale du 
projet, ils doivent se retirer progressivement apres cela. Cela 
concerne tout particulierement les services de vulgarisation qui 
hesitent a confier aux producteurs la gestion cte leurs propres 
ressources, comme cela l'a ete mentionn~ anterieurement. 

Block parle egalement du Fleuve Senegal, et plus 
particulierement du contexte juridique et institutionnel, du r~gime 
foncier pre-existant, des conflits qua creent les differents 
projets, de la securite fonciere, de la taille des parcelles et 
autres aspects des projets relatifs a la propri~te fonciere. 

Le Delta du Fleuve Seneg~l etait relativement peu exploit~, 
ce qui a fa :ilit~ la tache de la SAED lors de l'expropriation des 
terres. Les valIses moyenne et superieure etaient soumises a deux 
regimes differents. La diff~rence majeur~ entre les deux regions 
est que la vall~e superieure b~neficie d' une pluviom~t::':'~13 qui 
justifie l'agriculture pluviale. De ce fait, les cultures de decrue 
y jouent un rOle relativement moins important. 
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Le manque de securite fonciere a des effets catastrophiques 
sur l'entretien. Les petites parcelles et les petits perimetres 
irrigues tendent A avoir des rendements A l'hectare plus eleves que 
les parcelles et les perimetres plus grands. 

Entre 1987 et 1989, l'Agence fonciere a effectue un programme 
de recherche pour permettre a l' USAID de determiner Ie role du 
regime foncier dans son Projet de petits perilll8tres irrigues de 
Bakel. On devait y verifier quatre hypotheses: 

1. 	 Est-ce que l'acces aux terres irriguees change avec Ie 
temps. 

2. 	 Est-ce que la stratification sociale conditionne l'acces 
aux terres irriguees. 

3. 	 Est-ce que la creation de perimetres irrigues affecte 
l'acces des femmes a la ter.re. 

4. 	 Est-ce que Ie succAs des projets d'irrigation depend 
des conditions d'acces. 

Bien qu'elles soient int~ressantes et que la reponse apportee 
modifie la conception des projets d'irrigation, ces questions ne 
sont pas directement liees A la presente etude. Le programme de 
recherche de l'Agence fonciere se penchait sUrtout sur les 
conditions d'acces a la terre plut6t qu'a sa gestion. Le rapport 
definitif (Bloch, 1989) fait une recapitulation des 14 Comptes
rendus de Discussion que Ie programme de recherche avait publie de 
et du rapport final portant sur une etude a long terme d' un 
chercheur. On ne peut y trouver, dans les comptes-rendus ou dans 
Ie rapport lui-meme, mention de l' effet qu' ont les decisions 
portant sur la gestion sur la base des ressources. II n'y est pas 
me me f.ait reference. II s'agit pas la d'une faiblesse du programme 
car il avai t ete con~u pour etudier les problemes specifiques 
d'acces aux parcelles dans les perimetres irrigues et s'en est tres 
bien acquitte. 

Dans un rapport anterieur, Colvin (1982) avait examine Ie code 
de distribution aes droits fanciers en vigueur dans toutes les 
grand~ groupes ethniqu~s de la vallee; les Oualoufs dans Ie Delta, 
les To~couleurs dans la Moyenne Vallee, et les Soninkes dans la 
Vallee Superieure. II y discutait egalement de la fa~on dont la 
SAED approchai t Ie probleme du reg!.me foncier et suggerait un 
certain nombre de questions a prendre en consideration sur Ie long 
terme : Ie choix des terres a irriguer, l'affectation des tarres 
aux particuliers, Ie transfert des parcelles, et leur taille. La 
pertinence de ces elements est etudiee pour chacun des 43 sites 
proproses tout au long de la vallee. 

Lorsque la SAED entreprenait des programmes de grande 
~nvergure, la productivite etait generalement faible et toujours 
inferieure a celles des terres voisines qui etaient exploitees a 
titre prive. Ceei demontre que les cultivateurs sont prets a 
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travailler plus lorsqu'ils sont ind~pendants que lorsqu'ils sont 
salari~s. N~anmoins, il n'est pas fait mention de la durabiJite des 
methodes d'exploitation utilisees. 

Et pour terminer Colvin montre, conmle de nombreux auteurs 
l'ont dej~ fait, que la Loi sur Ie Domaine National n'est jamais 
efficace ~ 100 %. Elle est toujours subordonn~e, partiellement au 
totalernent, au regime fancier traditionnel. C'est une declarction 
inhabituelle dans la mesure o~ elle se baHai.t et se base toujours 
sur Ie regime fancier traditionnel (Hardy, 1989). 

c. Terres COnml!.lOa les . 

Les etats saheliens revandiquent un droit de propri6te 
des res:~urces se trouvant sur les terres communales. Cette 
approche qui yarantit la liberte d'acc~s ~ taus, a probablement 
accelere Ie proceaeus de degradation (~awry, 1989). Dans l'ensemble 
des documents que nous avons cornpulses, il n'etait fait mention des 
terres communales qU'une seule autre fois. Colvin (1982) declare 
que, traditionnellement, il n'existait aucun contr61e des terras 
de parcours. C'etait l'eau qui ~tait conr.c61ee. L'j.ndividu qui 
cceusait Ie puits contr61ait l'acc~s a l'eau qu'il donnait. De 
cette fa~on, Ie proprietaire du puits pouvait, en fait, detenniner 
qui utiliserai tIes parcours avoisinants puisque I' eleveur ne 
pouvait s'en servir que s'il avait accas a un point d'eau. Lorsque 
les autorites, que ce soient coloniales au post-coloniales, ant 
deCide de faire des pointE d'eaux en profondeur dans Ie Ferlo, 
elles ont en fait supprimer Ie contr61e des pAtures puisque les 
puits ainsi construits etaient d'acc~s libre. 

d. Forets nationales. 

Le gouvernement senegalais est evidernplent proprietaire 
du sol sur lequel se trouvent les forets nationales. L'exploitation 
de ces forets est confiee au Service des Eaux et Forets, qui, pour 
differentes raisons, a cependant des difficultes a gerer au meme 
it proteger ces forets comme ill' en tend . [,e nouveau pro jet 
PICOGERNA fera des essais de gestion it l'echelon local des forets, 
savanes boisees et parcours (DIOP, per con~). 

e. Code forestier. 

Deneve-Steverlynck (1982) declare que la legislation 
actuellement en vigueur au s~negal n'enourage pas les cultivateurs 
a planter de nouveaux arbres sur leurs terres ou a proteger les 
arbres existants. II part du principe que s'ils ne peuvent jouir 
du fruit de leur travail, ils ne plantent pas d'arbres sur leurs 
terres. 

Les Etats ouest-africa ins cherchent a reglementer la gestion 
des arbres au niveau de I' exploitation agricole. Ce desir du 
service des Eaux et Forets de prot~ger les arbres peut en fait 
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avoir des effets contraires ~ ceux recherch~s (Deneve-Steverlynck, 
1982). Selon son raisonnemellt, les Eaux et ForElts constatent que 
Ie nombre d'arbres sur les exploitations diminue. Pour enrayer ce 
declin, ils renforcent leurs interventaions pour proteger les 
arbres reestants. De ce fait, II:! cultivateur decide de ne plus 
proteger ses arbres, parce qU9, du fait de la protection des Eaux 
et Forsts, il ne peut plus s'en servir. Ce manque d'interet de la 
part du cultivateur accel~re alors la disparition des arbres. Les 
Eaux et Forets renforcent alors leur controle pou~ assurer une plus 
grande protection des arbres. Les Codes forestiers doivent etre 
modifies pour donner aux cultivateurs une plus grande liberte de 
mise en valeur de leurs exp]oit~tions. 

Elbow (1988) donne une vue d'ensemble de la legislation 
forestiere <iU Senegal, au Nigel.- et au Mali, dont il fait une 
description objective et impartiale. L'utilite de ce rapport est 
principalement d'economiser Ie temps du lecteur qui n'a de ce fait 
pas besoin de lire les textps origindux et qui sai t, grace aux 
indications de l'auteur, quelles sOllt les lois les plus 
importantes. 

L'analyse de faisabilite sociala du Pro jet de Reboisement du 
Senegal de l'USAIO (USAIO/Oaker, non-date) 

"decrit plusieurs aspects du regime fancier qui ant un effet 
sur Ie boisement. Un de ces aspects i.rnportants est que Ie 
droit coutumier prevaut souvent a la campagne, meme lorsqu'il 
est en conflit avec la legislation nationale .... Conformement 
au droit coutumier, les arhres utiles plantes de maniere 
deliberee (au la protection des jeunes arbres) p~r un individu 
sont sa propriete ... C'est donc une methode facile de 
revend3.ca tion de la propriete. C' es tune des mativa tions 
princip~les qu' !Jnt les filmilles possedant des terres pour 
planter de~ brise-vent autour de leurs champs". 

Elbow et rJawry (1989), dans leur etude sur la legislation 
foresti~re du Senegal, soulignent qu'il faut modifier les 
reglementationa gouvernnant Ie mode de possession des arbres pour 
encourager les investisaem~nts prives et Ie boisement. lIs 
conatatent avec inquietude que les "cultivateurs ne planteront pas 
d'arbres sur leur exploitation tant que l'utilisation des arbres 
sera soua Ie controle administratif des Eaux et Forats". (Souligne 
par Elbrw et Lawry). Ils a joutent que "les particuliers doivent 
pas seder des droi ts de propri~te des arbres et de leurs sous
produita mieux definis pour entreprendre les investissements 
necessairea et assumer lea risque inherents a cs gen~:e 
d'exploitation". Ces deux declarations pourraient amener Ie lectel.'r 
a penser que les cultivateurs ne plantent pas d'arbres et qu'ilc 
n'en planteront pas tant que la legislation actuelle restera en 
vigueur. II aerait errone d'en arriver a une telle concluaion. 

En fait, il y a environ 15 projets au Senegal qui encouragent 

173 

http:revend3.ca


les cultivateurs a planter des arbres sur les terres qu'ils 
possedent. Ces projets marchent bien contrairement aux 
avertissements donnes ci-dessus. Les cultivateurs acceptent 
volontiers de planter des arbres sous Ie regime fancier actuel. 
Les seules restrictions a apporter dans la plupart des projets de 
reboisement s'appliquent aux services de vulgarisation qui ne se 
developpent pas assez rapidement, a l'inaptitude a augmenter la 
production das pepinieres assez rapidement et a la penurie de 
fonds. 

3. Conclusions. 

La conclusion la plus importante que l'on peut tirer de 
cet examen des documents consacres au regime fancier est que les 
points de vue abondent. Ce qui ne veut pas di~e que les auteurs ne 
sont pas d'accord entre eux. En general, cela traduit une approche 
differente des differents aspects du "probleme". S'il est un point 
generalement accept~ par taus, c'est bien celui qui consiste a dire 
que le regims fancier pourrait d'une certaine mesure limiter la 
volante des cultivateurs qui ne desirent pas faire les 
investissements necessaires a l'amelioration au a l'entre~ien du 
potentiel productif de ses terres. 

Cependant, dire que le r~gime fancier est un facteur important 
dont il faut toujours tenir compte revient a dire que la 
pluviom~trie est un facteur important dans l'agriculture dont il 
faut egalement toujoun: t'r.lllir compte. L'action reelh~ment 
restrictive de ces facteurs varie en fait d'un endroit a l'dutre 
et d'une periode sur l'autre. Bien qu'il faille donc toujours tenir 
compte du regime fancier, on ne doi t cependant pas penser, a 
priori, que c'est un element plus important que les autres pour 
determiner Ie succes au l'echec d'un projet. En fait, Bloch 
declare, dans son introduction aux problemes fanciers dans le 
bassin du fleuve, que le regime fancier ne devrait pas toujours 
etre cite en exempla lorsqu'un projet echoue. Les techniciens ant 
souvp.nt l'habitude d'attribuer l'echec d'un projet aux "problemes 
sociaux" plut6t que d'y voir une insuffisaance des technologies 
qu'ils ant utilisees. 

On prete tour a tour a la Loi sur le Domaine National le 
merite d'augmenter au de diminuer la securite fonciere. Selon Hardy 
(1989), la loi visait a l'origine a renforcer la securite fonciere 
en garantissant des droits a tout individu cultivant une terre, en 
interdisant le metayage, l'affermage au la location des terres et 
en garantissant que touts redistribution de terres serait faite par 
les representants locaux en application du droit coutumier. Selon 
une citation precedente tiree de l'EIU (1986), "les terres 
cultivees sont pratiquement toutes soumises a des dispositions de 
type coutumier garanties par la Loi sur Ie Domaine National ...... . 
Mais, pour certains auteurs, le fait que Ie Conseil Rural ait le 
~: ~oi t de redis tribuer la terre diminue la securi te fonciere. 
Cependant, le Consil Rural ne possede ce droit que dans certaines 
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conditions bien definies. D'un point de vue pratique, Hardy (1989) 
n'a pas pu trouver un seul exemple dans lequel uns seule parcelle 
de terre avait ete redistribuee par un Conseil Rural depuis 1964, 
lurtHlu8 la Loi sur Ie Domaine National est entree en vigueur, 
\11111111'/\ 1'1116, !llIto l\ 1II'1lluilu ,)118 il uffectllt'3 SOil ~tl1de. D'aucres 

pi ululldulil 'J"U ,;ul.l.u lII~hll<J I,>! dilllilllhl 1.1 ,;,':':1I1'j I~) (dllL~i~l'tJ ull 

donnant la "propriete" des terres au gouvernf~lIIent. Selon divers 
conunentaires, le seul droit que Ie gouvernement semble avoir dans 
ce cas est Ie droit d'expropriation, et ce, seulelllent en cas 
d'utilite publique. 

II semble done qU'on pourrrait en conclure que la loi est mal 
comprise par un certain nombre d'auteurs. II n'y a pas de consensus 
evident. Certaines indications montrent qU'elle est egalement mal 
comprise par les cultivateurs du pays. Hardy semble atre un des 
rares auteurs a avoir effectue une etude a long terme sur la 
relation qui existe entre Ie regime et les investissements fonciers 
au Senegal. Elle a essaye de determiner s1 une plus grande secur1te 
fonciAre conduirait a une augmentation des investissements 
fonciers. En fait, elle s'est rendu compte que personne ne faisait 
d'1nvestissement foncier ou tout du moins bien peu si l'on tient 
compte du nombre important de projets dont c'est l'objectif. Meme 
dans Ie cas ou la securite fonciAre etait bonne, aucun 
invest1ssement n'etait fait. La securite fonciere n'est done pas 
Ie facteur limitatif, mellle si l'on ne doit pas en negliger 
l' importance, dans Ie cas etudie par Hardy. 

Le dernie: element a etudier est celui du code fares tier . 
Conune il res sort de notre discussion anterieure, Elbow et Lawry 
maintiennent qu'il est essentiel d'apporter des modifications 
a la legislation forestiAre car les agriculteurs ne soient pas 
disposes a planter des arbres dans les conditions actuelles. 
Cependant, puisque plus de 12 millions d'arbres s.ont plantes chaque 
annee, on doit en conclure que Elbow at Lawry sont dans l'erreur. 
Cele ne veut pas dirl:l que la leCjislation davrait rl:lster la m911l9. 
Considerons cepandant qu~ de nombreuses sections du code fares tier 
sont iCjllores a l'heure actuelle. 11 se pourrait donc bien que la 
nouvelle 10i soit ignoree au m~me titre. 

E. STRATEGIE DES 8AILLEURS DE FONDS. 

"Si le flux d'aide concessionnelle se stabilisait aux niveaux 
actuels, et en l'absence de tout ajustement supplementaire, 
le produit interieur brut reel par habitant diminuerait de 5 
% entre 1988 et 1995, en admettant que les exportations 
atteignent des taux sans precedent. D'un autre cote, avec un 
ajusternent rapide, la crOLssance du produit interieur brut 
pourrait etre de 4 % par an au CaUl's des annees 1990" (8anque 
Mondiale) . 

Cette citation extraite du Rapport 1989 de Strategie par Pays 
pour Ie Senegal de la 8anque Mondiale sert de base a la plus grande 
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partie de la strategie de developpement du Senegal dans les cinq 
annees a venir. En fait, certains estiment qU'un ajustement 
structurel est si important que les foonds d' Aide Publique au 
Developpement devront porter sur des activit~s d'ajustement p1ut6t 
que d'lnvestissement dans les secteurs de l'agriculture, les 
reS sources naturelles, la sante, etc. Les chapltres suivants seront 
confl.Jcres aux strategies de developpelllent de plusieurs bailleurs 
de fonds multildteraUX et a leur impact eventuel sur la gestion des 
resso~rces naturelles au Senegal. 

1. 	 La Bangue Mondiale. 

La Banque Mondiale ne consacrera que peu de fonds a la 
gestion des res sources naturelles au cours des annees a venir. Sa 
Strategie par pays devrai t continuer a favoriser les reformes 
generales plut6t que les projets d' investissement specifiques. Plus 
specifiquement, le Projet d'Ajustememt a Moyen et Long Terme (PAML) 
1985-1992 sert de base dUX investissements qU'elle va entreprendre. 
Le PALM lIIentionne cinq secteurs d'intervention particuliers 

o 	 la consolida tion de la cruissance economique et de sa 
base. 

o 	 l'amelioration de la viabilite desinvestissements 
publics. 

o 	 la diminution des contraintes structurales dues a la 
taille du secteur public et para-public. 

o 	 Ie maintien de la croissance au niveau des services et 
des infrastructures. 

o 	 la continuation de la reforme du secteur public et 
] 'amelioration de la position des paiements exterieurs 
des differents pays. 

Ces recommandations n'auraiem:. qU'un effet 'indirect sur la 
gestion des res sources naturelles. Par exemple, une reduction des 
depenses dans Ie secteur public et parapublic signifi.erait une 
reduction du nombre d'activit~s dans lesquelles certaines agences 
sont engagees a l' heure actuelle qui passeraient aux mains des 
producteurs ou des groupes de producteurs ou au secteur prive. Il 
faut encourager les groupes de producteurs a reprendre les 
activites des organisemes parapubliics et a gerer en commun les 
ressources naturelles utilisees. 

La Strategie de la Banque Mondiale relative a la gestion des 
ressourcea naturelles est definie dans un document datant de 1989 
(Lewis, 1989). Ce document ne s'adresse pas specialement au Senegal 
mais il definit la politique generale de gestion des res sources 
naturelles de la Banque. Cette derniere comporte deux dimensions 
totalement differentes. 11 y a tout d'abord les activites 
gene~atrices de revenus et qui protegent les res sources naturelles. 
Il s'agit par exemple de la construction de diguettes s810n les 
courbes de niveau, le compostage et la rotation des cultures. Elles 
doivent Atre adaptees aux competences des familles individuelles. 
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11 Y a ensuite des activites gul protE:eJellt 18:5 l"tHlSources san~ 
rapporter de reVenlll3. Ce sont I.a credt.ion de bri.se-vents et la 
gestion des forets naturelles qui necess i tent une i ntervenLion 
collective. Le rapport de Lewis ne l:j' ddl'esse qui a ld dellXi~mt:l 
categorie 

L'objectif principal dt:: la Uiwgue HOlldiale est de permettre 
ilUX CUIIUlIllildUtes locales de retr:Ollver l'allLarite at 1.8 controle 
qu'elles dvait:mt dupdravant de leurs terces. Vienn"H1t enslIi.l.e 
l'illllelioracion de la qua.Ji.le des IJollvuit's publics, leur uiell-fonde 
ciL l'dllleliordtion de leurs presLdtions dllpces d,:s ljl"uupes qui 
ul.ilisent ces ressollrces Ili.:lturel hHI , l'cJlII~lioL"atioll de La collecte 
cit de I 'uti I isatian des dUlIlleeS ec:o\O(JL\lIl!S <::\. (Jl~nljcaphiqlles i:!L ta 
protection de 1a fdlll~e 1a pIllS imrlH"LaIlLt:, des poplllatiuns et ues 
habitdUl. POllr lIIattee en nrUV1·<:: CL!n dilrel"t,mLeS strategies dalls 1111 

(JdYS dOllne, i.1 tducirait que 1e prol]l"atlulle lIational cOlllprenne Id mis8 
en valeur des terreH au nivcidll Lie id cumlllunaute de meme que 
i'elabordti.on de plans d'actlon t:!t de COntl:dts pour utiliser ces 
t"eS::lource::;, des mesures et une legislation pour ameliorer Id 
securite fonciere et l'usage des reSSOllrCt:lS, une reforme des 
instLtlitions, Id mise en oeuvre de SIG et de proqrammes de sulv!, 
un valet formation et une amelioration de Id qestion de la faune 
et des 20neti protegeeb. Le PICOGEHNA, finance conjointement par 
l'Association pour le Developpement International (IDA) et la 
Caisse Centrale de Cooperation E:conomique (CCCE), cOllIprend un grand 
nombre de ces elements. 

2. La Communaute Economiglle Europeenne (CEE). 

Pendant les annees SO et 70, la CEE a fait porter ses 
efforts sur le developpement des infrast.ructures economiques et 
sociales telles que la conHtruction de routes .et de pants, 
l'approvisionnement en eau des centres urbainH, la construction de 
canalisations, la construction de clinigues et d ' h6pitauK et la 
construction d I eco~es. Le Same fondl:l de Oeveloppt.ment Europeen 
(FOE) accorde une importance plus grande aux activites dans les 
zones rurales, bien que lea infrastructllretl ecollol1liques et soci.ale:::; 
continuent a jouer un r61e. Il est il:l6U de negociatiolls connues 
BSOUS Ie nOI1l de LOUIe II et propose une aide financi.ere aUK Hectellrs 
suivants l'education et 1a forillation, td tidllte publiqlle, les 
infri.:lstrllcutreH et le~ trall~poctSI Jt:l drdilld9t:: , le developpemt::llt 
rural et Ia pecha. 

Selon le rapport annuel de 1988 du FOE au SenAga1, ies fondH 
qui seront affectes a la gestio/) des reSSOllCC9S naturel1es ne 
constituent gu'une petite partie du total : cinq millions d'ecus 
sur un total de 97 millions pour 1 I ensemble dl! pcograllulle d I aide au 
developpement, soit 5 % de l'assistance progranuuee. Si lion prelld 
en compte les 219 millionl:! de l'as~istallce nOJl-Pl"ograllllllee, la 
geation des t"essources natureliss ne represente que 1,6 % de 
l'ensemble des fonds des la eBE pour la pAriode alIant de 1987 ~ 
1991. 
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Les cinq millions d'~cus programm~s sont destin~R A un seul 
projet qui se situe A Podor et dans les environs. Dans les plaines 
d'inondations (walo), Ie projet viae A encourager la creation de 
brise-vent, la fruiticulture, les plantations d'arbres irriguees 
et les plantations semi-intensives dans les parties non-cultivees 
des perim~tres irrigu~s. Au-dessus des plaines ~'inondation 
(dieri), Ie projet porte sur la protection et la plantation 
d'Acacia albida. Deux etudes doivent etre effectuees A Podor; l'une 
determinera les problemes relatifs au bois de feu et aux energies 
de remplacemcnt et l'autre les problemes relatifs au bois rondo 

Outre ce progranune national, la CEE financera egalement un 
programme regional pour encourager l'emrloi du butane et reduire 
ainsi la consommation de bois de feu et de charbon de bois et la 
pression exercee sur les forets et les zones boisees. La 
consommation de g3z au Senegal devrait passer de 17 000 tonnes en 
1987 A 60 000 tonnes en 1995, ce qUt devrait permettre de reduire 
la consommation annuelle de combustibles ligneux de 45') 000 tonnes. 
Un projet educatif devrait creer Ie materiel pedagogique destine 
aux ecoles. Un projet d'amenagement des bas8:ns du Haut Niger, de 
la Gambie et de la 'l'inki'1o de 30 millions d' ecus se base sur la 
participation des cultivateurs. Ce projet devrait avoir quelques 
bienfaits en dval sur la partie senegalaise du bassin de la Gambie. 
II comprendra des mesures simples de lutte contre l'~rosion. 

3. Le Programme des Nations Upies pour Ie Developpement 
(PNUD) . 

Le PNUD a affecte 13,3 % des fonds de son Troisi~me Plan 
A des projets de lutte contre la desertification et de maitrise de 
l'eau. Ces projets comportaient un inventaire complet des forets 
de la Casamance et du S~n~gal-Oriental (SEN/82/027), la formation 
professionnelle supplementaire de 51 % des fares tiers et agents 
des Eaux et For~ts du pays (SEN/8I/00S), un Projet de gestion et 
de protection des eaux souterraines, syst~me de suivi des eaux 
souterraines de l~ region du Cap Vert et de la r~gio~ Ie land de 
la cOte nord (SEN/81/003), un boisement de 5 000 ha pour stabiliser 
les dunes de sable Ie long de la cOte nor.d (UNSO/SEN/84/X07 Norv9ge 
et SEN/73/012) et Ie financement de conf~rences, la promotion des 
foyers ~ bois et Ie Centre de Buivi ecologique. 

II existe egalement des projets qui, sans se rapporter 
specifiquement ~ la gestion des res sources naturelles, antrent dans 
Ie cadre de cecte etude. II s'agit des projets portant sur 
l'autosuffisance alimentaire, dont le projet Agrhyrnet, qui cree un 
BYBt~me aI' echelon national permettant de collecter les donr~~es 
agrhyrnet (SEN/82/030), des projets portant sur les res sources 
energ~tiques et qui comprennent uno etude de faisabilit~ sur la 
tourbe (UNSO/SEN/84/X06 Danemark), des projets de planification et 
dG gestlon dont Ie Projet d'Assistance ~ la Planification destine 
it llIet tre sur pied des Plans Hegionaux de Developpement Integre 
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(SEN/82/023) et des projets visant a preparer un Schema National 
d'Amenagement du Territoire et un Plan National d'Amenagement du 
Territoire (SEN/82/016). 

Le Quatrieme Progranune du PNlJD pour la periode allant de 1987 
a 1991 s'appuit sur cinq objectifs : une meilleure comprehension 
des problemes de la population, la preservation des res sources 
naturelles, la r~duction du deficit aiimentaire, la reorientation 
du systeme de production et Ie renforcement des aptitudes de l'atat 
a mener Ie pays. Le secteur des rossources na turelles se verri) 
allouer la Eonune de 8,2 millions de dollars, soit 25,6 % de 
l'ensemble des fonds consacres a cette periode. 

La strategie du PNUD portant sur les ressources naturelles 
comprend trois objectifs de base. Il s'agit tout d'abord de 
proteger les forets et de reconsti tHer Ie COUVl'rt vegetal en 
elaborant un modele d'exploitation des forets nationales qui 
associe les popula tions locales. I.e PNUO va mettre en oeuvre un 
plan de developpement de foresterie rurale, integrer les diverses 
activites des bailleurs de fonds et se concentrer sur les activites 
de foresterie qui reclament une main d'oeuvre importante et ant 
recours a l'assistance alimentaire (SEN/87/008). Un programme de 
brise-vent doit etre lance pour preserver et regenerer les sols. 
Ce projet fera appel a des techniques a tres fort coefficient de 
main d' oeuvre et a I' assistance alililentaire (SEN/87 /008). Un 
progranune integre agro-sylva-pastoral permettra d' assurer 
l'autosuffisance alililentaire et energetique dans quatres 
communautes rurales et une zone pastorale (SEN/86/008 Phase II). 
Le Centre de Suivi Ecologique assurera la surveillance des 
ecosystemes (UNSO/SEN/84/X09). L'UN~O se consacrera egalement a la 
fixation des dunes (lJNSO/SEN/84/X07). 

Le PNUD a egalement l'intention de se pencher sur Ie probleme 
de la conservation du bois de feu et de la mise au point d'~nergies 
de remplacelilent en utilisant la meule de la Casamance et produire 
du charbon de bois. Le PNUD veut egalement promouvoir 1'usage de 
foyers a bois ameliores, la creation d'un reseau pour la 
commercialisation de la tourbe et faire des e6sais sur les energies 
de remplacement telles que l'energie eolienne, l'energie solaire 
et Ie biogaz. 

Le troisieme objectif vise a preserver et a exploiter de 
maniere rationnelle les res sources en eau. Le Quatrieme Plan du 
PNUD identifie trois besoins qui sont d'inventorier et d'exploiter 
les res sources en eau, de contribuer A la bonne marche des projets 
et de maintenir les structures existantes de controle de l'eau. 
Pour accomplir ces objectifs, Ie PNUD va creer un bureau de gestion 
de la planification et des projets au sein du Ministere de 
l'Hydraulique (SEN/87/006). Un autre projet permettra d'utiliser 
les informations recueillies sur Ie suivi des ,:laux souterraines 
(SEN/8l/003). Le PNUD fournira ~galement une assistance pour 
permettre de formuler des programmes de contro13 du developpement 
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dans ce secteur qui seront l'~laboration d'un plan national de mise 
en valeur des ressources hydrauliques, d'un plan directeur 
d'utilisation de leau en zone rurale, d'un systAme de suivi de la 
qualit~ de l'eau au sein du MinistAre de 1a protection de 1a n~ture 
et d'un sys~Arne d'entreti6n de ces installations. 

Le PNUD garantira ~galement Ie lancement des op~rations aprAs 
barrage en financant une partie du Plan directeur de la rive gauche 
et en offrant un appui a la Cellule AprAs-Barrage (SEN/86/001). 

4. Conclusions. 

II ressort donc de cet examen des stratAgies des trois 
plus importants bail leurs de fonds multilatAraux au SAnAgal que la 
gestion des res sources naturelles n'est pas une priorit~. La Banque 
Mondiale conSdcrera la plupart de ses fonds A des ajustements 
structurels et ne fera que peu de nouveaux investissements dans ce 
secteur. La CEE a toujours fait porter ses efforts sur Ie 
dAveloppement des infrastructures et continuera dans ce sens au 
cours des prochaines annAes. Le PhUD, dont Ie budget est trAs 
limit~ de toute fa~on, ne consacrera pas plus de 15 %de son budget 
total aux secteurs des res sources naturelles. 

F. CONCLUSIONS. 

Les chapitres precedents ant dAmontr~ que l'exploitation des 
res sources naturelles posaient un grand nombre de prob].. ~mes 
t~chniques. Outre ces problemes, Ie responsable de ces res sources 
se voit ~galement confronter a un certain nombre de contraintes 
socio~conom~lues au politiques qui l'empeche de gerer la base des 
ressourcea avec l'efficacit~ qu'il souhaiterait. Ce sont de ces 
problAmes dont nous nails sommes entretenus tout au long de ces 
chapitres. Nous fero:ls r.:i-dessous un bref r~capitulati de ces 
problemas. 

1. Problemes institutionnels. 

Un certain nombre de problemes institutionnels ont d~ja 
~t~ mentionn~s dans ce chapitre. II ressort tous d'un manque de 
coordination ou de communications entre les diff~rentes 
organisa tions et les particulie:rs engag~s dans Ie processus de 
d~veloppement. Tout d'abord, on relevait un manque de coordiantion 
~ntre les o6rvices techniques. Bien souvent, les techniciens 
dispensent certains conseils au p1.:J!?osent certaines interventions 
techniques qui ne depassent pas leur propre perspective. Tout 
specialiste essaie de faire adopter sa solution (a savoir celIe du 
specialiste) par Ie cultivateur. Le processus de developpement 
essaie donc de faire adopter des solutions plutOt que de r~soudre 
les problemes. 
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II existe egalement un manque de coordination entre les 
differentes personnes qui travaillant dans un aecteur donne. Dans 
certains cas, les projets sont autonomes et ne sont associes avec 
aucune agence publique chargee de poursuivre les aCLivites 
entreprissa lorsque 18 proJ8L surd Lurllllllf'J. LU!:l pcoJuu; finances 
Pill" dBH Ilt'lillnll'"fl dn fnndH liill/ullloni fill'(!IIIt1l1ll1 dWI illfnnllillillflll 

lju'ill:! uuvr:dit:lIlL d'/oiL" :JUl." leI:! pcujeL:J JIIi'; ell oeuvu:! par u'duLre:J 
ba illeurs. Cela condul t a refaire des erreurs qui ont de ja €lUi 
commises et, a l'occiision, a la mise en o£:uvre de strategies qui 
entrent en couflit. Le cours des ~v~nements est souvent ralenti 
lorsque Ie transfert d' information sur les difUirentes technologies 
n'est pas optimal. Ross (1986) a traLL~ des probl~mes qui ~e posent 
aux ONG dans Ie cadre des transferts de technologies. Le manque de 
commur,ica tion entre les chercheurs et Ie personnel de vulgarisation 
est proverbial. 

Trap souvent, les pouvoirs ~ublics et Ie personnel des projets 
ne travaillent pas assez 9troitamant bvec les populations locale~. 
Les fares tiers hesitent a lais.ser Ie soin aux cultivateur.s de 
decider lorequ'ils doivent couper leurs propres arbres. La 
personnel de la SAED n'est pas dispose a confier la gestion des 
perimetres irrigues <'lUX groupes de cuI tivateurs. Cependant, de 
nombreuues autorites regionales de d~v810ppement et d'autres 
organismes parupublics qui assurent la vulgarisation se voie'1t 
forces de reduire leur role. Selon la nouvelle strategie du 
gouvernelllent, les producteurs at les groupes de l:lL"oducteurs doivent 
assumer dee plus grandes responsab.i.li tes dans un grand nombre 
d'activites de d~veloppemant. Bien que ce processus soit en cours, 
une gr~nd~ partie du personnel technique et administratif repugne 
toujours ~ modifier aes pratiques. 

2. Politigues gouvernementa1es. 

Depuis quelques annAes, les declarations du gouvernement 
accordent une place de pI us en plus grande a la gestion des 

-ressources naturelles et a 1'intagration de 1a production agricole 
et a 1a gestion des ces ressourcas. Bien que CBS declarations ne 
S8 soitmt pas toutes traduites pal." des metiures concr~tes, elles 
demonstrent bien que les pouvoirs publics r880nnaissent qu'il est 
important de pouvoir stabiliser et prot~ger la base des ressources. 

En 1984, Ie Sl!negal a lance un progranune visdnt a reduire 
I' aire d' intervention des organisations pdrapllbliquea engagees dans 
les secteurs de production. On a d~ja procede a un remaniement nes 
miniateres qui doit Atre suivi d'une compression de personnel dans 
les services publics. Le 8eme Plan de Developpement fait etat de 
1a necessite d'integrer plus etroitement les differents secteurs 
de production l'agriculturs, l'~levage et la foresterie. A 
l'avenir, on accordora une plus grande import~nce au taux de prise 
de poids du betai1 plut6t qU'au nombre de tates dans Ie troupeau. 
Les services publics aimeraient egalement commencer a controler 
l'emploi des pesticides chimiqlles. De mame que 1a production de 
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charbon de bois et les rAseaux de distribution posent des probl~mes 
dont ils sont conscients. 

3. R~gime fancier. 

II est gAnAralement adlllis parmi calix qui collaborent au 
developpelllent que Ie regime foncier dune grande influence sur les 
d~cisions prises par Ie cultivateur dans Ie dGmaine de la gestion 
des res sources naturelles. Cependa/lt, il ne faut pas croire qua Ie 
regime foncier soit un probleme dans chaque ';dS. En fdit, bien 
souvent, certains aspects techniques ou financier3 sont bien plus 
importants. 

La Loi sur Ie Domaine Ndtional s'est vue tour ~ tour attribuer 
Ie mer i te d' accrol tre au de diminueL' la securi te ionciere. Les 
opinions varient selon Lea experts, qui l'interpretent 
differslIlIllenti il est done e"tierement logique que les cultivateurs 
l'interpetent egalement diff8re~nent. Malgre l'avis des differents 
specialistel::l qui dAfinissent les faits et gestes des cultivateilrs, 
il existe en fait tres peu d'etudes qui font cas de la situation 
reelle au Senegal. Un seul des auteurs dyant etudie 18 regime 
foncier a ef f8ctue des recherches de longue haleine 81a Ie terrain 
pour definir Ie rapport existant entre la securite fonciere et Ie 
desir des cultivatellrs d'inveutir dans leurs propres terres; il 
s'agit d'Elise Hardy. Elle n'a pas pu demontrer de ta~on probante 
que les modes d'exploitation variaient en fonction de la securite 
fonciere. Elle n'a pas pu trouver un seul exemple non plus 
permettant d'affinner que la Loi sur Ie Domaine National ait prive 
un seul exploitant de ses tit~es de proprietes entre 1964, date de 
]'entree 8n vi9ueur de la loi, at 1986. 

NailS examinerons en dernier lieu Ie code forestier. Comme il 
a ete vu ci-desEus, Elbow et Lawry pretende/lt ~u'il est eSAentiel 
de Ie modifier. Cependant, ils ne semblent pas avoir compris qU'eux 
yeux du proprietaire privA la relation entre la lAgislation et Id 
securite fonciere est bien mince. Bien qu'il puisse y avoir 
certains avantages sur Ie long tenne ~ modifier la legislation 
existante, la participation des populations aux programmes de 
boifJement ne semble pas dApendre de ceB modifications. 

4. Assistance extArieure. 

Apr~s examen des stratAgies de dAveloppement d' organismes tels 
que la Banque Mondial~, la Co~nunaute Economique Europeenne et les 
Nations Unies, il ressort que la gestion des ressources naturelles 
n'a pas un r61e prioritaire dans les annees a venir. Tout 
investissement de taille dans ce domaine devra donc se faire au 
niveau bilateral. 
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ANALYSE DE PROJETS DE DEVELOPPF:MEWP ll.0UR LEUR EFFET 

SlJR L' ENVIRONNEMENT All SENEGAL 


A. INTROD[JCTION 


Afin de concilier Ie d~veloppement et la conservation, afin 
d'Aquilibrer d'une part les concessions qui sont fai~as ~ 
l'exploitation dans la perspective ~ court terme du developpement 
avec la pr~servation du fonds de res sources naturelles durables 
d'autre part, il est devenu nAcessaire d'examiner et d'Avaluer 
les projets de dAveloppement qui affectent les sols, l'eau, 
l'air, la flare et la faune du SAnAgal. Les premieres 
Avaluations aystAmatiques de projets ant eu lieu aux Etata-Unis 
en 1971. Trois ans plus tard, on a effectuA au SAn~gal, avec 
l'assistance de l'USAID, la premiere Avaluation d'un grand projet 
d'amAnagement hydrographique (Ie barrage Diama/Manatali et ses 
dApendances). Vers la fin des annAes 70, I' USAID avai t Agalement 
pretA son assistance ~ l'evaluation des effets qU'aurait su~ 
l'environnement les plans concernant Ie Bassin de la Gambie. 
r.' USAID avait dussi mis en place une procAdure qui est 
aujourd'hui suivie pour taus les projets: on accomplit une 
Evaluation initiale de l'effet sur l'environnement (Initial 
Environment Evaluation/TEE), puis, si necessaire, l'IEE peut atre 
modifiee au bien l'on procede ~ une Analyse prealable de l'effet 
sur l'environnement (Environmental Assessment/BA). 

La presente section va considArer brievement qualques-unes 
des lEE ainsi que l'Avaluation du bassin hydrographique du fleuve 
SenAgal. D'autres organismes donateurs multilateraux et 
bilatAraux que nous avons contactAs n'ont pu nOI1S fournir de 
details quant a leurs procAdures d'Avaluation de l'effet sur 
l'environnement. C'est seulement en 1989 que la Banque mondiale 
a Atabli des conditions concernant l'Avaluation de l'effet sur 
l'environnement. La Banque devra en faire les preuves au SAnegal 
dans Ie cas de deux projetB dont on envisage la rAalisalion 
prochaine: Ie Canal du Cayor at l'ouverture de nouvelles routes 
reliant Dakar a Bamako. Pareillement, la sanque africaine de 
dAveloppement est en train de mettre au point une procAdure 
d'evaluation de l'effet sur l'environnement, et son bureau local 
ne disposait d'ailcun document concernant d'anciens projets ayant 
eu lieu au SAnAgal. Par suite du calendrier prevu pour cette 
Atude, ni l'ambassade de France ni celIe d'Allem~gne n'ont At~ a 
meme de repondre en temps voulu pour nous permettre d'examiner 
leurs prccedures. Les conSUltants allemands n'etaip.nt pas 
certains que l'Allemagne ait Atabli des procedures d'Avaluation 
de l'effet sur l'environnement. En bref, du nombre limite de 
groupes que nous avons contactAs, seuls les Etats-Unis et l'IUCN 
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ont ~aru avoir une bonne connaissance pratique de l'analyse des 
effets sur l'environnement. 

B. QUESTIONS PERTI~ENTES A L' EVALUA'l'ION DES ANALYSES 0' EFFET 
SUR L'ENVIRONNEMENT 

Nous donnons ci-dessous une liste des questions qu'il est 
necessaire de poser pour determiner les merites d'une analyse 
prealable de l'effet sur l'environnement et sa congruite vis-a
vis de la gestion des ressources naturelles. 

OBJECTIF ET BESOINS: L'objectif du projet est-il 
d'exploiter une ressource, d'ameliorer l'efficacite de l'emploi 
d'une ressource, de regenerer une ressource, ou de proteger une 
res source existante? L'objectif du projet est-ilIa recherche, 
Ie suivi, ou Ie developpement? QueUes sont I' etc.ndue et 
l'acuite des besoins (au contraire de l'objectif)? Le projet au 
progri~nllne propose repondra-t-il pleinelllent, ou seulement Bn 
partie, aux besoins? Les besoins sOllt-ils definis en fonction 
de politiques at d'abstractions telles que "deoertification" ou 
"autosuffisance", ou selon des considerations specifiques talles 
qu'''erosion des sol.s dek" ou "accroi.ssement de la consonunation de 
proteines par la population rurale avoisinante" ? 

ANTICIlJATION ET PAR'l'ICIPA'l'ION: L' evaluation de I' effet sur 
l'environnement a-t-elle ete preparee suffisan~ent tOt pour 
permettre de considerer des modifications effectives a la 
conception du projet ou Ie ch0ix d'options aboutissant aux memes 
objectifs? L'analyse de l'effet sur l'environnement suggere-t
elle des modifications au projet ou des options? Le modele de 
prefaisabilits a-t-il ete distribue aux participants au progranune 
au au projet pour obtenir leur suggestions? Incluons parmi 
ceux-ci lets) villagers) affecte(s) de meme que l'administration 
gouvernementale et l'organisme chef de file. 

DONNEES DE BASE SUR L'ENVIRONNEMENT: Que connalt-on de 
l'emplacement du projet, du cadre environnemental (climat, 
hydrologie, sols, geologie, flare, faune, caracteristiques socio
economiques) ? Existe-t-il ulle carte (ou des cartes) 
suffisanunent detaillee(s) pour permettre au lecteur de reperer Ie 
secteur affects (particulierement une carte du bassin 
hydrographique)? Le site du projet a-t-il ete visits? En 
quelle saison et pendant combien de temps? Si les donnee3 de 
base sur l'environnement sont incomplotes, l'analyse de l'effet 
sur l'environnement a-t-elle indiqus ce manque d'information ? 
Ces considerations sont cruciales, car de nombreux effets peuvent 
etre indefinis, au il pout se produire des effets en puissance 
qu'il est impossible de prevoir dans les premiers stades du 
projet au programme. 

EFFETS ET IMPORTANCE DES EFFETSI A-t-on tenu compte de taus 
les effets possibles? directs et indirects? sur site et hors 
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site? a court, moyen et long terme? Effets cumulatifs 
provenant de diffArentes actions, y compris des actions sans 
rapport au projet mais ayant lieu dans Ie mArne secteur ? 

Une fois cette liste etablie, il f~ut voir guels criteres on 
a employea pour: determiner les effets jugos "significatifs". 
Voila qui est crucial. L'"importance d d'u~ eflet peut Atre 
evaluee en fonction de politiques (1'9ffet favorise-t-il une 
politique au va-t-il a sun encontre ?) au de limites (l'effet 
depassa-t-il une limite acceptable du point de vue de la sante 
publique, des degats, au de la pollution 7). 

L'etablis8ement d'une liste des effets potentiellement 
aignificatifs et Ie calcul de leur importance donnent la mesure 
d'un consultant: bon au mediocre. La qualite de l'analyse de 
l'effet sur l'environnement est liee a calle das personnes 
determinant l'importance de cet effet. 

COMPENSATION ET EFFETS REMANENTS: II ast possible de 
pallier de nombreux effets defavorables. De nombreux programmes 
de suivi au de recherche mal pldnifies sont 5usceptibles 
d'ameli.oration. Les etfets negatifs importants au une 
progrcli~ation d~fectueuse exigent ordinairement la reprise des 
negotiations avec l'organisme chef de tile. II est important que 
Ie cons!11tant au l'organisme ~~ .blisse une liste prioritaire des 
mesures de compensation a pre,,,u-e, en indiq~e Ie coilt, et 
specifie lesquel1ea doivent ~tre incluses dans Ie budget afin que 
Ie projet soit acceptable. Si Ie projet exige un suivi au une 
stricte exAcution, il conviendra de proposer l'organisme 
responsable ~e telles actions et d'estimer la main-d'oeuvre et 
l'equipemsnt necessairea. C'est d'ordinaire au moment o~ les 
effets dont on a note la liste sont convertis en pastes 
budgetaires que se dosintegre ce procede. 

Apres que l'on a inclus les mesures de compensation dans Ie 
budget au la conception du projet, il peut rester plusieurs 
eEfets. Ce sont les effets "inevitablss" au "remanents" , et on 
devrait en donner une liste precis~. Aux Etats-Unis, on les 
appelle "effets irreversibles". Si Ie projet est une entreprise 
de grande envergure, on emploie quelquefois les changements de 
"productivite a long terme" pOllr resumer les eEfets. On devrait 
toujours noter les changements de croissance au de distribution 
de la population. 

C. EXEMPLES 

Nous avons examine sept evaluations de l'effet sur 
l'environnement. C'est un pAtit echantillon et il serait 
interessant d'avoir un Achantillon plus complet pour les 
differents organismes bilaterauy. et les organismes non
gouvernementaux (ONG). 
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1. Recherche agricole II de l'OMVS, Phase II (Projet No. 
625095) 

On a prepare une TEE pour ce projet de recherche. Le 
projat a ete modifie par la suite sans que soit effectuee d'IEE 
supplementaire en fonction du changement survenu dans la 
structure du projet. L'analyse a ete faite par Peter Freeman, 
qui a etabli une liste de controle des effets eventuels, puis a 
exprime des commentaires, sur la base de ]a liste de controle, 8 
propos de deux aspects qu'il a eonsideres significatifs: Ie 
defrichage das sols et l'emploi de pesticides. 

La section de J'IEE se rapportant aux pesticides est 
extrAmement bien faite et comporte nota~nent les resultats de 
contacts avec des experts des Etats-Unis. Elle comprend des 
reco~nandations solides indiquant Ie nombrc de mois-personnes. 
II n'a pas ete possible de determiner d'apres Ie Schema logique 
si l'on a attache Aces recommandations un budget d'exploitation. 
MArne les questions posees en passant 8 certains administrateurs 
de l'USAID n'ont pas permis d'etablir si les mesures de 
compensation etaient incluses dans Ie Schema logique. II a 
egalement ete difficile de determiner si l'Evaluation de projet 
avait specifiquement demontre que les mesures de compensation 
avaienc ete suivies au non. 

Le defrichage des sale, l'usage de l'eau et l'evacuation des 
dechets ont probablement ete consideres comme des effets mineurs. 
Cependant, si l'on s'en tient aux procedures, nous ne savons pas 
si Ie consultant a jamais visita Ie terrain, quelle superficie de 
quelle sorte de topographie devait Atre defrichee, ni ce que 
representaient les effets cumulatifs dans Ie bassin 
hydrographique. II n'y a aucun commentaire sur les effets subis 
par la flare au la faune (sans doute paree qu'on les a jugees 
san£ importance), ni la provenance d'eau, la sante au l'hygiene. 

Etant donne qu'il s'agit lA d'un projet de recherche, la 
consideration de l'objectif et des besoina est d'une grande 
importance. L'IEE ignore ces questions. Quand elles soot 
sou16vees dans Ie projet, on voit que cAlui-ci a pour but 
d'accroitre la productivite. II ne comporte aucun element visant 
a determiner si les cultivars ou les engrais, pesticides et 
cultures intercalaires contribuent 8 la regeneration au au 
maintien de la fertilite des sols. C'est 18 une question 
cruciale pour la mise en oeuvre A grande echelle de la recherche 
dans Ie bassin arachidier. En bref, l'objectif du projet ne 
tient pas compte du besoin d'avoir unG fertilite durable, et 
parttculierement d'accroitre la quantite de matieres organiques. 
Le programme de recherche n'inclut pas non plus d'evaluation des 
effets des divers engrais at pesticides Bur la communaute 
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microbienne prAsente dans Ie sol. L'IEE parait si Atroitement 
limitAe aux constructions (batiments) et aux denrAes (pesticides, 
engrais) que la considAration des reSBources naturelles 
renouvelables en est completement abl::l8nte. 

L'addltion de questions de la P~rtie A a Id liste de 
contr61e de l'IEE au l'Atablisl::lement d'une liste de contr6le 
spAciale pour les projets de recherche (a la diffArence de ceux 
de dAveloppelllent) aurait pll faciliteL' l'interpretation des 
objectifs et des besoins s'attachant a ce projet. Le projet se 
serait aussi mieux conformA aux buts de l'ISRA, qui prescrit un 
progrd/Mle de formation largement dAfini (p. 10, Rapport de 
projet) . 

2. Projet de reboisement de l'USAID!SAneqal (No. 685-0283) 

II s'agit cette fois d'une lEE de trois pages 
comprenant lIne page d'introduction et une page et demie d'analyse 
de l'effet Hur l'environnement pour un projet de sept ans, 
coutant $10 millions. II n'y a pas de liste de controle, pas de 
description de bassins hydrographiques ou des I::lecteurs o~ sera 
effectue Ie projet, pas de cartel::l. En fait, l'IEE ne contient 
aucune infonnation. 

On suppose qU'un projet destine au "reboisement des forAts" 
ne peut pas avoir d'effets nefastes. Cela se pourrait, mais 
l'auteur n'en persuade aucunement son lecteur. Par exemple, Ie 
choix des especes d'arbres regenere ou degenere-t-il les sols? 
Les arbres accroissent ou diminuent-ils la diversite biologique 
de la region, ou n'y contribuent-ils pal::l 7 Les techniques de 
reboisen,ent presentent-elles Ie risque d'aggraver l'erosion, et 
l'affectation des fonds du projet en tient-elle compte? Les 
arbres absorberont-ils des eaux souterraines sur.lesqllelles 
pourraient compter les agriculteurs du voisinage? Le 
reboisement tient-il compte dll besoin qu'ont les fellUl1eS d'arbres 
speciaux procurant medicam-ntB ainsi que sauces et epices 
utilisees dans la cuisine locale? Quelle borte de vegetation 
est sujette au defrichage pour faire place dUX forAts et aux 
installations administratives? Si c'est un projet a long terme, 
dans quelle mesure les arbres sont-ils proteges des depredationo? 
Quel accroissement des risques d'incendie se produit-il du fait 
de l'augmentation de la biomasse, et est-on parvenu ales 
pallier? 

Ces effets nAfastes peuvent ne pas Atre "significatifs", 
mais a lire l'IEE il est impossible de Ie savoir. En outre, nous 
ne pouvons davantage savoir de quels effets specifiquement 
favorables beneficiera Ie terrain reboise, car ceux-ci ne sont 
pas mentionnes, sauf pour noter que Ie reboisement combat la 
desertification. (La majeure partie du projet a lieu hors du 
Sah61, oQ la desertification est une question plus pressante.) 
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3. Pro1et de gestion de l'eau dans la zone meridionale 
(Pro1et No. 685-0295) 

Nous faisons ici reference a une lEE et sa 
modification. L'IEE modifiee par Jeffrey Goodson (REDSO) est 
l'une des meilleures que nous ayons lues. Les donnees de base 
sur l'environnement tiennent sp~cifi4uement compte du secteur, 
chaque type de bassin hydrographique y ~tant decrit de mani~re 
suffisamment detaillee (voir carte). On y decrit les eUets sur 
Ie site et, cumulativement, hors site, ainsi que les effets 
directs et indirects. (C'est sans doute une lacune mLneure que 
d'avoir ignore les effets du projet sur les forata classifi~es et 
protegees.) L'aspect Ie plus remarquable de l'etude consiste en 
une liste des effets eventuels qu'il etait impossible de prevoir 
au moment au a ete faite l'stude de projet et en une description 
detaillee d'un systeme de controle capable de deceler taus 
changements d'ordre negatif de sorte que Ie projet puisse etre 
adapte d'annee en annee. Goodson inclut dans sa liste chaque 
mesure de compensation, en quel1e annee elle devrait atre incluse 
dans Ie budget et Ie programme, et a combien de mois-personnes il 
estime la duree d'emploi des consultallts. II 80uligne que ce 
retour d'information quant au fOllctiollnsm81lt elu progranune est 
l'aspect crucial du projet pllisque c't::st de cette seule fa'ton qUE::! 
les agricultellrs COllIJlle l'USAID seront a ""~III':: del geeee deti 
Illethoeles de culture plus SUUlelli:lLles. 

Encoee lwe 1'01.::;, on Ile t: rOll v.::: de III'::S II res <It:: COIllPUflS ct t i Oil 
SUllS CULlIlo.:: du rllIJL"i'lut::ci blldyetaiuH:I ui daus 18 SClidlliCi luyiyUtl ni 
dans l'l!:tude de projet. 11 se paul: qU'on les y ait inciuses, 
mais la malli~rp. d~nt est organis~ Ie Schema logique rend 
difficile de Ie savoir sans consulter Ie directeur de projet. 

4. Expose par l'IUCN de l'effet gU'a sur l'environnement 
une route traversant Ie Parc national de Niokolokoba 

Cette analyse preliminaire de l'effet qU'aurait sur 
l'environnement l'arnenagement d'une route traversant au 
contournant Ie Parc national de Niokolokoba (PNN) a ete financee 
par. Ie FED et l'EEC et executee par l'IUCN. On a passe une 
tiemaine sur Ie terrain, et environ deux semaines a interviewer 
les adrninistrateurs et Ie personnel du parco Pour des raisons 
inexpliquees, Ie Gouvernement du Senegal n'a pas accepte les 
conclusions du rapport. Le rapport avait Ie merite d'avoir ete 
compl~te en temps opportun et d'avoir essaye d'inclure taus les 
interets concernes. II cornprenait des cartes du pare at de 
parcours optionnels. 

L'objectif auquel se limitait cette etude etait de reduire 
les effets de la construction d'une route biturnee sur Ie PNN. On 
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n'y a pas considere la question plus generale de savoir si une 
autre route passant par Kayes repondrait aux memes besoins 
d'etablir un lien routier avec 1e Mali. On n'y a pas davantage 
tenu compte des effets hors-site (~ la diffArence das effets sur 
site), cumulatifs, au indirects. Cette plus large perspective ne 
faisait pas partie du cadre de reference du rapport, mais y 
aurait constitue une addition utile. 

Les donnees de base sur l'environnement n'etaient 
disponibles que pour une partie seulement de l'autre route 
enViIHH]EJO COlllllle opt i.oll. Lu 1II111IC]lIlJ du I.UIII[l1I /1 UllIllClcltt) d' uf fuctlll:lr 
line ~tud8 complete sur place pOLo.:: )8 nHlte de id route. On a 
IJ1U/I LUlIlI cUlllpLu Lluu uttuLu luti pLlIu impuI'LdllLU (pdL' u){umplu, 
facilitation des acces pour les hraconniers, all<]mentation dll 
nombre des d'animaux tues sur la route, occasions plus nombreuses 
eJ'incendi.eH de brOllH88), du lIlelllU quo de curtdillH dUH uffots dus a 

la construction (par exemple, besoins en eall et en gravier pour 
construire la route). Le tew~s n'a pas suffi pour indiguer quel 
usage les animaux sauvages faisaient du secteur de l'autre route 
envisagee, ni dans quelle mesure cette route pourruit accroitre 
Ie braconnage et les incendies par rapport ~ la route traversant 
le parc. CertaInes lacunes darls les connaissances dont on 
disposalt auralent pu etre plus clairement explicitees. 

Le rapport est excellent dans la presentation des criteres 
employes par le Gouvernement du Sen~gal et par l'EEC pour juger 
de l'importance des effets. 11 se refere ~ la politique en place 
et aux donnees existantes (par exemple, conduite de nuit non 
contr61ee) pour evaluer les options. Ou fait de sa nature 
preliminaire, il ne comporte pas d'evaluation quantitative des 
effets (nombre d'animaux tues sur la route), ni n'etablit de 
criteres scientifiques pour determiner un niveau "acceptable" de 
pertes. 

La seule mesure de compensation proposee est l'option d'une 
route contournant la peripherie nord du parco Encore une fois, 
parce qu'il s'agit d'une etude preliminaire, on n'y considere pas 
les effets remanents. L~ politique du Gouvernement du Senegal de 
faciliter les moyens de communication entre villages ruraux et 
principales regions commerciales sert de base a l'analyse socio
economique. II aurait ete interessant de poser la question de 
savoir quel effet cette route pourrait avoir sur Ie nombre de 
visiteurs frequent~nt le parco 

Deux aspects de ce rapport sont frappants: (1) 11 s'agit 
d'un projet important qui devrait appeler une analyse encor~ plus 
complete avant que les donateurs n'acceptent de le financer. La 
construction de cette rout~ comporte de nombreuses implications 
pour Ie Senegal en dehors du s8~teur reserve au projet. Par 
exemple, la construction d'une route bitumee traversant Ie parc 
serait-elle favor.able au projet du Barrage de Kekreti en 
changeant les ratios coGts-avantages? (2) II Y a des 
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considerations politiques dont les consultants n'ont pas tenu 
compte (et dont peut-etre il leur etait impossible de Ie faire). 
Cette analyse preliminaire de l'lUCN nous fait nous interroger' 
sur la nature dee actions auxquelles donneront lieu pareilles 
analyses de la part des donateurs et du Gouvernement du SAnAgal. 

5. P~~01et OMVS de controle des eallx souter-raines {Pro jet. 
No. 625 - 0 9 5H-l 

Cette lEE indique les diffArentes fa~ons d'aborder un 
projet de suivi appelant pell d'effets materiels et un projet de 
daveloppem8nt entrainant des affets matAriels de grande 
envergure. L'IEE limite son enquete aux consequences qU'aura la 
mise en place de puits de controle dont l'effet sur 
l'environnement sera relativement insignifiant. 

L'lEE ne tient pas compte de l'importance que Ie programme 
de suivi donne a la gestion des res sources environnementales et 
naturelles, sauf de mani~re abstraite ("planification integree de 
l'utilisation de l'eau"). Ella n'examine pas Ie choix de 
l'emplacement des puits (pas de carte) ni la question de savoir 
si ces emplacements satisferont aux objectifs de suivi 
(particuli~rement pour ce qui est des changements de salinite et 
de la reman tee en surface de nappes aquif~res pouvant endolrumager 
les cultures, affecter les mardis de Djoudj et les secteurs au 
las oisedux trouvent leur nourriture, et polluer les reserves 
d'eau alimentant Saint-Louis). II faudrdit que l'lEE aborde son 
sujet de maniAre plus specifique afin de tirer Ie moilleur parti 
des donnees concernant la gestion des res sources naturelles. 

6. Rapport Gannet-Flemming sur Ie bassin du fleuve Senegal 

Cette analyse environnementale et soqio-economique en 
plusieurs volwnes contient des exemples de presque touS 1 '3f1 

probl~mes que l'on peut trouver dans l'analyse du bassi~ a'un 
fleuve. Dans un sens, Ie rapport a ete actualise par 
Euroconsult/RIN (1990). Ce travail est beaucoup mieux organise, 
mais il y manque encore de nombreux elements presente dans les 
analyses types des effets sur l'environnement. Nous allons 
simplement passer en revue les questions de la Partie A et donner 
des exemples perrnettant d'illustrer ce que l'on aurait pu faire. 

G-F ne d6f1nit jamaia vraiment A quela beaoins r6pond chacun 
des 1I11lments du projet (irrigl1tiun, hydruelectcici.te, nllvigl1tion 
en eau profonde). G-F accepte Ie projet et sa conception sans 
essayer de reoordonner les prioritas en fonction d'une analyse 
couts-avantages ou coGts-desavantages. Ceci aurait evita de 
noircir beaucoup de papier pour traiter du secteur navigfttion, 
lequel, a moins d'oparationR de dragage de grande envergure, a 
peu de chances d'etre finance pour accommoder des vaisseaux de 
haute mer. G-F n'examine jamais les politiques en place au 
Senegal, au Mali et en Mauritanie ni ne compare les objectifs du 
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projet aux besoins nationaux. Par exemple, ce projet encourage
t-il au decourage-t-il en fait l'exode rural a destination des 
villes? Existalant-ila des options pr~f~rables pour stabiliser 
la situation des ~leveurs, p~cheurs, et agriculteurs de dec rue 
dans Ie bassin? Autrement dit, G-F a accepte Ie projet tel quel, 
et n'a pas envisage d'opti~ns au de modifications qui auraient pu 
contribuer a l'am~lioration de la productivit~, se rapprocher 
davantage des politiques d~clar~es des gouvernemellts de la 
region, et pr~server une plus grande partie de la base de 
res sources naturelles (par exemple, les pecheries de la plaine 
d'inondation et les bourgouti~res). 

Les objectifs du projet n'ont jamais ~te analyses d'une 
mani~re critique. Par exemple, il existait deja une conduite 
d'eau allant du lac G~iers a Thies/Dakar. Par suite de 
l'expansion urbaine, iL y avait un besoin ~vident soit 
d'augmenter Ie d~bit de cette conduite, soit de trouver une autre 
source d'alimentation en eau pour les villes. (Ceci fdit 
maintenant partie de l'emploi envioage pour les eaux du Manatalli 
dans Ie cadre du Projet du Cayor.) G-F semble n'avoir jamais 
reconnu l'~vidence de ce besoin ni l'avoir incorpor~ dans 
l'evaluation a un stade o~ l'on pouvait reconsiderer la 
conception du barrage, l'~chelonnement des d~charges et les 
besoins urbains saisonniers. De meme, en d~pit de nombreuses 
politiques s~negalaisas, G-F ne met jamais la protection des 
marais et du to~risme au nombre des buts de ce projet, 
affaiblissant de la sorte la valeur des solutions de compensation 
suggerees (voir plus bas). En bref, dans Ie cas des grands 
projets de bassins de fleuves, il est crucial de faire tr~s tot 
ia comparaison des besoins et des objectifs. Dans Ie cas 
present, G-F a simplement accepte les circonstances politiques du 
moment. 

II est difficile d'analyser l'anticipation et la 
participation. Certains des rapports (par exemple, sur 
l'ornithologie) ne tiennent nullement compte des vastes et 
cruciales sources en langue fran~aise qui sont disponibles a ce 
sujet, et l'on doit Bupposer qu'il n'y a pas eu de 9articipation 
d'ornithologues fran~ais. L'auteur ne mentionne mAme pas les 
avantages et inconv~nients que preBentent les oiseaux des gr~ves 
du baBsin. Les Fran~ais avaient etudie de pres L'effet des 
oiBeaux Bur la culture du riz, particulierement du riz cultive 
hors de saiBon. De la meme fa~on, G-F n'a jamais prete attention 
a la conception du barrage. Par exemple, on n'y discute pas de 
la conception d'un barrage permettant d'eriger un ouvrage destine 
a la decharge d'une "inondation artificielle" (en dehors des 
decharges dues a la production d'hydroelectricite) et on n'y 
trouve pas d'analyse de couts-avantages (peche, paturage, 
agriculture de decrue) qui aurait pu affecter la conception du 
projet dans un stade initial. 

Les donnees de base Bur l'environnement souffrent d'une 
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mauvaise organ~sation. lIne s'y trouve pas de r~sum~ des 
"lacunas dana nos connaissances" , de sorte que, par exemple, la 
pAche dans la partie sup~rieure de la moyenne vall~e n'y figure 
pas. vanB un projet de bassin de riviere de cette envergure, il 
y aura toujo~rs des "lacunes dans nos connaissances" , mais il 
incombe A la soci~t~ d'experts d'indiquer clairement quel effet 
ces lacunes peuvent avoir sur les conclusions d'une ~tude 
(sc~narios du "meilleur" et du "pire" des cas). G-F emploie 
conti~uellement des "moyennes", au ce qui passe pour des "ann~es 
typiques", sans proposer de meilleur et de pire des cas 
possibles. 

Comme nous l'avons not~, il n'y a pas de criteres permettant 
de determiner l/importance des effets. Les effets ne sont jamais 
resumes en fonction d'impacts A court, moyen et long tenue, qui 
permettraient d'~chelonner correctement les mesures de 
compensation. La justification des effets sur site/hors site et 
cumulatifs est particulierement faible. On ne considere jamais 
les rapports entre Ndiael, Trois Marigots, Ie lac Guiers, Ie 
FerIa, l'alimentation en eau de Dakar, les emplacements de mise 
en oeuvre de l'irrigation, les digues, non plus que Diama, Ie 
rationnement de l'eau et les barrages secondaires. 

Quoique J.'OMVS ait affirme que la valeur des plaines 
d'inondation gagnerait a cet amenagament hydrographique, il n'y a 
aucune ~ppreciation de ce qu'une telle fa~on de pr~Benter les 
chases pourrait raviver l'hostilite seculaire entre les 
Toucouleurs et les Maures. On n'a suggere aucune mesure de 
compensation (telle que l'assurance au droit de propri~te). Pour 
ce qui est des S~negdlais, de nombreux agriculteurs peuvent ne 
pas etre A meme de gagner leur vie pour Ie moyen terme (c'est-A
dire entre l'achevement du barrage et la mise en oeuvre du 
perimetre d'irrigation) par suite du manque d'inondation 
suffisante. Sans cette pousB~e, leurs terres perdent 
provisoirement toute leur valeur, et les "speculateurs" achetent 
les droits de propri~te, avec pour consequence un accroissement 
de l'exode rural. Cecl s'oppose directement A la politique du 
Gouvernment sen~galais. II n'y a pas de distinction claire entre 
les effets A moyen et A court terme, et, dans Ie caB de l'exode 
deB pecheurs, cet effet n'est pas conBid~re. 

LeB meBures de compensation tiennent compte de certains des 
effete eventuele (par exemple, celui de l'eetuaire artificiel Bur 
la productivite deB poiSBons), mais la principale mesure de 
compensation (~chelonnement des decharges) n'est pas mentionnee. 
Autant Ie Diama que Ie Manatalli vont d~charger de l'eau a 
differentes p~riodes de l'ann~e, mais Ie rapport de G-F n'etablit 
pas de criteres pour maximaliser soit la production economique 
Bait un rendement durable. Du fait de la succession compliquee 
jes evenements (20 ans pour parvenir A l'"achevement" de la mise 
3n place do l'irrigation), il etait n6cessaire de disti"~uer les 
uesures de compensation pour Ie "moyen terme". G-F a omis de Ie 
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faire, avec pour consequence les nombreux exemples 
d'improvisation dont on est aujourd'hui temoin. D'autre part, G
F n'a pas suivi Ie systAme pr'dictif "californien" applique aux 
projets hydrographiques (trAs sec, sec, normal, humide, trAs 
humide, annees c'Jnsecutives de sAcheresse) dans la disc.lssion des 
mesures de compensatior. C'est une omission stupefian~e dans Ie 
cas d'un fleuve sahelien. 

II Y a, comme d'habitude, une politique de la gestion des 
bassins de riviAres. Dans Ie bassin de la Gambie, en depit des 
resultats d'une analyse du barrage de 8alingho demontrant qu'il 
est superflu, dispendieux, et nefaste ~ l'environnement, Ie 
Gouvernement de la Gambie en continuE; Ie financement. II existe 
en Afrique (comme dans Ie monde entier) une politique de 
l'erection de "monuments", en vertu de laquel1e il se p~oduit un 
recyclage des fonds au principal avantage des societes 
d'ingenierie du pays donateur. ~'aurait ete Ie cas pour Ie 
fleuve Senegal mArne si G-F avait ete mieux capable de remplir ses 
obligations contractuelles. II a ete suggere que la societe au 
l'administration beneficiant de projets hydrographiques opAre 
selon des contrats differents de ceux des concepteurs, des 
evaluateurs et des gestionnaires du projet (d'apres Scudder). 8i 
possible, cela reduirait les "oppositions d'interAts". L'USAID 
et les societes americaines, en cessant leur participation a la 
construction de barrages, ant pratiquement adopt~ cette mesure. 
Mais on n'a pas reussi, dans Ie cas du projet d'amenagement 
hydrographique du bassin du Senegal, a faire accepter aux 
donateurs la responsabilite sociO-ecOfiomique et environnementale 
de leurs prets ou dons et h leur faire absorber ces frais dans la 
realisation du projet. Maintenant, il est difficile d'obtenir Ie 
parrainage de mesures de compensation plus couteuses, et deux 
pays officiellement en paix ont ferme la frontiAre qui les 
separe. 

D. COMMENTAIRES SUR LE PROCESSUS 

La demande de la Mission USAID/Senegal d'examiner Ie 
processus d'analyse de l'effet sur l'environnement tel qu'il a 
ete entrepris par la Mission et les donateurs est unique et a 
donne lieu, compte tenu du temps trAs limite, a une tres utile 
comprehension de ce qu'il convient de faire. Cet exercice a 
souleve des questions. Un employe de l'USAID qui a lu l'avant
projet a remarque que les projets de l'IBnD, de l'ADB, de l' I FAD 
et de l'O.N.U. finances par l'USAID n'avaient pas ete discutes du 
point de vue de l'environnement. Ce consultant reco~nande 
fortement l'adoption d'un processus permettant d'effectuer pareil 
suivi. 

L'IEE de l'USAID beneficierait d'additions, particuliArement 
d'une formule distincte pour les projets de recherche et de 
Buivi. Les projets de ce type peuvent donner lieu a confusion. 
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Les mesures de compensation recon~andees selon Ie processus 
de l'USAIO devraient ~tre repredentees par une rubrique distincte 
(Schema logique), afin de determiner plus facilement si l'on a 
etabli un budget pour la compensation, au Atre Incluses dans les 
etudes du projet. 

Toutes les analyses de l'effet sur l'environnement que l'on 
a examinees doivent faire une pluR grande part aux criteres 
employe~ pour reconnaitre les effets "importants"; taire 
r~ference aux politiques au aux planchers utilises pour 
determiner l'importance des effets; differenci8r de maniere plus 
detaillee les effets hors site des effets sur site; mieux 
representer les effets cumulatifs; et fournir une discussion plus 
precise des besoins effectifs de gestion des res sources 
naturelles dans Ie ~adre du projet. 

La qualite des analyses de l'effet sur l'environnement 
depend etroitement de l'engagb~ent, des capacites, de 
l'experience et de la sagesse des consultants qui en sont 
responsables. Ce processus requiert une recherche etendue et 
chevauche plusieurs di8ciplinea. ~es IEE de l'USAIl allaient de 
l'excellent travail de Jeffrey Goodson (REOSO) et Peter Freeman 
(USAIO) aux banalites de Lonsultants que nails ne nommerons pas. 
II semble qu'il faille former des "responsables de 
l'environnement" a chaque amb'lssade au agence d'Etat pour leur 
apprendre ~ rechercher les effets importants r a d~mander de 
l'aide dans Ie cas de lacunes dans les connaissances, et a 
trouver des consultants experts dans l'analyse de 
l'environnement. 

L'analyse de l'effet sur l'environnement devrait aussi 
considerer l'objectif du projet du point de vue des res sources 
naturel1es: 1e projet vise-t-il a l'exploitation, a 
l'amelioration de l'efficacite, a la regeneration et/ou a la 
protection ? 

II semble que l'on ait prete peu d'attention aux effets sur 
10 flare et la faune et la diversite biologique, sauf dans l'IEE 
de Gooul:lon. 

Une des lacunes specifiques les plus serieuses de Ie plupart 
des analyses environnementales que nous avons revues consistait 
en l'insuffisance de cartes du secteur du projet. II devrait 
etre note si Ie consultant a visite les lieux et combien de temps 
11 y a passe. 

En Afrique, Ie processus est trAs politique. II est 
important qU'un sociologue au un economiste participe dAs Ie 
debut a l'analyse de l'effet sur l'environnement. 
L'identification de l'objectif et de la justification du projet 
devrait specifier QUI en beneficiera et QUI pourrait en souffrir. 
C/est aux gens que revient la gestion des res sources naturelles, 
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et ces gens doivent ~tre des ignes aussit6t que possible car ils 
peuvent avoir des remarques utiles a faire sur des effets 
eventuels omis par les consultants ou sur certains moyens 
d'amelio~er Ie proj8t. Cela vaut pour les projets de recherche, 
en particulier de recherche agricole, autant que pour les projets 
d'amenagement. 

De nombreusas analyses de l'effet sur l'environnement ont 
ete fai tes tres tard dans l' execu Li.on du pro j8t ou programme. En 
de pareils cas, l'analyse de l'effet sur l'environnement sert 
davantage de commentaire que de recoJnmandation d'''action''. 

Dans Ie monde entier, Ie processus d'analyse de l'effet sur 
l'environnement tend a etre "pour la forme". On ecrit Ie 
documellt, on p.:lie les consultants, et Ie projet continue comme si 
de rien n'etait. Pdr exemple, dans les "schemas logiques" de 
l'USAID, les mesures de compensation proposees par l'lEE n'ont 
pas ete representees sous la forme d'un paste ou d'un coUt 
specifique. Cela veui. dire que dans l'evaluation du projet comme 
dans l'evaluation bu~getaire, il etait presque impossible de 
detenniner 3i les mesures de compensation avaient ete incorporees 
dans Ie projet. Si possible, Ie budget reserve a la compensation 
devrait constituer uoe rubrique separee. Si possible, on devrait 
s'engager a prendre des mesures de compensation avant de 
commencer a depenser des fonds pour Ie projet. Dans Ie cas de 
grands projets, il apparait necessaire d'organiser une "table 
ronde" avec les donateurs sur les moyens d'absorber Ie coUt des 
effets nefastes. 

Les analyses de l'effet sur l'environnement tendent a exiger 
une vision d'ensemble. Etant donne que les analyses de l'effet 
sur l'environnement semblent etre faites par des ingenieurs, on y 
donne trop d'importance aux installations techniques. Les effets 
mains evidents (effets en aval, effets cumulatifs de nombreux 
petits projets, effets en dehors du secteur etudie, lacunes dans 
les connaissances ou effets indetermines) attirent moins 
l'attention. 
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CHAPITRE 9 

CONCLUSIONS 

Le S~n~gal a oubi une serie de secheresses, un8 deterioration 
des termes de l'echdnge et doit faire face a une explosion 
demographique. Bien que l'industrie se soit developpee quelque peu 
depuls I' Jndependance, Ie Senegal depend fortement du secteur 
agricola pour absorber la main d'oeuvre, lui rapporter des devises 
et creer de la valeur ajoutee. De ce fait, tOllte balsse de la 
production agricole, qu~lque soit lente au rapide, affectera 
l'economie du pays. 

La productivit~ agricole repose directement sur la base des 
ressources naturelles. Si ces ressources viennent a produire moins 
ou a disparaitre partiellement, Ie sec~eur agricole, l'economie et 
Ie peuple senegalais en seront affectes. Outre Ie secteur 
strictement agronomique, les secteurs de l'elevage, de la 
foresterie, de la peche et du tourisme dependent de cette m~me base 
de rlchesses naturelles. 

L. population continue a stre an majorite rurale et agricole. 
Du fal t de la croissance demographique des dernieres decennles, les 
terres ont ete surexploitees pour nourrir la population et se 
procurer les devises necessaires a l'achat de biens de consommation 
dont Ie pays avait bosoin. Cette pression n'a pas ete sans effets. 
Dans de nombreuses regions, les sols sont bien mains productifs 
qu'lls l'etaient il y a 20 ans. La vegetation est moins dense, 
mains variee, mains preservatrice et mains productive. Les 
res sources animales du Senegal ant egalement aouffert de cet ete 
de fait, directement a cause du fait de la chasse et de la p~che 
mais aussl indireccement du fait de la destruction des habitats 
naturels. Une seule de ces richesses semble ne pas avoir perdu de 
son potent~el productif, il s'agit de l'eau. 

Le Sen~gal a la chance d'avoir acces a de vastes quantites 
d'eau qui est de qualite. Au cours des dernieres decennies, cette 
eau a ete domestiquee par un nombre d'instal1ations hydrauliques 
croissant (barrages, digues, conduites et puits). Ce reseau assure 
l'approvislonnement en eau des populations urbaines, Ie betail et 
l'irrigation des terres agricoles. 

Les chapitres 3 a 9 traitaient s9paremment de ces res sources 
naturelles ou d'un aspect majeur de la gestion de ces res sources 
au Senegal. La plus grande partie des donnees contenues dans cette 
etude ont ete collectees dans les nombreux documents relatlfs aux 
differents projets et dans les rapports techniques (Cf : Annexe 2, 
Bibliographie) ainsi qu' au cours d' interviews des representants des 
organismes publics, des projets et des bailleurs de fonds. Les 
membres de l'equipe ant agalement fait un certain nombre de visites 
sur Ie terrain pour mieux comprendre les problemes de gestion des 
res sources mentionnees dans les differentes publications au par nos 
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informateura (Cf : Annexe 3, Liste des personnes rencontrees et 
calendrier des v~aites sur Ie terrain). 

Chaque chapitre contient, outre la synchese des informations 
disponibles, une evaluation des donnees contenues dans les 
locuments disponibles. En debut de chapitre, on trouve certains 
problemes d' ordre gensral qui se rapportent aux aspects de la 
gestion des res sources naturelles qui ant une portee d'ensemble 
plut6t gue de se limiter A un projet ou A un secteur. Un grand 
nomhre des conclusions que nous avons tirees ne se limitent 
eg~le~ent pas aux differents secteurs mals d~passent Ie cadre des 
frc.mtieres qui peut exister entre les dif ferente~ eessources. 
Viennent ~nsuite les conclusions techniques qui apparaissent sous 
deux furnles. Tout d'abord, les conclusions portant sue les 
differents chapitres sont rassemblees pal.." region, ce qui permet 
d'avoir une vue d'ensemble des problemes qui se posent aux 
dlfferentes zones. Et ensuite, certains problemes techniques, qui 
ne sont pas propres a une region particuliere SOllt presentes par 
se~t:eur8. Ce type de presentation conduit cepen-jant A un certain 
n~lI:tbre de redi tes . 

•1\. 	 PROBLEMES NON-TECHNIQUES 0' ORDRE GENERAIJ. 

1. 	 La qestiGn et la mise en oeuvre des proiets se font 
souvent par des techniciens pour qui 11 est plus 
important d'appliquer des 001utions que de resoudre les 
problemes specifiques. 

Notre equipe avait pour consigne de se concentrer sur 
l' identifiea tion des problemes. Plus particulierement, nous ne 
devions pas proposer de solutions. Cette approche ne nous a pas 
semble adequate, a premier abord, cependant ... 

Dans Ie cadre de son etude, l'equipe a cherche a determiner 
comment les pro jets de developpement abordaient les pr.oblemes 
specifiques de gestion des ressonrces naturelles. C'est lors de la 
phase d'execution des projets qU'un aspect particulier attire vite 
l'attention. Dans de nombreux cas, il semble que ceux qui sont en 
charge de l'execution des projets cherchent davantage a appliquer 
des solutions plutOt qu'a rssoudre des problemes. On les identifie 
durant la phase de conception du projet, apres quoi, l'on propose 
des solutions pour les resoudre. Une fois qua les solutions sont 
adoptees, la phase d'execution vise ales mettre en place ou a 
designer Ie nombre de beneficiaires correct. Lorsque l'on choisit 
cette approche, les responsables du pro jet plwdBllt HO\lVonl: du VIIU 
son object i f n~o 1. Luu r bilL COIlU tULu ulunl A IllI:lLLre en oeuvre les 
l:loluLi.uHI:l adoptees, qll'ello!J ponllllt:tllllI (III 111111 d'ulllll1.JI(;)I.' 1(;) 
p n I111 "1IIIIJ • 
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2. 	 La coordination entre les diff~rents organismes du 
d~veloppement est pratigueruent inexistante. 

C I est un probleme commlln a taus les organismes de gestion 
des res sources naturelles : les agences publiques, les baillellrs 
de fonds, les directeurs de projet, les ONG, les organismes de 
recherche et les services de vulgarisatioll. Bien souvent, ces 
diff~rents groupes ne sont pas au courant des activites des autres 
C]r-oupes. C/est une conclusion d/ordre tres genet'al qui recouvre une 
multitude d/el~ments sppecifiques. Par exemple, les bailleurs de 
fonds ne coordonnent pas les activites. Alors que l/USAID essaie 
d/encourager la creation de pepinieres privees, Ie Japon a con~u 
un projet permettant de moderniser au moins 15 pepinieres publiques 
dans l/ensemble du pays. Alors que les forestiers encourageaient 
les cultivateurs a proteger l/Acacia albida dans leurs champs, les 
agents agricoles de la SODEVA les encourageaient ales arracher. 
Ce manque de coordination entre les unites de recherche et les 
services de vulgarisation est bien connu. 

Les projets, a tour de role, refont les erreurs commises 
auparavant et dont on a pourtant tire les le~ons. La consequence 
inunediate en est que les projets concernes avancent bien mains 
rapidement qu/ils Ie pourraient et qu/on perd du temps. Un 
organisme peut demander aux cultivateurs locaux de prendre en 
charge la gestion des res sources naturelles alors qU/un autre 
laissera Ie soin a des ~trangers de Ie faire sans tenir compte des 
populations locales. 

3. 	 Les d~clarations d/intention gouvernementales accordent 
une importance plus grande a la gestion des res sources 
naturelles. Mais certains observateurs ne font pas la 
distinction entre d~clarations d/intention, politigues 
concretes et l~gislation. 

Depuis quelques annees, les d~clarations d/intention du 
gouvernement accordent une importance de plus en plus grande a la 
gestion des ressources naturelles et a l/int~gration de la 
production agricole et de la gestion d~ ces ressources. Bien que 
ces d~clarations ne se soient pas toutes traduites par des mesures 
concretes, elles d~montren t bien que Ie goUV€ rnemen t reconnai t 
qu/il est importan de pouvoir stabiliser et de prot~ger la base des 
richesses naturelles. 

En 1984, Ie S~n~gal a lanc~ un progranune visant a reduire 
l' aire d I intervention des organisations parapubliques engag~es dans 
les secteurs de production. On a d~jA proc~d~ a un remaniement des 
minis teres qui doit etre suivi d/une compression d/effectifs dans 
les services publics. Le 8eme Plan de Developpement fait ~tat de 
la n~cessite d/int~grer plus ~troitement les diff~rents secteurs 
de production l/agriculture, l/~levage et la foresterie. A 
l/avenir, on accordera une plus grande importance au taux de prise 
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de poida du b~tail plutot qU'au nombre de tetes dans Ie troupeau. 
Lea aervicea publica aimeraient egalement commencer a controler 
l'emploi dea pesticides chimiqueD. De meme que la production de 
charbon de boia et les reaeaux ue distribution posent des problemes 
dont ils sont conscients. 

Certains rapports utilisent les termes de "loi" et de 
"politique" de fa90n interchangeable. 'l'out simplement, une 
"politique" est une conduite adoptee par chacun au en tout cas pour 
la majorite. Prenons l'exemple de la loi qui reglemente l'abattage 
des arbres. Considerons egalement Ie fait que les gens abattent des 
arbn ; quotidiennement sans que les pouvoira publics ne reagissent. 
Donc, selon la legislation l'abattage des arbres est interdit mais 
les pouvoirs publics Ie tole~ent en adoptant une politique de non
intervention. De meme, les declarations d'intention refletent 
generalement Ie desir des services publics d' adopter certaines 
mesures sans pour autant que ces dernieres ne soier.t mises en 
application. II ne suffit pas de parler, encore faut-il agir. 

4. 	 Les agents vulgarisateurs hesitent a confier la gestion 
aux cultivateurs. 

Malgre les nombreuses declarations du gouvernement, une 
grande partie des representants des services de vulgarisation au 
des agences de developpement regionales ne confient pas la gestion 
de la production aux cultivateurs et aux utilisateurs. Les paysans 
qui se rendent compte que Ie controle des res sources naturelles 
leur echappe chaque jour davantage ne s'en occupent plus. 

5. 	 L'utilisateur de ces ressources n'est pas autorise a 
prendre de decisions. 

Ce soot les services de vulgarisation au les agences 
publiques qui sont chargees de la prise de decision. Les 
representants des pouvoirs publics ant toute competence pour 
prendre au approuver un certain nombre de decisions que l' on 
pourrait normalement traiter de courantes. Ce qui signifie que le 
personnel charge de la gestion quotidienne de ces res sources ne 
dispose pas de l'autorite necessaire. Cet etat de fait cree des 
problemes a deux niveaux : les decisions sont prises par des gens 
qui n' ant pas de connaissances directes des elements alors que 
l' utilisateur qui dispose de ces connaissances pour avoir un 
contact direct avec lesdits elements a abdique toute 
responsabiilite et se desinteresse totalement de la situation. 

6. 	 La planification est souvent monosectorielle. 

Malgre leur bonne volante, de nombreuses agences 
continuent a avoir une vue etriquee des aspects techniques de 
chaque activite proposee. Les projets de forage pour l'abreuvage 
du betail ne tiennent pas compte de la surcharge animale que la 
vegetation va devoir supporter. Les projets d'irrigation ignorant 
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souvent l'irnpact qU'un changernent de regime hydraulique peut avoir 
sur les cultures de decrue, la peche, la foresterie et les parcs 
nationaux. Les forestiers qui veulent proteger un patrimoine de 
valeur n~gligent souvent les besoin~ vitaux des populations 
avoisinantes. Cette optique cree constamment des confrontations. 
Le projet a autant si ce n'est plus de detracteurs que de 
partisans. 

Cette approche monosectorielle a non seulement un i.mpact 
negatif sur les projets, elle est egalement source de gaspillage. 
En ne tenant compte que du volet protection, les forebtiers ne 
cOllcribuent dn rien a l'augrnentation de la production agricole. En 
ne se concentrant que sur les technologies agronomiques, les 
services de vulgarisation negligent d'integrer Ie betail dans la 
gestion globale de l'exploitation agricole, SOlivent au profit des 
cultures de plein champ. 

7. 	 Le regime foncier, comme de nombreux autres sujets, doit 
etre inclu toute strategie ou conception. Cependant, on 
ne doit pas en faire une priorite dans taus les cas. 

II est generalement admis parmi ceux qui collaborent au 
developpement que Ie regime foncier a une grande influence sur les 
decisions prises par Ie cultivateur dans Ie domaine de la gestion 
des res sources naturelles. Cependant, il ne faut pas croire que Ie 
regime fancier soi t un probleme dans chaque cas. En fait, bien 
souvent, certains aspects techniques ou financiers sont bien plus 
importants. 

La Loi sur Ie Domaine National s'est vue tour a tour attribuer 
Ie meri te d' accroi tre au de diminuer la securi te fonciere. Les 
opinions varient selon les experts, qui l'interpratent 
differernment; il est donc entierement logique de voir les 
differents cultivateurs l' interpeter a leur tour differemrnent. 
Malgre les avis des differents specialistes qui definissent la 
ligne de conduite que devrait suivre Ie cultivateur, il existe ~n 
fait tres peu etudes qui font cas de la situation reelle au 
Senegal. Un seul des auteurs ayant consacre une etude au regime 
fancier a effectue des recherches de longue haleine sur Ie terrain 
pour definir Ie rapport existant entre la securite fonciere et Ie 
desir des cultivateurs d'investir dans leurs propres terres; il 
s'agit d'Elise Hardy. Elle n'a pas pu demontrer de fa~on probante 
que Ie mode d'exploitation variait en fonction de la securite 
fonciere. Elle n'a pas pu trouver un seule exemple non plus qui 
permettait de dire que la Loi sur Ie Domaine National ait prive un 
seul exploitant de ses titres de proprietes entre 1964, date de 
l'entree en vigueur de la loi, et 1986. 

En ce qui concerne les res sources d'acces libre telles que 
les parcours, la situation est legerement differente. L'ensemble 
des eleveurs semblent benef icier d' une securi te fonciere 
excellente. Les parcours sont a taus. II faudrait cependant, selon 
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certains, pouvoir exclure certains eleveurs de fa90n a reglementer 
Ie nombre d'animaux sur les parcours. 

Las droits de propriete posent toujours des problemes dans 
les perimetres irrigues lorsque les terres doivent atre 
radistribuees. Le problema est de savoir qui a acces aux terres 
irriguees, quelle devrnit etre la taille des parcelles et que I type 
de cession devrait etre applique. 

Nous examinerons t en dernier lieu, les droits de propriete 
fares tiers Comme il a ete vu ci-dessus, Elbow et Lawry pretendent 
qu'il est essentiel de modifier le regime forestier. Cependant, ils 
ne semblent pas avoir compris qU'aux yeux du proprietaire prive la 
relation entre la legislation et la securite fonciere est bien 
mince. Bien qu'il puisse y avoir quelques avantages sur le long 
terme a modifier la legislation existante, la participation des 
populations aux prograllwes de boisement ne semblent pas dependre 
de ces modifications. 

B. 	 Les bailleurs de fonds multilateraux n'investissent pas 
dans la gestion des res sources oaturelles. 

Apres examen des strategies de developpement d' organismes tels 
que la Banque Mondiale, la ConununautE:i Bconollli.que Europeenne et des 
Nations Unies, il res sort que la gestion des ressources naturelles 
ne fait pas partie de leurs priorit8s dans les anne~s a venir. La 
Banque Mondiale a decide de concentrer ses fonds restreints a 
l'ajustement structurel. La CEE a toujours investl la plupart de 
ses fonds dans des programmes consacres a l'infrastructure 
economique et sociale et continuera a Ie faire. Le PNUD affectera 
environ un quart de son budget aux res sourced naturelles. 
Cependant, ce budget est tres limi te, de sorte que la somme 
consacree ne QepaSSera pas les B millions de dollars. Tout 
investissement de taille dans ce domaine devra done se faire au 
niveau bilateral. 

B. 	 PROBLEMES TECHNIQUES SPECIFIQUES. 

Ce chapi tre est consacre a I' etude de certains problemes 
techniques qui echappent a una classification par region. Nous 
traiterons de six regions et des problemes specifiques auxquels 
elles sont confrontees. Cette methode nous obligera a nous repeter 
quelque peu mais nous nous sommes efforces d'eviter au maximum les 
redondances. 

1. Sols. 

a Erosion et degradation chronique des sols de 
plateaux vivants 
traitement. 

mais ne repondent a aucun 
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o 	 Classification pedologique de la Vallee du Fleuve 
. Senegal par capacite, ce qui donne une 
interpretation bien trop optimiste et etroi te du 
potentiel. 

o 	 Menace de salinisation des sols a faible drainage 
dans la Vallee du Fleuve Senegal. 

o 	 Graves problemes localises d'erosion hydraulique. 

o 	 Graves problemes :)calises d'avancees des dunes sur 
les exploitations agricoles et les routes. 

a 	 Salinisation et acidification chronique des rizieres 
en Casamance provenant de la diminuation actuelle 
de la pluviometrie. 

Certains projets de l' USAID peuvent incid~j;.."lIent aborder 
certains problemes de gestion des sols comme dans Ie cas du projet 
de Gestion des Eaux de la Zone Sud mais ils n'ont pas ete con~us 
specifiquement pour traiter de ces problemes. 

2. 	 Vegetation. 

Le ramassage du bois dans les forets et savannes boisees 
domaniales depasse de loin tout rendement durable. Les ligneux 
servent tout d'abord de combustible. La demande et Ie ramassage du 
bois de feu correspond generalement a la distribution de la 
population. Cependant, il a fallu prendre en compte la demande des 
centres urbains et tout particulierement de Dakar. Le bois de feu 
ramasse et trans forme en charbon de bois equivaut pour la seule 
ville de Dakar a tout Ie volume ramasse dans Ie reste du pays. Cela 
cree deux problemes fondamentaux. D'une part, les forets doivent 
satisfaire une demande qui va probablement epuiser les res sources 
et d'autre part, l'augmentation de la productivite, bien que 
techniquement possible, se heurte a un manque de competences des 
autorites. 

Afin de controler les parcours dans Ie pays, il faut pouvoir 
controler, d'une annee sur l'autre, Ie nombre d'animaux qui se 
trouvent Bur une zone donnae, p6rce que 1a pluviomatrie d~termine 
en premier lieu la producti.on de 1a biollllIB130. r,OB Ilnn6eB do hllSSOD 

prec:;ipitt1tionl:!, itt tt1ille del:! troupettux devralt ~tre redulte. 
Cependant, ceci est pratiquement impossible du fait de la liberte 
d'acces aux parcours au Senegal, du sous-developpement des foirails 
et parce que l'eleveur qui dispose de quelques liquidites a peu 
d'occasion de les reinvestir. 

II existe differents moyens de resoudre les problemes de 
fertilite des sols dans les zones agricoles si l'on emploie des 
techniques d'agro-foresterie adaptees aux conditions senegalaises. 
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L'USAID, grace A son programme de reboisement, connait bien Ie 
secteur de foresterie paysanne A 1 I t§chelon national de par les 
agents du Service des Eaux et Forets. Ce programme vise 
principalement A faire planter des arbres par Ie cultivateur. II 
a ete couronne de succes mais la plupart des plantations n'etaient 
pas A usage polyvalent et n'avaient pas d'applications en agro
foresterie; il s'agissait de faire de l'arboriculture pour procurer 
des revenus aux cultivateurs. La prochaine etape logique 
consisterait donc a travailler en collaboration avec ces 
agriculteurs pour proteger l'Acacia albida logique et autres arbres 
et arbustes que l'on trouva dans les champs at de developper l' 
exploitation des forets naturelles et des plantations qui ont ete 
creses dans Ie cadre des actions villageoises. 

3. Eau. 

Bien qu' il semble possible d I utiliser les eaux 
souterraines dans la plupart du pays, aucune stude specifique n'a 
encore ete faite pour quantifier toute utilisation eventuelle de 
ces eaux. 

Le present rapport demontre qu I on peut exploiter les eaux 
superficielles du Fleuve Senegal pour la mise en valeur polyvalente 
de la Vallee, y compris pour recharger la nappe phreatique. 
L'exploitation depend de l'hydrologie de la Faleme, et plus 
particulierement des eaux qui sont rel!chees du barrage de 
Manantali. Ce barrage doit avoir un debit de 200 ml/s en perioda de 
transition et de 300 ml/s lorsqu'il fonctionnera a ~lein rendement. 
Le potentiel estime est de 6,4 A 9,5 milliards de m Ian (transition 
a plein rendement). La Faleme a elle seule peut produire 6,4 
millions de ml supplementaires. Au stade actuel, la moyenne 
mensuelle du barrage etait de 122 millions de ml de decembre 1989 
a avril 1990. 

4. Ressources zoologigues. 

a. Faune. 

La vente de la viande de gibier ou sa consommation 
privee, la chasse aux trophees et pour la production artisanale, 
la capture des oiseaux pour la revente constituent une exploitation 
irreversible de la faune senegalaise. Le tourisme, la recherche et 
1 'observation des oiseaux pourraient constituer des activites 
remuneratrices qui ne detruiraient pas la faune. 

Les pouvoirs publics demeurent impuissants A contr61er Ie 
commerce, 1a capture, 1a venta at 1a ch~BHa daB ~nimdux aduvagas. 
L'exemple Ie plus frapparat est celul du braconnage de l'lvoJ.re 'lui 
va atltlUL"t:a" la uitlpa.ri tion capiul:! detl tHephants senegalaise. Le 
Senegal a peu de chances de pouvoir assurer Ie renouvellement de 
sa faune pour satisfaire la consommation ou meme, comme a Niokolo 
Koba, sans la dt§truire , pour creer des revenus. La recente fusion 
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des Parcs Nationaux et du '1'our1sllle apportent llllt::! ] lleur d I espoir at 
indiquant une volante de protegeI.' 1a fcllllltJ a d8ti fins touI:istiques. 
Au cas contrairs, les vingt prochaines annees varront la chasse, 
la capture des animaux, l/artisanat et Ie supplement proteique que 
fournit la viande de gibier dlsparaitre au diminuer par rapport: a 
alljourd'hui ou les conditionl:l sont JEija pa.rti.cu.LiEu:elllent mauvais8s. 

b. Poissons et crustaces. 

Les poissons et crustaces joue;! t un role cruc ia 1 
dans l'economie et l/apport en protei.le. La p~che ~ontinentale ne 
beneficie d'aucune strategie de maintien a long terme des 
rendements. Les pouvoirs publics commencent cependant a suivre et 
a r~glementer la p~che de faqon a conserver ces rendements. 

Les poissons d' eau douce proviennent principalement d' une 
region - Ie Bassin du Fleuve - cependant, la peche a la crevette, 
migratoire ou riveraine y a compl~tement detruit les res sources 
existantes. Pour que la peche continue a assurer sa quote-part dans 
l/economie, il faut que des mesures soient prises pour creer un 
estuaire artificiel. Les calendriers de rel!che des eaux du barrage 
de Manatalli auront un effet important sur la production piscicole 
dans les plaines de submer3ion. C/est un des elements dont ils 
devraient tenir compte dans Ie futuro 

c. Elevage. 

Plusieurs probl~mes predominent dans Ie secteur de 
l'elevage. Tout d'abord, les objectifs des eleveurs ne visent pas 
uniquement a la production. Les animaux representent aussi bien 
une forme d I investissement gu' une source de lai t et de vainde. 
L' absence d I investissements autreH expU que principalement pourquoi 
ils hesi tent a se separer de leurs animaux. Dans de nombreuses 
cultures, la tail Ie du troupeau ast toujours un s~mbole du 3tatut 
social du proprietaire. 

La plus grande partie des bovins, ovins et caprins s'alimente 
sur les parcours libres au les tarres cmrununales. Le syst~me de 
controle tradi tionnel des terres communales s I est ef fondre sans 
pour autant atre remplace par un autre syst~me efficace. Cet etat 
de fait se traduit par une surexploitation des ressources 
naturelles qui ne bemeficient d' aucun investissement permettant 
d'en assurer la gestion. 

5. Biodiversite. 

Le Senegal possede un ensemble unique de commllnautes 
biologiques qui sont les marecages interieurs, les formations 
coti~res, les niayes, les forets de gonakie, les fo~ets guineennes 
reliques, Ie complexe Parc national de Niokoloba/Reserve de chasse 
de la Faleme et une zone sahelienne importante pour les animaux de 
proie de saison seche. 
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Les zones sont protegees par la legislation senegalaise et 
des conventions internationales. Mais cette protection "sur Ie 
papie _" souffre de plusieurs maux les zones sont de taiUe 
insuffisante sans zones-tampon, elles sont trop isolees d'autres 
zones protegees et sans passage sar entre les "ilots d'habitat", 
elles souffrent egalement de ne pas etre reconnues par les 
bailleurs de fonds et les plus hautes instances des pouvoirs 
publics, des effets de la secheresse et de la mise en valeur 
immoderee das bassins hydrauliques, du manque de fonds au niveau 
de l'assistancb aux personnels, aux villageois des zones-tampons 
et de l'equipement necessaire a assurer une protection efficace. 

La situation pour la faune et la flore protegee est similaire. 
Sur Ie papier, la protection est adequate mais l'application de la 
legislation laisse a desirer. La girafe, les gazelles Dorcas et 
Damas, et une espece de bubale ant deja disparu. Taus les grands 
mammiferes semblent avoir des populations trap faibles ou 
dispersees pour pouvoir survivre au cours de~ vingt prochaines 
annees. Par exemple, l'elephant, Ie loup-peint, l'autruche du FerIa 
et Ie guepard vont probablement Jisparaitre dans un avenir tres 
proche. 

II semble qu'il n'y ait pas grand chose a faire. Les bailleurs 
de fonds fourniront probablement une assistance aux pays qui 
assureront UI.e meilleure gestion des especes. I.e Senegal restera 
donc une zone dB marais et de protection ornithologique. Toutes les 
autres especes seront simplement ray~es de la carte. 

6. Evaluation de l'environnement. 

Parmi Ie nombre limite de bailleurs de fonds contactes, 
seuls l'USAID et l'UICN disposent de methodes bien etablies pour 
effectuer des evaluations de l'environnement. La Bangue Mondiale 
vient d'adopter un ensemble de procedures dans ce domaine et la 
Bangue Africaine de Developpement procede a une revision des 
siennes. Elle va egalement etablir des procedures. 

Le lEE de l'USAID pourrait beneficier de complements; on 
pourrait y adjoindre en particulier un formulaire separe de 
recherche et de suivi des projets. Ces types de projets pretent a 
confusion. Les mesures de mitigation devraient y figurer 
separemment comme "LOG FRAM" de facton a savoir plus facilement si 
les mesures de mitigation constituent un des pastes du budget au 
si elles ant ete incluses dans Ie projet. Les EE (Evaluation de 
l'Environnement) doivent accorder une plus grande attention aux 
criteres entrant dans Ie cadre des effets "significatif" : effets 
sur Ie terrain par rapport aux effets externes, effets cumulatifs 
de meme gue les besoins "gesti.on des res sources naturelles" du 
projet. 
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Au S~n~gal, le processus est trAs politis~. Les ~valuations 
de l'environnement Boot consid~r~es comme des problemes cre~s par 
les differentsgroupements d'interet au sein meme de la communaute 
des bailleurs de fonds. Elles ne sont pas encore comprises ou 
appreciees pC\,t:' l' administration actuelle et les bailleurs non
int~resses. II n' y a aucun engagement commissoire relatif aux 
recommandations faites dans les cadre des ces ~valuations, quelles 
qu'en soient les conclusions. 

Les evaluations dependaient grandement des capacites et de la 
minutie individuelle. Dans certains cas, elles peuvent manquer 
d I objectivi te. Les societes d' ingenierie, par exemple, ,jnt tendance 
a evaluer les structures et non les consequences indirectes sur les 
structures des projets (par exemple, un barrage mais non ses effets 
sur la reproduction du fait du changement de d~bit). 

C. PROBLEMES REGIONAUX. 

1. Bassin Arachidier. 

Le Bassin Arachidier, comme son nom I' indique, est 
consacre pratiquement entiereml:mt i1 la production de l' arachide. 
On y alterne en general l'arachide et Ie mil ou Ie sorgho, de fa<;on 
plus ou moins reguliere. Les jacheres sont de plus en plus rares 
du fait de la pression demographique. 

Trop de gens essaient de gagner leur vie dans une region aux 
res sources peu importantes. II est vrai qu'on pourrait dire du 
Bassin qu'il est surpeuple. Ce qui ne veut pas dire cependant qu'il 
y ait surabondance de main d'oe~vre. II y a en fait penurie de main 
d'oeuvre du fait surtout des migrations qui touchent principalement 
les hommes i1 la fleur de l'age. La degradation du sol est 
importante paree qU'elle est considerable e~ qU'elle affecte une 
population nombreuse. Traiter Ie probleme de la degradation des 
sols, c'est a dire du manque de fertilite, est probablement la 
Beula fa<;on de traiter Ie probleme de l'erosion eolienne. L'erosion 
n'est pas un probleme majeur A l'heure actuelle mais elle pourrait 
Ie devenir. Cependant, ce peut atre un probleme difficile A 
resoudre car les solutions Boot complexes et la fertilite naturelle 
de ces sols est faible, ce qui empechera d'augmenter les rendements 
de faqon significative. Heureusement, ces sols ne sont pas fragiles 
car ils ne Boot pas sujets A l'erosion, a la laterisation ou a 
d'autres ~rocessus irreversibles. 

Le Bassin Arachidier est avant tout une zone agricole. Cependant, 
la concentration animale y est plus grande que duOS lp. Ferlo ou Ie 
Sen~gal Oriental qui Boot normalement consider~es ~omme des zones 
d' elevage. De ce fait, la demande en fourrage est importante. 
Cependant, comme la majorite des terres est a usage agricole, les 
troupeaux disposent de paturages ou de parcours peu nombreux. 
L'alimentation du betail se compose principalement de ce qu'on 
appelle parfois les residus de r~colte. Le terme semble inadequat 
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dans le cas qui nous interesse. Du fait de la surcharge subie pa: 
la vegetation, il est de plus en plus difficile d'etablir Ul 

couvert vegetal quelconque en association avec l'agriculture. 

2. Senegal Ori~ntal. 

C'est la region ou poussent le coton, le mil et lE 
sorgho. La pluviometrie y etant leg~rement meilleure que dans lE 
Bassin Arachidier, le maYs d tendance a y occuper une place de plue 
en plus importante depuis quelques annees. 

Le Senegal Oriental a par endroit un relief plus marque que 
dans le Bassin Arachidier. Les sols y sont graveleux et sableu~ 
comme les sels minces du Bassin Arachidier. lIs y sont plus 
superficielB dans cette region de sorte que toute perte est plus 
grave. Le Senegal Oriental re~oit des precipitations plus 
abondan~8s que la region qui la borde a l'ouest. Ce qui se traduit 
par une augmentation de l'erosion lorsque Ie sol est denude, comme 
c'est vraisemblablement Ie cas pour les terres cultivees. 
Cependant, cela se traduit egalement par une plus grande abondance 
du couvert vegetatif sur les terres non-cultivees et par la marne 
une erosion moindre. 

Comme il I' a ete mentionne ci-dessus, la' vegetation est 
legerement plus dense dans Ie Senega] Oriental que dans Ie Bassin 
Arachidier du fait de la pluviometrie. C'est probablement la region 
de tout le pays qui compte Ie mains de beta!l. La faune, d'un autre 
cote, y est plus dense. La faible densite demographique et 
l' existence de grandes reserves telles que le Parc National de 
Niokolo Koba ant permis a la faune de s'y maintenir. 

3. Le Ferlo. 

Les sols du Ferlo sont pour la plupart sableux. 
Cependant, dans Ie sud, ils sont a predominance sableuse, mais 
contiennent plus d'argile que dans le nord. Le Ferlo est considere 
comme une zone de parcours du fait de sa faible pluviometrie. 
Cependant, a l'est, par exemple dans les environs de Bakel, les 
precipitations augmentent et par consequent l'agriculture aussi. 

La vegetation dans le Ferlo depend en grande mesure des 
precipitations. La Centra de Suivi Ecologique y controle la 
production de biomasse dans les differentes regions depuis le debut 
des annees 80. L'aspect Ie plus frappant est l'enorme ecart de 
production d'une annee sur l'autre. En 1983 et 84, ella etait 
pratiquement nulle. Cependant, deux ans plus tard, elle atteignait 
des niveaux relativement elavAs. Une etude de la vegetation vient 
juste d'atre terminee, elle parmet de demontrer les changements de 
compositions des essences au fil des ans. 11 est fort probable que 
les bonnes essences sont graduellement remplacees par des essences 
moins desirables mais cela ne peut ~tre confirme. 
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Le FerIa est consid~r~ comme la zone sylva-pastorale du pays. 
De ce fait, on pourrait penser que Ie betail y est nombreux. Mais, 
comme il l'a ~t~ dit ci-dessus, c'est probablernent la region ou les 
concentrations sont les plus faibles. Cependant, l'elevage reste 
la forme de production la plus importante. Les progranunes de 
vaccina tion et de forage des dnnees 50 a va ien t condui t a une 
surcharge des terres. La mise 8n vi.lleur de la region et Ie probleme 
de surcharge sont des problemes cl"uciallx {Jour Ie Ferlo, dont 1a 
lIature 8St plus sociopolitique que technique. 

4. Les Niayes. 

Le probl~me majeur des Niayes est celui du deplacement 
des dunes sable qU'on doivent stabiliser pour proteger les zones 
de primeurs et de fruiticulture. 

Cette bande tr~s etroite Ie long de la cote est dominee par 
les plantations de casuarina qui servent de brise-vent, les vergers 
et les jardins potagers. II y a peu a dire a propos de la 
veg~tation naturelle et de l'elevage. 

5. La Casamance. 

Le riz pluvial est la principale culture de la Casamance. 
Il eat produJt d.:lllc 1138 CGUJ.OIIIJ btl8UUtl. Lit mltlu en culture deH 
plateaux est recents. I.e mil, Ie maYs Bt l'ar.achide yeont les 
ell L tUL"UU h.:u v1utJ 11ll/:lOL"LClIILuU. 

La jach~re y est encore pratiqu~e mais de fayon limit~e. Les 
marees submergent les terres cultiv~es d'eau de mer. Lea sols plus 
~lev~s connaiaaent lea memea probl~mea que dans lea autres regiona. 
Les zones de mangroves sont soumises a l'acidification du fait de 
la teneur en soufre elev~ dea sols. Si Ie sol reyoit trap d'eau, 
Ie aoufre s'oxyde pour donner de l'acide sulfurique. 

La Casamance e3t la region du Senegal qui reyoit Ie plus de 
precipitations. C'est donc la region la plus riche en veg~tation. 
La pres~ion demographique y est faible et de nombreux cuJtivateurs 
mettent leurs champs en jach~re. 

6. La Vall~e du Fleuve SenAgal. 

La mise en valeur des resaources naturelles du Baasin du 
Sen~gal depend preaque enti~rement de la mise en valeur des 
resaourcea en eau. Peu d'abus semblent etre commia dans ce domaine 
actuellement si ce n'est peut-etre la surexploitation des forats. 
De meme, la gestion des perim~tres irriguea pr~vua ne semble pas 
poser de probl~mes. Le seul probl~me d'importance est de savoir si 
l'on doit maitriser compl~tement Ie couxs du fleuve, au ai l'on 
doit en modifier Ie d~bit par un cours artificiel au encore ai l'on 
doit Ie laiaaer tel quel. 
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Personne ne semble penser que l'irrigation des cultures soit 
dommageable au nocive. C'est pour taus une bonne chose. Cependant, 
certains sont d'avis que lea effete pervers dus a la modificat~on 
du cours du fleuve devraient ~tre attenues. 
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ANNEXE 


OB.JET DIJ 'rRAVAII. 


COMnande de livraison No. 13 
PDC-5517-1-13-7136-00 

AR'l'ICLE r - 'rITRE 

Gestion des ressources naturelles 
(NUMERO DE PROJET: 685-0294) 

AR'j'ICI.1-: 1 T - OB.lEC'PIF 

La 111ssion USAID/Dakar prepare actuellement son CDSS pour 
1991-1996 at en tend y inCOrpOL"8L" l'analyse de Gestion des 
reS80UrCeti nat:urelles en t:allt Cju'ulle des pcillcipales fondations 
analytiqll~ti de ce document stcategique. Notre intention est de 
developp~c 18s conclusions auxquelleti sOIlL [Jarvenues l'analyse 
relji.()Ildlt::: de getition des ro;;;SSOllrC88 lIatuCl"1.1~8, de nombreusbs 
eLllllt~ti l:!t reGtue'::ti au SenEiUrl I, dillS i qUt:! d' autL"aS eLudes dt:: 
reference, afin d'en dEirivel: des apports substantiels a la 
planification strategique entreprisa par la Mission. 

Par consequent, l'objectif de ce travail de consultation est 
de revoir de mani~re rigoureuse les analyses actuelles de gestion 
de ressources naturelles ayant trait au Senegal, d'identifier les 
limites at Ie potentiel de la gestion des ressources naturelles, 
et de fournir a la Mission une analyse et des lignes directrices 
8ur la gestion des ressources naturelles dont elle pourra tenir 
compte dans l'elaboration du CDSS. Etallt donne la nature 
stl:ategique de ce travail de consultation, il faudra faire une 
large part aux options raisonnables dans Ie domaine de la gestion 
des ressollrces naturelles, et, si Ie temps Ie permet, a la 
suggestion d'interventions renfon;ant cle l1lani~re significative Ie 
principal objectif de la Miosion, qui est de preserver et de 
protegeI.' Ie patrimoine de res sources naturelles du Senegal pour Ie 
present et pour l'avenir, particulierement en ce qui concerne la 
productioll agricole et l'assurance d'une quantite suffisante de 
nOllrriture. 

f\H'l'ICLE III - PLAN DE 'l'RAVATI, 

Tache 1: 

Synth~se des informations disponibles 

Notre objectif est d'id9ntifier toutes les informations 
disponibles sur la gestion des res sources naturelles au Senegal. 
Ces informations incluront des etudes, rapports et tOllS documents 
directement ou indirectement lies a la gestion des res sources 
naturelles au Senegal. 
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II existe deja de nombreuses informations sur la gestion des 
res sources naturelles, mais les documents sont disperses dans des 
bureaux et des archives qui en compliquent }'acces et la collation. 
Les sources de nos infoDnations seront identifiees, et les 
documents se rapportant a la gestion des reSSOllrces naturelles 
seront evalues at synthetises. Les laCll/l8S parmi ces informations 
seront identifiees a partir des donnees synthetisees. 

Des documents constituant des sources indispensables sont 
disponibles a la Mission et la liste en est donnee a la fin du plan 
de travail, 

Le contractant compulsera les documents sur la gestion des 
res sources naturelles ou qu'ils se trouvent dans les centres de 
documentation, bibliotheques, collections locales, laboratoires, 
bureaux, etc,." pour obtenir des informations sur: 

( 1) I' objet et l'importance des problemes de gestion des 
rassources naturelles au S~negal, y compris ceux dont la cause peut 
provenir d' activ i tes hors du Senegal, par exemple, les bassins 
hydrographiques respectifs du fleuve Senegal et de la Gambie; 

(2) les activites actuellement entreprises au Senegal par Ie 
Gouvernement du Senegal ou d'autres donateurs, classees selon Ie 
type et Ie lieu, ainsi que l'organisme, l'agence, ou l'institution 
responsable; 

(3) les systemes traditionnels de gestion de l'utilisation 
das terras promattant das affets economiques at ecologiques 
favorables s'ils sont appliques a une partie importante du Senegal; 

(4) les lacunes, s'il en est, entre les pro~lemes existants 
at las activites visant ales reaoudrai 

(5) la fa~on dont il est recommande de proceder pour combler 
les lacunes d'ordra technique, administratif, institutionnel, et 
social, y compris: 

la fa~on d' identifier lea facteurs d' ordre social et 
institutionnel, dans les villages ou communauces locales, pouvant 
contribuar a la mise an place reussie de projets s'accordant aux 
besoins de l'environnement; 

les exemples d'autres projets tels que l'agroforesterie, 
la conservation des sols et de l'eau, la gestion de forets 
naturelles, de brousse, et de sources d'energie renouvelable de 
petite envergure, et la description des raisons de leur reussite; 

Al-2 



les techniqueH de formation de personnes sans experience 
prealable dans Ie domaine technique, afin d'appliquer la 
technologie de gestion des res sources naturelles; 

les techniques de prevision des consequences eventuelles 
des activites de developpement pour l'environnement; 

les pratiques efficaces suscitant l'identification, de 
la part des habitants des villages, des problemes de gestion des 
res sources naturelles/environnementales et de solutions 
recornrnandees, y compris la reorientation des institutions publiques 
en vue de soutenir et d'encourager I' investiss8111ent dans les terres 
par les agriculteurs et les cornrnunautes urbaines et rurales 
locales; 

les exemples de technologies ayant des effets ~ moyen, 
court et long terme sur la gestion des res sources naturelles, y 
compris la conservation Jed tW]S at d~ l'eau, la gElation de la 
vegetation, et la fertilite des sols. 

Tfiche 2: Analyse detaillee de la gestion des res sources 
naturelles 

L'objectif est de preparer une analyse detaillee des problemes 
de gestion des res sources naturelles au Senegal. L'analyse inclura 
la collecte et l'analyse de donnees, la recooonandation de mesures 
a prendre, et les prograoones ou projets qui pourraient etre 
finances par Ie Gouveraement du Senegal et des donateurs. 

L'equipe travaillera en collaboration avec des professionnels 
du Gouvernement du Senegal dans la conduite de l'analyse. II est 
crucial que l'equipe ne perde pas de vue que l'analyse fait partie 
d'ui1 processus et n'est pas en elle-meme un produit final. 

L'ana]yse fournira des infonnations et une orientation 
essentielles permettant au Gouvernement du Senegal d'identifier et 
d' atteindre ses objectifs en matiere de gestion des res sources 
naturelles, et indiquera les limites et conditions dans lesquelles 
USAID/Dakar ainsi que d'autres donateur3 pOllrLont meBer ~ bi.en un 
prognulUlIl:l de ljeHtion deH 1.'(:HHlO II n':l:l 1:1 JldLllndJel:l. L'i.lJlcdytle 
IJlllplllillJ"i1 dUll ill/:()rllllltiollll PI:OVIlJlilIlL du Iii IIYJlLlII'lIlll, llt irlUlIl:il'iu/'/1 
11::1:1 projetl:l, proyrdllunel:l et lOel:lU1.'el:l pouvdnt repundr8 dUX soucis des 
organismes senegalais (publictl et prives), de l'USAIO, et d'autres 
donateurs concernant la gestion des ressources naturelles au 
Senegal. 
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Le contractant donnera une liste descriptive de tous les 
AIAments de l'analyse, y compris la liste non-lilnitative suivante: 

(1) Cadre politigue, legal et institutionnel 

(a) Comprendru une Atude des elements administratifs, 
lAgislatifs et institutionnels se rapportant spAcifiquement aux 
problemes de gestion des res sources naturelles et aux programmes 
concernant la regAnArat~on de l'environnement et la stabilitA du 
fonds de reSSOllrces naturelles. 

(b) A partir de l'etude susmentionnAe, Ie contractant 
identifi~ra les limites les plus importantes qui circonscrivent la 
rAgenAration de l'environnement et Ie maintien de la stabilite du 
fonds de res sources naturelles, y compris 1 'occupation et 
l'utilisation des terres, les lois, pratiques, et politiques. 

(2) Donnees de base sur les systemes ecologigues 

(a) Etudier et synthAtiser les infoL-mations actuelles 
de base concernant la regeneration de l'environnement et la 
stabilitA du fonds de ressources naturelles, y compris la 
plantation d'arbres, l'agroforesterie, la conservation des sols et 
de l'eau, la gestion des res sources en eau, et la gestion du bassin 
hydrographique. 

(b) A partir de cette Atude, identi f ier les lacunes 
fondamentales dans nos connaissances emp~chant de bien comprendre 
comment proceder a la rAgenAration de l'environllement, et 
promouvoir des activitAs qui stabiliseront Ie fonds de ressources 
naturelles. 

(c) Etudier l'etat d'avancement des activitAs de suivi 
de la gestion des res sources naturelles dans les bassins 
hydrographiques d'amont en Guinee (Fouta Djallon). Rendre compte 
des informations sur la qualitA de la base de donnees, les 
installations, les programmes de suivi et d'analyse, y compris les 
installations de laboratoire. 

(3) Identifier des exemples d' interventions reussies dans 
les activites de gestion des res sources naturelles 

(a) Identifier parmi les responsabili~es de 
l'USAID/Senegal des exemples courants d'activites d~ gestion des 
res sources naturelles qui montrent comment on n tenu compte des 
caracteristiques socio-economiques et culture.Ues au niveau du 
village et de la communaute pour etablir et poursuivre ces 
activites. 

(b) Analyser ces exemples, et identifier les 
caracteristiques fondamentales et eventuellement reproduisibles de 
chacun. 

Al-4 



(4) Diversite biolo~ 

(a) Identifier les institutions et oJ:ganismes ayant un 
inter~t ou une responsabilite particuliAre quant ~ la preservation 
des secteurs de diversite llioloyJque, eL evalller leurs objectifs 
et capacit,§s. 

(b) Identifier, d'apres les etudes sur l'agroforesterie 
et des discussions avec des experts en agJ:ofores Lerie, les 
possibilites d'encourlger la diversite biologiqlle dans les projets 
d'agrofaresLerie. 

(c) Identitiel~ les especes de pl.alltes qui pourraient 
servir 11 la preaervation de systelllu;.; bioi.ogiLjlles et de 1a diversite 
hiologiCjue, et les endroi ts nouveaux Uti l'i.ntrodllcti.on de ces 
plantes offirait d'asse~ bonnes passibilites de reussite. 

(d) Etablir l'esgllisse d'll/l plan d'introduction de ces 
especes dans des pro jets en cours au pl:eVllti. 

(e) Consulter les etudes actuellement disponibles au 
Senegal ayant trait a la diversite des plantes et des animaux, pour 
chercher des denomina teurs conUllllns, des groupements logiques, 
etc ... I en prendre note et decrire taus secteurs de diversite 
biologique importants. 

(5) Formation ~ l'analyse des effets sllr l'environnement 

(a) Identifier la condition actuelle des pratigues 
suivies par les organismes d'analyse de l'effet sur 
l'environnement, les donateurs, et les institutions indigenes 
fournissant des progranulles de formation ou effE:9tUant de telles 
analyses. 

(b) Identifier les conditions requises par Ie 
Gouverne.oent du Senegal et autres agences dona trices pour l' analyse 
de l'effet sur l'environnement dans les projets de gestion des 
.l.'essources naturelles, tels que gestion des ressollrces en eau, 
sylviculture, energie, au approvisionnement en eau et 
assainissement. 

(C) Recommander, conjointelllent avec I' analyse politique, 
legale et institutionnelle susmentionnee, des ameliorations en vue 
d'effectuer des analyses entrainnnt des interventions positives 
promouvant la stabilite des ressources, y compris la conception de 
programmes de formation et l'identification de beaoins en 
res sources et eventuellement d'institutions. 
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(6) Organisations benevoles privees (OBP)/Organisations non 
gouvernementa les (ONG) orientees vers la gestion des res sources 
naturelles (une grande partie de cette information devrait se 
trouver dans l'etude preparee par l'O.N.U.) 

(a) Identifier les OSP et ONG ayant des programmes de 
gestion des res sources naturelles. 

(b) Classer ces groupes, si possible, de maniere a 
identifier les domaines dans lesquels ils ant l'experience de la 
gestion des ressources naturelles au niveau llatiOildl ..Jt local. 

(c) Identifier ceux qui disposent d'une exp~rience et 
de competences particulieres dans la gestion des res sources 
naturelles , et dans quels domaines. 

(d) Identifier les forces, limites et faiblesses 
principales caracterisant la capacite des OBP et ONG a contribuer 
aux progranunes de gestion de res sources naturelles. 

(7) Analyse de donnees at identification de projet 

Le consultant determinera si Ie temps lui permettra d'obtenir 
les donnees et autres references et d'effectuer la synthase 
necessaires a (a) l'identification des programmes et projets a 
court et a long terme en vue d' etablir une strategie nationale 
coherente et coordonnee de gestion des res sources naturelles, et 
(b) l'identification de progranunes devant etre poursuivis a long 
terme pour assurer la continuite du fonds de ressources, tels que 
Ie renforcement des institutions, l'elaboration de mesures 
d'encouragement pour la gestion locale des res sources naturelles, 
Ie controle des changements affectant Ie fonds de, res sources et la 
coordination des activies des minis teres et services du 
Gouvernement du Senegal, des donateurs, et des OSP et ONG. 

Aux niveaux national et local, cette strategie inclura une 
estimation des frais de realisation des conditions encourageant 
davantage les agriculteurs a adopter la gestion des res sources 
naturelles.. Ces conditions reposeront sur les conclusions de la 
synthase, de l'analyse de l'effet sur l'environnement, et sur 
d'autres sources de donnees, et incluront: 

Propriete des res sources et utilisation des terres, lois, 
pratiques et politiques conferant aux gestionnaires les produits 
d'une gestion responsable. 

Apports de la formation at de la vulgarisation fournies 
PilL" 1u ('UIIVUJ:lIUIIIUOI. du S~II~ULlI I lUll dUIIULulll:U ul. lJ1:ljLlld,UIIIUU lUCLlIIX 

(ceci inclut les frais d'assistance aux gestionnaires locaux de 
res sources pour qulils etablissent et mettent en place des plans 
de ges tion) . 
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Fourniture de contributions financi~res au crAdit, au 
partage des coGts, au dAveloppement du marchA at aux stratAgies 
af in de rAduire les risques et d' accroi tre Ie rendement des 
investissements dans la gestion des ressources naturelles. 

Renforcer la capacitA des institutions publiques ~ 
soutenir les actions de gestion des ressources naturelles. 

Renforcer la capacitA des institutions privees locales 
A gArer Ie capital destinA A assistsr les agriculteurs ~ fairs des 
investissements fonciers. 

Pendant l'accomplissement de son travail par Ie contractant, 
une dAcision acceptable de part et d'autre sera prise quant au 
calendrier d'exAcution et a la necessite de cette tache. 

T!che 3: PrAsentation de l'~tat d'avancement du travail 

A la fin de la sixieme semaine, l'Aquipe sous contrat fera a 
Dakar devant l'USAID/Dakar une presentation orale de deux a trois 
heures sur l'Atat d'avancement de son travail. Cette prAsentation 
inclura un compte-rendu des progres accomplis, la recommandation 
Aventuelle de modifications, la discussion et la resolution de 
problemes, etc... Les r~sultats de cette prAsentation seront 
incorporAs dans I' esquisse du rapport final at dans Ie rapport 
final lui-m~me. La date exacta de cette presentation sera Atablie 
par l'USAID/Dakar. 

AR'l'ICLE IV - RAPPOR'rS 

1. Plan de travail: Le chef d' Aquipe soumettra A 
l'approbation de l'USAID/Dakar un plan pAriodique des principaux 
AIAments de chaque tache, dans les sept jours suivant son arrivAe 
au SAnAgal. La plan de travail contiendra, entre autres, la 
prAsentation devant avoir lieu au bout de six semaines, la 
soumission de l'esquisse, l'Atude mentionnAe pour la tache 1, Ie 
projet de rapport et Ie rapport final dAcrits ci-dessous. 

2. Esguisse du rapport final: Le chef d'Aquipe soumettra, 
30 jours avant l'achevement du contrat de travail, une courte 
esquisse annotAe des sujets qui feront partie du rapport final. 
L'esquisse suivra les taches 1 et 2 ci-dessus. L'USAID/Dakar aura 
cinq jours ouvrables pour approuver cette esquisse. 

3. Projet de rapport final: Le contractant soumettra trois 
exemplaires du projet de rapport final a l'USAID/Dakar deux 
semaines avant la conclusion du contrat de travail. Le rapport 
sera suffisamment long pour inc lure toutes les questions comprises 
dans les taches 1 et 2. On prAvoit 100 pages pour chaque t!che. 
Le format et Ie contenu s'accorderont aux taches telles qU'elles 
sont decrites. 
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Le contracteur fera une presentation orale du rapport ~ 
l'USAID/Dakar durant une reunion (qui aura lieu une semaine enviror 
avant son depart), et inclura de maniere appropriee taus les 
commentaires dans Ie rapport fi.nal ainsi qu'indique ci-dessous. 

4. Rapport final: Le contractant soumettra a l'USAID/Dakar 
un rapport final satisfaisant quant a la forme et au contenu dans 
les 30 jours suivant son depart du Senegal. II s'y trouvera la 
liste de toutes les references consultees. 

Le rapport final comportera 15 exemplaires en anglais et 15 
exemplaires en fran<;ais. Les exemplaires du projet de rapport 
seront rediges en anglais seulement. 

ARTICLE V - DIRECTIVES TECHNIQUES 

Les directives techniques applicables a l'execution de ce contrat 
de travail seront fournies par Ie Directeur adjoint de l' IWME ou 
son mandataire, conformement a la section F.3 du contrat de l'IQC. 
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ANNEXE 2 

BIBLIOTHEQUES DU SENEGAL CONTENANT DES INFORMATIONS SUR 

LA GES'l'ION DES RESSOlmCES NA'ruRErJr~ES 

ENDA 

La bibliotheque de I' ENDA es t tres bien organisee. Les 
documents s' y trouvent classes par sujet sur des etageres. Les 
rubriques inscrites sur les etageres incluent: sylviculture, 
agroforesterie, energie, bois de feu et charbon de bois, eau, 
hydrologie, puits et eaux souterraines, cultures agricoles, 
am€lnagement rural, et de nombreuses autras talles qU'am€lnagement 
urbain, logement, sante, etc... La plupart des documents sont des 
livres d'application pratique, a la difference des textes que l'on 
trouve a I' universi te. La plupart sont des documents provenant 
d'autres pays d'Afrique, des rapports sur la fa~on dont on a traite 
de tel ou tel probleme. II y a peu de livres par categorie, 
chacune occupant de 30 cm. a 1,20 lIIetre par €ltagere. Cette 
bibliotheque ne sera sans doute pas tees utile a la plupart des 
specialistes, mais elle est pratique, bien organisee, et d' un 
dlllploi simple. Elle merite une visite. 

IFAN 

Je me suis servi du catalogue sllr fiches pOllr chercher des 
references sllr plusieurs su jets: sols, soils, regime, foncier, 
tenure, forats, forests, vegetation. Lellr collection contient une 
etonnante variete de documents reillontant a la periode coloniale. 
J'al s~uvent vu 1935, 1950, 1908, 1888. TOlltefois, 11 n'y avait 
presque aucun document recen t. Cet te bibliotheque permettra au 
chercheur d'evoquer une superbe perspective historique, mais elle 
est peu utile a la description de phenomenes recents. 

IUCN, Dakar 

Essentiellement orientee sur ses propres programmes. Utile 
pour ce qui est des questions cont~nporaines concernant Ie Senegal 
et I' Afrique occidentale. Publie "Nature et res sources ", seul 
periodique sur les evenements d'Afriqlle occidentale. Pas pour les 
recherches erudites. Mais toujours quelque chose d'utile et de 
surprenant sur les especes sauvages, les effets sur 
l'environnement, la diversite biologique, la sylviculture, 
l'amenagement de l'infrastructure, l'exploitation de contacts 
professionnels, et l'instruction. 

FAD 

La FAD n'a pas de centre de documentation ni de bibliotheque. 
On commence a en manter un, toutefois. 
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Parc national de Djoudj 

Articles ra:('es et interessants sur les par..:s et sujets 
annexes. Ces bibliotheques locales devralent etre actualisees ot 
completees par d8s guides elementaires s~r la region. 

ORSTOM, DAKAR 

Cette bibliotheque est l'une des meilleures qui soient pour 
les sujets se rapportant aux ressource~ naturelles. Cependant, ce 
n'est paG une bibli0theque generalA. Bien disposee et entretenue 
de sorte que les documents manguent rarement. Sols, geologie, eau, 
temps et climat, vegetation et ~tudes sociologiques. Elle est tres 
complete, d'un emploi simple, et Ie pArsonnel est tres serviable. 
On peut aussi y acheter des publications recentes. Dispose d'une 
serie complete d'importants magazines scientifiques sur 
l'hydrobiologie, la pedologie, la science, les sciences humaines, 
etc ... 

UNDP 

Le centre de documentation de l'UNDP est situe dans une tres 
petite piece. Les seuls documents visibles consistaient en de 
nombreux magazines et journaux. 

UNESCO, Dakar 

Pour les res sources naturelles, c'est une bibliotheque 
totalement insuffisante. Ne contient meme pas les publications de 
l'UNESCO sur l'Afrique occidentale pour les domaines se rapportant 
aux ressources naturelles. References mal organisees. 

UNIVERSITE DE DAKAR 

J'ai cherche A la bibliotheque de l'Universite des references 
aux memes sujets qU'a celIe de l'IFAN. La plupart des documents 
etaient au bien des textes a l'usage d'enseignement ou des etudes 
generales, sur les sols de l'Afrique par exemple. cette 
bihliotheque contient peu de references utiles se rapportant 
specifiquement au Senegal. 

BANQUE MONDIALE 

La Banque mandiale n'a pas de centre de documentation qui soit 
ouvert au public, quoique I' entree en soi t permise aux 
representants d'autres danateurs. N'ayant pas passe plus de deux 
minutes dans la piece OU sont ranges les documents, je ne peux pas 
dire exactement quels types de documents s'y trauvent. II semble 
que la plupart dee documents s'y rapportent a des projets. 
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AUTRES BIBLIOTHEQUES NON VISITEES 


CENTRE DE SUIVIECOLOGIQUE 

ISRA, Bambey 

ANTENNE ORNITHOLOGIQUE D'ORSTOl.f, Ri.chard troll. 

Pas visitAe, mais l'une des plus anciennes antennes d'Afrique. 
Devrait disposer d'une bonne documentation. 
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LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 


ET PROGRAMMES DES VIS l'l'ES sun LE 'I'EIlRAIN 


Vcndredi 16 mars 

Gil HAYCOCK, Chef de la section lWME, lJSAID/Dakar. 

Charles SHORTER, Section IWME, USAID/Dakar. 

Balago KEMO, Section IWME, lJSAID/D~kar. 


Jean LeBLOAS, Section IWME, USAID/Di.1ka.c. 

James BONNER, ADO, USAID/Dakar. 

l>ldlll8 Coumbd DIOP, Section AllO, USAID/Dakar. 


Lundi 19 mars 

Phil JONES, Section ADO, U8AID/Dakar. 

Ron KITE, Section ADO, U8AID/Dakar. 

Man~ Coumba DIOP, Section ADO, USAID/Dakar. 

M. BARE'l"I'O, pedologiste a l'ORS'l'OM. 

Bassirou DJEDJOU, Chef de Divison de la Production. 

Forestiere, Ministere de la Protection de la Nature et de 


l'Environement. 

Mardi 20 mars 

Papa Assane DIOUF, Canal de Cayor. 

Julius COLES, Directeur de la Mission, USAID/Dakar. 

James FICKES, Chef de parti, projet de reboisement au Senegal. 

Louis VERCHOT, conseiller forestier. 

Geoffrey LIVINGSTON, conseiller du secteur prive. 

Salif GAYE, secteur prive. 

Ministere de la Protection de la Nature et de l'Environement. 

A. LERICOLLAIS, ORSTOM. 

Mercredi 21 mars 

Abdou DIOP, Conseiller du Ministre, Ministere du developpement 
rural. 
John BERMAN, Economiste, AFRICARE. 
Abdou FALL, pedologiate, Min. du developpement rural. 
Bakary KANTE, Directeur de I' Environement, Ministere de la 

Protection de la Nature et de l'Environement. 
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Jeudi 22 mars 

M. 	 Jacques PlOT, conseiller technique du Ministre de la 
Protection de la Nature et de l'Environement. 

M. Seni DIEMI, Protection des Vegetaux. 

Vendredi 23 mars 

Gil HAYCOCK, Chef de la section IWHE, USAID/Dakar. 

Charles SHORTER, Section IWHE, USAID/Dakar. 

James BONNER, ADO, USAIO/Dakar. 

Marne Coumba DIOP, Section ADO, USAID/Dakar. 

Dave ROBINSON. 

Bob GILSON, Program Office, lJSAID/Dakar. 

Alassane Keba DIAWARA, Charge desOperations, World Bank. 

M.T. 	 MUKENDI, Representant de la FAD, FAD. 

Samedi 24 mars 

Tidiar.e WANE, conseiller du president, dans Ie cadre des 
res sources naturelles. 

Lundi 26 mars 

Gil HAYCOCK, Chef de la Section IWME, URAID/Dakar. 

Charles SHORTER, Section IWME, USAID/Dakar. 

Balago KEHO, Spction IWME, USAID/Dakar. 

Raphael NDIAYE, ENDA. 


Mardi 27 mars 

Raphael N'DIAYE, ENDA. 

Jean-Luc SAOS. Hydrogeologiste, ORSTOM/Hann. 

Abdoulaye Sega SOW, Directeur de Cabinet, Ministera rte 

l'hydrologie, Dakar. 

Gil HAYCOCK, Head of IWME Section, USAID/Dakar. 

Charles SHORTER, IWME Section, USAID/Dakar. 

Wayne NILES'l'UEN, Head of ADO Section, USAID/Dakar. 

Ron KITE, ADO Section, USAID/Dakar. 

Phil JONES, ADO Section, USAIO/Dakar. 

Marne Coumba DIOP, ADO Section, USAID/Dakar. 

Mark BOSCH, specialiste de la faune et de la flore, service 

de foresterie de UStiA, equipe du plan d'action pour les for~ts 

tropicales . 


Mercredi 28 mars 

Jean-Luc SAOS, Hydrogeologiste, ORSTOM/Hann. 
Jean-Pierre LAMAGAT, Hydrologiste, Directeur de la recherche, 

ORSTOM/Hann. 
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Jean ALBERGEL, Hydrologiste, ORS'I'OM/Hann. 

Arona FALL, Ingenieur specialise hydraulique, UNDP/Dakar. 

Eric T. FERGUSON, membra de l'equipe de l'etude pour 

I' energie, equipe dll plan d' action pour les forats tropicales. 

Babacar NDIAYE, Direction des Eaux et Forats. 

Soulemane GUEYE, Direction des Eallx et Ferats. 

Geoffrey LIVINGSTON, Direction des Eallx et Forats. 

Lucie Colvin PHILLIPS. 

Robert B. KAGBO, Ingenieur agrenome. 

Dames and Moore, Upper Senegal River Valley Master Plan. 


Jeudi 29 mars 

Arona FAI.L, Ingenieur specialise hydraulique, UNDP/Dakar. 

Mich:31 GAGEONNET, Hydrogeologiste, Directeur regional, 

BRGM/Dakar. 

Samba Tening BARRY, Ingenieur specialise hydraulique, Depute 

directeur, "Direction d'Etudes Hydrauliques," 

Ministere de l'hydraulique, Dakar. 

Julius COLES, Directeur de la Mission, USAID/Dakar. 

Aboubacar KOUROUMA, Ingenieur Agronome, Directeur Adjoint de 


l'Agriculture. 
Mme. BA Rokhaya Daba Fall, Bureau Pedologique, Direction de 

l'Agriculture. 

Vendredi 30 mars 

Pierre Pol VINCKE, Expert Environnementaliste. 

Waly SECK, Ingenieur de Planification. 

Cellule Apres Barrage, Ministere du Plan et de la cooperation. 

Yves MARLIERE, Assistant technique, Canal du Cayor, Dakar. 


Matar FALL, Ingenieur specialise hydraulique, Canal du 
CAYOR, Dakar. 

Madior FALL, Ingenieur specialise hydraullque, "Direction 
Hydraulique Rurale" Ministere de l'hydraulique, Dakar. 
Djibril SALL, Inganieur specialise hydraulique, "Direction 
Amenagement. Hydro-Agricole, Ministere de l'hydraulique, 
Dakar. 

Samedi 31 mar.s 

Adama M' BAYE, Ingenieur specialise hydraulique, "Direction 
Hydraulique Rurale," Ministere de l'hydraulique", Dakar. 

Mardi 3 avril 

Samba Tening BARRY, Hydraulic Engineer, "Direction Etudes 

Hydrauliques" , Ministry of Hydraulics, Dakar. 

Arona FALL, Ingenieur specialise hydraulique, UNDP/Dakar. 

M. DIOP, Rodale, Thies. 

Mamadou Pamin SOUKO, Directeur, ISRA, Bambay. 
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Jeudi 5 	avril 

Don BROUSSARD. 

Doudou Soce DIOP, Directeur du projet de gestion de l'eau dans 

la zone du sud. 

Thiaka DIOUF, physiologie des plautes, Chef du Centre de 

Djibelu. 

Dr. Yamai M'BODJE, pathologie des plantes, coordinateur du 

projet sur Ie riz. 

Samba SALL, agroeconomiste. 

Mabeye SYLLA, soil scientist. 

Ibrahima THOMAS, Chef de la Station Foresti~re de 

Djibelu. 

ISRA, Ziguinchor. 

Visite sur Ie terrain: Barrages de Guidel et de Katoure. 


Vendredi 6 avril 

Jean-Pierre MONTOROI, Soil Scientist, ORSTOM/Dakar. 
Visite sur Ie terrain, Vallee Djiguinoum, barrage djikaoum. 

Visite sur Ie Affiniam, varrage affiniam (projet chinois). 
Mabeye SYLLA, soil scientist, ISRA, Ziguinchor. 

" 	 Ibrahima 'rHOMAS, forester, ISRA, Ziguinchor. 
Doudou Soce DIOP, Directeur, projet de gestion de l'eau de 6 
zone du sud, Ziguinchor. 

Lundi 9 	avril 

M. DlOP, Directeur. 

CTL-Nord project (CIDA), Saint-Louis. 

Julius COLES, directeur de la mission, USAID/Dakar. 

Gary NELSON, depute directeur de la mission, ,USAID/Dakar. 

Gil HAYCOCK, Chef de 6 Aection IWME, USAID/Dakar. 

Charles SHORTER, Section IWME, USAID/Dakar. 

Kemo BALAJO, Section IWME, USAID/Dakar. 

James BONNER, Section ADO, USAID/Dakar. 

Rod KITE, Section ADO, USAID/Dakar. 

Phil JONES, Section ADO, USAlD/Dakar. 

Marne Coumba DIOP, Section ADO, USAID/Dakar. 

Dave ROBINSON. 

Robert GILSON, Program Office, USAID/Dakar. 


Mardi 10 avril 

Songthara OMKAR, Ingegieur specialise hydraulique, OMVG. 

Nassirou DIALLO, Secretaire General, OMVG. 

Adolf TOUSSAINT. 

M. BAMBA. 

PREMINA (FED), Podor. 

M. Martin, FED. (por telephone) 
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Goren Bjorkdahl, PROBOVIL (Sweden). (por telephone) 

Mercredi 11 avril 

Tim ROSCHE, Projet OMVS/USAID, Saint Louis. 

Denis RICHARD, Hydrogeologiste, Projet OMVS/USAID, Saint 

Louis. 

Ousmane N/GOM, Hydraulic Engineer/Hydrogologiste, Projet 

uMVS/USAID, Saint Louis. 

Visite sur Ie terrain: barrage Diama et alentoras. 

H. DroUF. 

Dr. Ulf BAUM. 

Dr. Georg KASBERGER, Projet Zone Nord (RFA), Saint-Louis. 

Mme. Werber, Ambassade des PaYS-Bas, Assistant de M. Fred van 

de KRAAY. 


Jeudi 12 avril 

Mamadou THIAM, Conseiller Technique Agricole, SAED, Dagana. 

Field Trip Dagana Irrigation Perimeter. 

Gem. Eraldo BIASET'rI, directeur de pro jet, ITALTEKNA MATAM 


IRRIGA'rroN PROJEC'l' (I'l'AI.Y). 
Sora FALL, Ingenieur specialise hydraulique, ~ROJET MATAM. 
Papa Bakary BATIIILY, 
'l'ambacounda . 
Abdul Aziz THIOUNE. 
Emmanuel HOUNZANGBE, 

Directeur, PDESO 

CIDA, Ambarrae du 

(PICOGERNA), 

Canada. 

Vendredi 13 avril 

Papa Bakary BATHILY, Directeur, 
Tambacounda. 
Abdul Aziz THIOUNE. 
PDESO (PICOGERNA), Tambacounda. 

PDESO (PICOGERNA), 

Geom. Eralda BIASET'rr, directeur de pro jet, ITALTEKNA MATAM 
IRRlGA'rroN PROJECT (I'l'ALY). 

Sore>. FALL, Ingenieur specialise hydraulique, PROJET MATAM. 
Visite sur Ie terrain Projet d'irrigation en construchon. 
BAKEL PROJECT: Ronald J. GADDIS, directeur de projet. 
Visite sur Ie terrain: site de Coll~ngal . 

Samedi 14 avril 

BAKEL PROJECT: Ronald J. GADDIS, directeur de projet. 
Mamadou KANE, Ingenieur specialise hydraulique SAED, Bakel. 
Bureau du Groupement de Collengal: 

Yougoukhasse CAMARA, President. 
· Abdoulaye DlALLO, Secretaire General. 
· Malal BARRY, Chef Groupe 3, GIE. 
· Mamadou N'DIAYE, Chef Groupe 4, GIE. 

Dialel DIALLO, Chef Groupe 2, GIE. 
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· Malick CAMARA, Secretaire du Groupe 3, GIE. 
Visite sur Ie terrain: site de Collangal. 
U.P. HOLGERSSON, Chef des Operations, PRO.BO.VIL, Bakel. 
Visite sur Ie terrain: Vallee de Fondale( Erosion/watershed 
management) . 

Mardi 17 avril 

Malcolm MARKS. 
M. DIALLO. 

Centre de Suivi Ecologique, Hann. 


Mercredi 18 avril 

Jean-Pierre MONTOROI, Soil Scientist, ORSTOM/Dakar. 
Jean-Luc SAOS, Hydrogeologiste, ORSTOM/Dakar. 

Jeudi 19 avril 

Jean ALBERGEL, Hydrogeologiste, ORSTOM/Dakar. 

James FICKES, Chef de parti, projet de reboisement au Senegal. 

Louis VERCHOT, forostry advisor. 

Geoffrey LIVINGSTON, conseiller du secteur prive. 

James SEYLER, forester, Michigan State University. 


Vendredi 20 avril 

Julius COLES, Directeur de la Mission, USAID/Dakar. 

Gary NELSON, Depute directeur de la mission, USAID/Dakar. 

Gil I~YCOCK, Chef de la section IWM~, USAID/Dakar. 

Charles SHORTER, Section IWME, USAID/Dakar. 

Rod KITE, Section ADO, USAID/Oakar. 

Phil JONES, Section .~O, USAID/Oakar. 

Robert GILSON, Program Office, USAID/Oakar. 


Samedi 21 avril 

Dr. Papa Bakary BATHILY, Directeur, ?DESO (PICOGERNA). 

Mardi 24 avril 

James SEYLER, forester, Michigan State University. 

Momar WADE, forester, ISRA, Tienaba. 

M. 	 SIDIBE. Conseiller Technique, Minist~re du D8veloppement 

Rural et de l'Hydraulique. 

Jeudi 25 avril 

Dieye FAYE, Ingenieur Genie Civil, Chef de la Division 
Programmation, Ministere du Oeveloppement Rural et de 
l'Hydraulique. 
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Mercredi 2 mai et Vendredi 11 mai 

Babacar DIENG, Directeur Technique, SONEES. 

Wolfgang ROHRBACH, Ingenieur, Conseiller Technique, OMVS. 

Bouba CAMARA, Chef de la Cellule d'Exploitation, OMVS. 

Antoine DIOKEL, Ingenieur, Division Hydro-Agricole, Ministere 

du Developpement Rural et de l'Hydraulique. 




OSP 

ABACED 

ACAPES 

ACT 
ADMUR 

ADRA 
AEFAR 
AFARD 

AFOTEC 

AFRICARE 
AFVP 
AlSA 
AJED 

AJUPENS 

ANAAS 
ANtH'H 

APHOSOH 

ARP 
ASAFIN 

ASESCAW 

ASNAV/S 

ASPR 
ASRADEC 

CARITAS 
CCF 
CEADS 

CECI 

CIEPAC 

ANNEXE 4 

et ONG TRAVAILLANT SUR LES RES SOURCES NATURELLES 

Asso. des 8acheliers pour l' Emploi et Ie 
Developpement 
Asso. Culturelle d'Aide a la Promotion Educatif at 
Sociale 
Asso des Centres Tara 

Asso. Aide au Developpement en Milieu Urbain 
et Rural 

Agence Adventiste d'Aide et de Developpement 
Association d'Entraide Franco-Arabe 
Asso. des Fenwes Africaines pour la Recherche 
sur le Developpement 

Servo Internat'l d'Appui a la Formation at. aux 
Technologies 
AFRICARE 
Asso. Fran~aise des Volontaires du ProgrAs 
Agence lslamique de Secours en Afrique 
Asso. des Jeunes pour l'Education et Ie 
Developpement 
Asso. des Jellnes Urbains pour la Promotion de 
l'Emploi Non Salarie 

Asso. Nat'l d~s Allli.s de l'Arbre du Senegal 
Asso. Nat' 1 pour 1<1 r'orma tion des Jeunes Ruraux 
en Maisons Pdmiliaies Hurales 

Asso. pour la Promotion Sociale en Milieu Rural et 
Urbain 
Asso. pour la Henaissance du Pulaar 
Asso. Senegalaise d'Aide a la Formation et a 
l'Insertion des Necessiteux 
Amicale Socio-Economique Sportive et Culturelle des 
Agricultaurs du Walo 
Asso. "Aide Socia Ie NormandE. aux Villages du 
Senegal" 
Asso. Senegalaise pour la Promotion Rurale 
Asso. Senegalaise de Recherche et d'Assistance pour 
Ie Developpement Communautaire 
CARITAS 
Christian Children's Fund, Inc. 

Conseil des Eglises des Assemblees de Dieu du 
Senegal 

Centre Canadien d' Etudes et de Cooperation 
Internationale 
Centre International pour l' Education Permanente et 
l'Amenagement Concerte 
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COMI 

COSPE 

CRS 

CWS 

DAHW 


.DELIPRO 
DEVSOL 
EDS 
EEL,S 
ENDA-TM 
i"A!-'D 

i"AF'S 

FDEA 

FID 

FISA 

FONGS 

FSCU 

GADEC 


GROft 

GRED 

lARA 

IIA 

INODEP 


JCLT 

LVIA 

LWR 

MB-SaC 

MENTM 

MLS 

NCNW 

OEF-I 

OFADEC 


OMS 

OSVD 


OXFAM 

PADEC 


PASDA 

PLAN 
PSDS/COE 

RADI 

RI 

SOS 


CoopAration pour Ie Monde en Voie de D~veloppement 
Coppera:done AlIa Sviluppo dei Paesi Emergenti 

Catholic Relief Services 
Church World Service 
Asso. Allemande d'Aide aux L~preux 
Developpement, Liberte, Progres 
Developpement Solidaire 
Eclaireurs du Senegal 
Eglise Evangelique Lutherienne du Senegal 
Environement, Developpement et Action Tiers-Monde 
Fed. des ABBa. du l"oula pour 1t:l Developpement 
Fed. des ABSO. Feminines du Senegal 
Femmes Developpement Entreprise en Afrique 
Fondation Internat'l pour Ie Developpement 
Foundation Internat'l de Secours et d'AmitiA 

Fed. 	 des ONG de Senegal 
Fed. 	 SenegalaiBe des Clubs UNESCO 

Groupe d'Action pour Ie Developpement 
Communautaire 

Groupe de Recherche et de Realisations pour Ie 
developpement Rural 
Groupe de Recherches et de Realisations pour 
l' Eco-Developpement 
Islamic African Relief Agency 
Inst. Islamique Agricole 
tnst. International pour Ie Developpement des 
l:'euples 
Jeunesse, Culture, Loisirs et Technique la Kora 
Asso. des Volontaires Laics Italiens 
Lutheran World Relief 
Mission Baptiste SBC 

Mission Evangelique NTM 
Mission LuthArienne du Senegal 
Nat'l Council of Negro Women 

Overseas Education Fund Internat'l 
Office Africain pour Ie Developpement et la 
Cooperation 
Overseaa Mission Secretariat 
Org. Senegalaise de Volontaires pour Ie 
Developpmnen t 

Oxford Con~ittee for Famine Relief 
Asso. Panafricaine pour Ie Developpement 

Conununautaire 
Pour Autres Strategies de Developpement en 

Afrique 
Foster Parents Plan Internat'l 
Conseil Oeucumenique des Eglise - Progranune de 

Solidarite pour Ie Developpement au Sahel 
Reseau Africain pour Ie Developpement Integre 
Rodale internationale 
SOS Sahel Internationale 
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Six "S" Se Servir de la Saison Seche en Savanne et au 
TDHF Terres Des Hommes France Sahel 
Thil BURAL '1'hi logne "BURAL" 
UCJGS/YMCA Union Chretienne de Jeunes Gens du S~n6gal 
USE Union pour la Solidarit~ et l'Entraide 
WFD Weltfriedendienst 
Winrock Winrock lnternat'l 
WRI World Relief lnternat'l 
WVI World Vision Internat'l 

Sources: 
Ministere du D~veloppement Social, Diretion du D~veloppement 
Communautaire and UNDP. 1988. 

R~pertoire des ONG's Agr~~es au S~n~gal. CONGAD. 1989. 
R~pertoire des ONG Membres. 

Activit~s de gestion des res sources naturelles des ONG 
travaillant au Senegal, par secteur. PQ.Qg~ 

NGO Lstk Hydr -IDlY. Sol E'or ~ Irr~ 
ABACED x x x x 

ACAPES .'< x x x 

ACT X 


ADMUR x x x 

ADRA x x 

AEFAR x x x x x 

AFARD x x 

AFOTEC x x x x x 

AFRICARE x x x 

AFVP x x x x x x 

AlSA x x 

AJED x x x X x 

AJUPENS x x x x 

ANAAS x x 

ANMFR x x 

APROSOR x x x x 

ARP x x x x x 


Agriculture, agricultural production, foodcrop 
production 

Lstk - Livestock production, including poultry. 
Hydr - Hydraulics, village hydraulics, rural hydraulics, 

rangeland hydraulics. 
Env - Environment, anti-drought measures, anti 

desertification measures. 
Soil - Soil restauration, soil ~~nservation. 
For - Agro-forestry, reforestation. 
Veg - Vegetable gardening. 
lrr - Irrigation, rice production. 
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NGO --M Lstk Hydr Env Soil For ~ Irr 

ASAFIN x x 

ASESCAW x x x 

ASNAC/S x 

ASPR x x x 

ASRADEC x x x x x 

CARITAS x x x x x x x 

CCF x x x 

CEADS x x x 

CECI x x x x 

CIEPAC x x x x x 

COMI x x x 

COSPE x 

CRS x x x x x 

CWS x x x x x x 

DAHW x x x 

DELIPRO x 

DEVSOL x x x x x 

EDS x x x x 

EELS x x 

ENDA-TM x x 

FAFD x x x x x 

FAFS x x 

FDEA x 

FID x x x 

FISA x x x x 

FONGS x x x x x 

FSCU x x x 

GADEC x x x x 

GRDR x x 

GRED x x x x x 

lARA x x x x x x 

IIA x x x 

INODEP x 

JCLT x x x 

LVIA x x 

LWR x x x x x 

MB-SBC x x 

MENTM x x 

MLS x 

NCNW x x x x x x 

OEF-I x x 

OFADEC x x x x x x 

OMS x x 

OSVD x x 

OXFAM x x x x j[ x 

PADEC x x x x 

PASDA x x x 


2See footnote 1 for exp!ar.ation. 
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NGO Lstk Uyctr Env Soil For Irr~ ~ 
PLAN x x x x x x 

PSDS/COE x x x x 

RADI x x x x x 

RI x x x x 

SOS x x x x x 

Six "S" x x 

TDHF x 

Thil 8URAL x X x x x x 

UCJGS/YMCA x x 

USE x x x x 

WFD x 

Winrock x 

WRI x x x x x 

WI x x x x x x x 


Sources: 

Ministere du Developpement Social, Diretion du Developpement 
Communautaire and UNDP. 1988. 

Repertoire des ONG Agreees au Ser.egal. CONGAD. 1989. 

Repertoire des ONG Membres. 

lSee footnote 1 for explanation. 
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Activjtes de gestion des res sources naturelles des ONe 
~illant au Senegal, gar region 

Saint- 010ur- Talllba- Zlguln-
IleO loul. louS' o.ka, Thla. bol PMtlck Kaolock coundo Kelda chor 
~-- --,,- ------ --x- --x- --- --,,- --x 

ACAPES x x x X 

AL'T x 

ADNUR x X 


ADRA x x 

AEPAR x x 

HARD x X x x x x x x x x 

APOTEC x x x x x x x x 

APRICARE x x x x x x 

AFVP x x x x x x 

AISA x x x " 

AJEO x x x x x x 

AJUPE'IS x x x 

AJIAAS x 

AJIJilIlI x x x x x x x x x 

APROSOR x x 

ARP x x x x x x x x x x 

ASAPlH x x x 

ASESCAII x x 

ASIIAV /S x x 

ASPR x x x 

ASRADEC x x x x 

CARITAS x x x x x x x x x x 

CCP x x 

CUDS x 

CECI x x x x x 

CIEPAC x x x x 

CONI x 

COSPE x x x 

CRS x x x x X X X X X X 

CIIS x X 

OAHU x X X X X X X X X x 

OELIPRO X x X X X X X X X X 

DEVSOL x X x X 

EOS x x x x x 

EELS x x x 

EIIOA-TI1 x x X x 

PAPO x 

PAPS x x x x x x X X X X 

POU x x x x 

PIO x 

PISA x x 

POIIGS x x x X X X x x x X 

PSCU x X X X x 

GADEC x 

GROR x X X 

GREO X 

lARA x x x X 

IlA x X x 

1I100EP x x X 

JClT x x 

LVrA x x 

LIIR x x x 

HS-SBC x x x x x x x 

HEHTI1 X X X 

t!LS x x X 

»CIIII x x X 

OEP-l x x x X X X 
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Saiut- Diour- 1'.mba- Ziguln-
NGO loul. lousa Dakar Thiel bal Petiek Kaolaek cO.lld. Kolda chortIYXIl!C --x- -.-- ---- ---- ---- ---- ---x- --- -

x 

OSVD x x x x " 


PASC;' data mi ..lng 


OXFAH " x x x x 

PADEC x x x x 


PUN x x 

PSDS/COB x "x x x x x x X It 


OtIS x x 

x 

RAnI x x x x x 

RI x x x x x x x x x x 

50S x x x x x x x x x 

Six '5' x x x x x" 
 x 

TOUP x x x 

n,H BURA 

UCJGs/YHCA " x x :r. x 

USE x x x " x 


x 


lIFO x 

lIinrock x x x x "x 

IIRr x x" " x 

\/VI x 
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ANNEXE 5 


. ANNEXES AU CHAP I'l'RE SUR r.r~s EAUX 


Explications de la Figure 2-3 

o 	 Zone 1 Continental terminal. 

o 	 Zone 2 Nappe aguif~re du Maestrichtien. 

o 	 Zones 3, 4, 5, et 6 Continental terminal (et Oligo
mioc~ne); presence d' une nappe aquif~re du Maestrichtien, avec 
des variations lithologiques ou tectoniques. 

o 	 Zones 7 et 8: Nappe aquif~re de faible profondeur dans Ie 
Continental terminal ou Ie Quaternaire, dans la region de la 
cOte; presence egalement d'une nappe aquif~re captive, 
profop..de, du Maestrichtien, dont les eaux contiennent une 
forte conc8ntration de sel. 

o 	 Zones 9 0t 10: Nappe aquif~re de falble profondeur dans les 
calcaires ou gr~s de l' Eoc~ne, avec presence d' une nappe 
aquif~ce sous- jacente, con tenant des concentrations de sel 
variables. 

o 	 Zones 11 et 12 : Nappe aquif~re de faible profondeur dans Ie 
Paleocene, avec au sans nappe aquifere potentielle sous
jacente. 
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Explications de la Figure 2-4 

Bassin de la vallee du fleuve Senegal 

3, 	Nappe aquif~re libre du Maestrichtien dans les sables et 
alluvions fluviales, situee a environ 30 m~tres de 
profondeur, pr~s du fleuve. Sa profondeur augmente avec 
la distance au fleuve (voir aussi la fig. 5-2, Coupe C). 

5 	 Nappe aquif~re s' etendant de Podor a Matam dans les 
calcaires ou gr~s eoc~nes, presentant un gradient 
hydraulique continu entre les sables alluvionnaires du 
Quaternaire et les couches eoc~nes et paleocenes sous
jacentes. La nappe nquif~re se trouve a une profondeur 
d'environ 20 m~tres. Sa profondeur augmente rapidement 
en direction de l'ouest. Podor marque la limite de la 
zone presentant des probl~mes de concentration de sel 
superieure a 2 grammes par litre, dans les nappes 
aquif~res peu profondes entre Podor et Bogue (voir aussi 
la fig .. 5-2, Coupe C). 

16 	 Nappe aquif~re de faible profondeur, au potentiel limite, 
situee &ntre Podor et Saint Louis, dans les alluvions et 
les sables quaternaires. Presence d'une nappe aquif~re 
plus profonde et tr~s mineralisee dans l'Eocene et Ie 
Maestrichtien, avec une concentration de sels mineraux 
d'environ 3 gr/l. En aval de Dagana, la nappe aquif~re 
est saumatre et salee. 

La zone sylvo-pastorale. 

2: 	 Presence d'une nappe aquif~re au sujet de laquelle on ne 
dispose pas d'assez de renseignements pour en evaluer Ie 
potentiel. 

6 	 Nappe aquif~re potentielle presentant un gradient 
hydraulique variable dans Ie Continental terminal et 
1 ' Oligo-mioc~ne. La profondeur des eaux souterraines 
peut depasser 60 metres, sur la presque totalite de la 
zone. L'eau est leg~rement mineralisee, avec un pH de 
6. Presence egalement d' une na.ppe aquif~re du 
Maestrichtien, a l'ouest de Linguere, a une profondeur 
de 200 a 350 m~tres, dont Ie potentiel semble 
interessant. 

9, 	 Nappe aquif~re captive du Maestrichtien offrant, semble
t-il, une grande probabilite d'exploitation des eaux. 
elle se trouve entre Koki et Linguere, et s'etend jusque 
dans la region de Ferlo, Kaolack, Fatick, Diourbel, Thi~s 
et Ie horst de Ndiass. Toutefois, on ne connait pos bien 
la localisation de cette nappe aquif~re dans Ie 
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Continental terminal et leo calcaires eocenes et 
paleocenes. 

10 	 Nappes aquiferes de faible profondeur et mineralisees (3 
gr/l) . 

Bassin arachidier 

11 : Nappe aquifere offrant un bon 
calcaires karstifies de l'Eocene, 
Louga et Bambey. 

potentiel dans les 
en particulier entre 

12 Nappe aquifere dans les sables quaternaires etlou Ie 
Continental terminal, au potentiel tres faible (an 
particulier entre Kcwlack, l?atick, et Thies). Presence 
de nappes aquiferes sou3-jacentes offrant un meillellr 
potentiel, mais elles sont mineralis~es (entre 2 et 3 
gr/l), en particulier au nord de Fatick (voir aussi la 
fig. 5-2, Coupe D). 

13 Nappe aquifere au potentiel eleve, dans les formations 
paleocenes, entre Sebikotane et la region situee au :ord 
et au sud de Pout (plus de 100 m3/h/m); cependant, il est 
possible que cette nappe aquifere soit sujette a la 
salinite (vLir aussi la fig. 5-2, Coupe D). 

17 Nappe aquifere plus profonde et mineralisee (contenant 
plus de 2 gil de sels minerauK) dll Maestrichtien, situee 
dans Ie delta Sine-Saloum. 

Casam~nce 

4: 	 Nappe aquifere de faible profondeur situee a mains de 
100 metres dans les sables du Continenti:l1. terminal et de 
l'Oligo-miocene (voir aussi la fig. 5-1). 

7 	 Nappe aquifere du Maestrichtien, au potentiel 
interessant, situee au sud et a l'est de Kolda, duns les 
terrains du Continental terminal et de l'Oligo-miocene, 
mais contenant souvent une plus forte concentration de 
fer. A la limite orientale, Ie Maestrichtien est peu 
epais, mais Ie potentiel est plus faible, en particulier 
au sud de Velingara, dans la Casamance (voir aussi la 
fig. 5-1). 

8 	 Deux nappes aquiferes separees par des argiles jaunes, 
dans les alluvions quaternaires du Continental terminal 
et les sables de l' Oligo-miocene, mais contenant, a 
certains endroits, une forte concentration de fer. (voir 
auss! la fig. 5-). 
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15 : Nappe aquifAre minAralis~e situAe A I'ouest de l'Oligo
miocene (voir aussi la fig. 5-1). 

SAnAgal-oriental 

1: 	 Plusieurs nappes aquiferes pour lesquelles on ne dispose 
pas d'assez de renseignements pour en Avaluer Ie 
potentiel. 

Les Niayes 

14 	 : Nappe aquifere de faible profondeur dans Ie Continental 
terminal au Ie Quaternaire. PrAsence Agalement d'une 
nappe aquifere profonde, captive, du Maestrichtien, 
contenant une forte concentration de sel (voir aussi la 
fig. 5-2, Coupes A et B). 
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ANNEXE 6 

DOCUMENTS ANNEXES CONClmNAN'1' r,ES SOLS 

DESCRIPTION 'l'ECHNIQUE DES SOLS DU SENEGAl, 

Les sols du Senegal sont tres uniforllles lorsqu'on les examine 
du point de vue de leur ferti li te et de leur adaptation a la 
production agricole. Essentiellement, on rencontre deux classes de 
sols au Senegal. Ceux qui sont de beducoup les plus repandus et 
jouent Ie r61e Ie plus important dans 1a production agricole sont 
deti sols de texture legere, a faible tentHIL- organique, inactifs et 
d'un bas degre de fertilite. Dans la partie septentrionale et 
centra le du pays, on appelle ces sols les "sols bru:ls et brun 
L-ouge", d'apres Ie systeme franc;ais de classification (FR); ils 
seraient classes conune "entisols", probablement "psamments" dans 
la 'l'AXONOMIE PEDOLOGIQUE du depdrtement de l' Agricul ture des Etats
Unis (USDA). Dans bien des cas les dunes stabilisE!es (Psanunents) 
tie rencontrent frequemment dans ces regions. Au niveau de 
l'isohyete 500 mm, il y a une transition vers les "sols ferrugineux 
non lessives" (v'R), au "Alfisols" (USDA). Specialement dans la 
partie nord-ouest de cette region, les dunes stabilisees sont 
fL-equentes. Aux environs de l/iflohyete 700 mm, il y a une 
transition vers les "sols ferrugineux lessives" (FR) au "Ultisols" 
(USDA). A cause de la faible capacite d / 8change cationique de ces 
sols, Ie pourcentage de saturation de base est facilement modifie. 
Par consequent, les frontieres entre les regions a dominance 
d'Alfisol et celles a dominance d'Ultisol ne sont pas bien 
definies. Dans la partie sud-ouest du Senegal, ob la pluviometrie 
varie de 900 a 1 800 nUll, les sols dominants. sont des "sols 
ferralitiques rouges" (PH) au Oxisols (USDA). Dans les regions 
situees a l'Est et au Slld-Est du Senegal, la topographie est plus 
variee et les roches-meres sont la laterite au Ie gres. Sur la 
laterite, on trouve des "sols caillouteux et sols pell evolues" 
(FH), ou "Entisols" (USDA) et "Inceptisols" (USDA). Sur la roche
mere de gres, on trouve des "sols caillouteux et sols ferrugineux" 
(PR) soit des Entisols (USDA), Inceptisols (USDA) et Oxisols 
(USDA) . 

L'autra classa de sols ayant une importance pour 
l/agriculture, au Senegal, sont des sols plus lourds qui se 
rencontrent ordinairellient dans les bassins hydrographiques, au Ie 
long des cours d/eau. II s/agit des Vertisols (PH, USDA), et des 
"sols hydromor;?hes" (PH) ou "Alf isols" (USDA) de la vallee du 
fleuve Senegal. Ce type de sol, a proximite de l/Ocean Atlantique, 
constitue les "Sols de mangrove et sols sales" (FH) au "Entisols" 
(USDA) dans Ie delta du fleuve Senegal et dans Ie voisinage des 
fleuves Casamance, Sine et Saloum. Ce sont ces sols qui tendent a 
presenter des problemes de salinite. 
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Un probl~me de base sous-tend la gestion des sols : on se sert 
au d~n~gal de plusieurs systemes de classification des sola. II y 
a Ie systeme fran'iais, Ie systeme de l'USDA et Ie systeme de la 
FAD. Les diff~rences d'un systeme a l'autre rendent parfois 
difficile les comparaisons entre lea territoires. 

Un autre probleme vient de ce qu'il n'y a aucune correlation 
directe entre les systemes mentionn~s plus haut et les divers 
systemes locaux de classification qU'utilisent les cultivateurs. 
Dans bien des cas les exploitants agricoles font des distinctions 
entre les sols, specialement les sols d'agriculture pluviale, qui 
peuvent ne pas exister dans les systemes de classification 
europeens ou americains. 

Le Tableau 2.2. fourni t la liste de certaines cartes de 
classification des sols du Senegal. La carte donnant la meilleure 
representation de la "repartition superficielle" des sols du 
Senegal est la carte US AID/RSI a l'echelle 1: 500 000, qui utilise 
Ie systeme de classification fran'iais. 

US AID/RSI offre Ie guide le plus pratique pour reconnaitre 
les zones d'erosion, degradees, ou presentant des problemes de 
sallnite (echelle 1: 100 000). CTFT/SCET a ~ubll~ des cartes a 
l'echelle de 1: 500 000. CTFT etablit pour les sols les categories 
de : erode d'une maniere irreversible, susceptible de restauration 
et zones peri-urbaines exigeant des mesures exceptionnelles. 
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ANNEXE 7 

. ANNEXES CONCERNANT LA BIODIVERSITE 

Tableau A7.1. Singularite biogeograQhigue du Senegal 

ESPECES INDIGENES REPANDUES AU SENEGAL 

Pour les vegetaux, se reporter au Tableau 8.6 

Cypree 


POISSONS, MOLLUSQUES ET CRUSTACES : REPAR'fITION SEPTENTRIONALE 


Crevette blanche (P. duorarum) 

Cypridines de type forestier a Niokolokoba 

Heterotis niloticus (SR) 

Tilapia heudelotii (SR) 


POISSONS, MOLLUSQUES ET CRUSTACES REPAR'l'ITION MERIDIONALE 


Sardinia pilchardus 

Trachurus trachurus 

Lichus vadigo 

Pomatomas salatrix 


OISEAUX : REPARPTITION SEPTENTRIONALE 


Halcyon senegalensis senegalensis 

Alcedo quadribrachis 

Corythornis leucogaster 

Sterne royale (nichant) 


OISEAUX : REPARTITION MERIDIONALE 


Phaeton a bec rouge (nichant) 

Numida melagris 

Guttera edouardi 

Sterne hansel (nichant) 

Sterne naine (nichant) 


MAMMIFERES : REPARTITION SEPTENTRIONALE 


Colubus badius temmincki (Patako) 

Chimpanze (avec Ie Mali) 

Potamochere (River) 

Nandinie 

Cephalophes (7) 

Cephalophus sylvicycultor (Basse Casamance) 
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Tableau A7.l (Page 2) Singularite biogeographique du Senegal 


Smusia gigantea (Pangolin geant) NK 

Cercopithecus aethiops 

Cercopithecus mona campbelli (BC) 

Papio papio doguera 

Sylvicarpa grinmlia 

Redunca redunca 

Oribi 


MAMMIFERES : REPARTITION MERIDIONALE 


Canis aureus (Sine Saloum) 

Acinoyx jubatus 

Hyena hyena (??) 


REPTILES/AMPHIBIENS REPARTITION SEPTENTRIONALE 


Na ja nigricolis 

Naja melanolueca 

Python regis (?) 


REPTILES/AMPHIBIENS : REPARTITION MERIDIONALE 


INSECTES ET AUTRES LOCALISATION SEPTENTRIONALE 


INSECTES ET AUTRES LOCALISATION MERIDIONALE 
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Tableau 7.2 Zones integralement protegees au Senegal 

NOM Hectares 

Parc national Niokolokoba 913000 
Parc national de la Basse Casamance 5000 
Parc national ornithologique Djoudj 16000 
Parc national Langue de Barbarie 1000 
Parc national lIes de Madeleine 450 
Parc national Sine Saloum 73000 
Reserve ornithologique de Kalissaye 200 
Reserve ornithologique de Kassel (proposee) 90 
Reserve faunique speciale de Guembeul 720 
Reserve naturelle de Popenguine 1009 
Reserve botanique de Noflaye 16 
Reserve (botanique) de Djoval 3 

1 011 507 

Etabli par Bosh, Dieng et Dia, 1990 

Tableau 7.3. Zones d'interet international, protegees au Senegal 

ZONE HERI'l'f,GE HOMME ET RllMSAR 
MONDIAL BIOSPHERE 

Parc national de Djoudj oui non oui 
Foret classee Samba Dia non oui' non 
Parc national Sine non oui oui 

Saloum (delta) 
Niokolokoba oui oui non 
lIe de Goree oui non non 
Reserve speciale Ndiael non non oui 

A7-3 




Tableau 7.4 Reserves de faune naturelle 
r~glementees - Chasse interdite - Autres 

activites compatibles permises 

NOM DE LA RESERVE HECTARES 

Reserve faunique speciale Ndiael 
Reserve faunique du Ferlo nord 
Reserve faunique du Ferlo sud 663 700 

46 
487 

550 
000 

TOTAL 1 197 000 

Tableau 8.6. Vegetaux indigenes repandus au Senegal 

Acalypha senegalensis Pax & K. Hoffm. 
Alectra Basserei Berhaut 
Andropogoll gambiensis A. Chev. 
Clssus okoutensis Berhaut 
Crotalaria sphaerocarpa Perrote 

ex DC ssp polycarpa 
Ficus dacraonstyla Mildbr. 
Nesaea dodecandra (DC» Koehne 
Spermacoce phyllocephala DC. 
Urginea salmonea Berhaut 
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ANNEXE 8 

Glo8saire 

Dans Ie present. rapport, I' auteur s' est aervi des termes 
suivants. L'explication en est fournie ici, pour les lecteurs qui 
souhaitent plus de donnees sur la signification exacte donnee A 
ces termes. 

Aquifere A nappe captive - Couche aquifE!l:e lsolee sans direction 
d'ecoulement. 

Eoce!}§. - se refere a une periode de I' ere tert:iaire all dominent 
les argiles marneuses avec presence de calcalre. 

Jachere - La jachere s'oppose aux cultures continues et decrit un 
processus par lequel on soustrait la terre aux activites 
productrices pendant une au plusieurs salsons. Lorsque la mise en 
jachere consiste A labourer la terre et A la laisser non 
ensemencee, on decrit celle-ci par Ie tenne "jachere degagee". Au 
Senegal une "jachere arbustive" servait ~ restaurer la fertilite 
des sols. Les champs etaient laisses sans cul:ures jusqu'a ce que 
des arbres et des broussailles se mettent a y pousser. On trouvera 
des references A une "jachere herbeuse", ce qui veut dire qu' un 
champ a ete laisse non cultive juste assez longtemps pour que 
l'herbe y pousse, avant d'Atre rendu ~ la production. 

Couche aquifere libre - Couche aquif3re qui s' ecoule dans une 
direction donnee. 

Sols lourds - Les termes "lourd" et "leger" sont qes termes utiles, 
llIais inexacts, lorsqu' on decri t et compare des sols. En termes 
absolus, les sols lourds sont des sols compacts qui sont domines 
par l'argile et Ie limon. Les sols legers sont des sols meubles, 
friables, au dominent Ie sable. Ces termes sont souvent utilises 
d'une maniere relative, conune par exemple lorsqu'on dit qU'un sol 
est plus lourd qU'un autre sol, les deux sols etant en fait des 
sols legers et sableux. 

Gradient hydrauligue - Dans Ie cas d I une couche aquifere, cela 
represente la pente de la surface d'eau libre dans une direction 
donnee. 

Sols legers - Voir "sols lourds". 

Maestrichtien - Stade europeen du cretace superieur, dans l'echelle 
temporelle geologique, lie A la couche aquifere la plus vaste 
identifiee au Senegal. 

Miocene - Se rapporte A une epoque du tertiaire comportant la 
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presence de quelques formations basaltiques, d'ankaratrite et de 
tourbe. 

Paleocene - periode de l'ere tertiaire d'importance globale, allant 
de la fin du Cretace jusqu'a l'Eocene, avec presence de calcaire 
et d'argiles marneuses. 

Nappe aquifere phreatique - Nappe souterrain·.) dans la zone de 
saturation. 

Erosion du sol - Le terme "erosion" s'applique 1:1 l'enlevement ou 
au transport du sol. Dans sa forme la plus severe, l' erosion 
detrui tIes res sources c.n terre arable. L' erosion peut. jouer un 
role dans la degradation du sol. 

Degradation du sol - Le terme "degradation du sol" concerne la 
reduction sur place de la valeur ou du potentiel de rendement du 
sol. L' acidi te du sol, la salini te du sol, et la perte de la 
matiere organique du sol sont des exemples de degradation du sol. 
Les cas extrAmes de degradation du sol peuvent aussi detruire un 
sol, mais en general, cette degradation est reversible. L'erosion 
peut atre un facteur qui contribue 1:1 la degradation du sol. Par 
exemple, l'erosion eolienne enleve Ie limon et l'argile des sols 
des hautes terres. 

Structure du sol - "La structure du sol se rafere 1:1 l'agglomeration 
des particules primaires du sol pour former des combines au 
agregats naturels, plus au mains poreux ... Un sol sans structure est 
souvent caracterise comme tres compact, mal aere, de faible 
conductivite hydraulique et offrant une faible penetration aux 
racines." La seule exception est formee par "les sols ayant une 
texture sableuse (grossiere), dont Ie seul inconvenient est la 
fllauvaise retention de l' eau." L' importance de la .structure du sol 
est en relation directe avec l' augmentation de la teneur en argile. 
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